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CONSEIL MUNICIPAL
DU JEUDI 31 MAI 2018

à 19 heures

ORDRE DU JOUR

Appel nominal

18-67 M. Damien MESLOT Nomination du Secrétaire de Séance.

18-68 M. Damien MESLOT Adoption du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du
jeudi 5 avril 2018.

18-69 M. Damien MESLOT Compte rendu des décisions prises par M. le Maire en vertu de la
délégation qui lui a été confiée par délibérations du Conseil
Municipal du 17 avril 2014 et du 5 novembre 2015, en application de
['Article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales.

18-70 M. Damien MESLOT Désignation des membres de la Commission d'Appel d'Offres
Remplacement d'un membre de la Commission d'Appel d'Offres.

18-71 l. Damien MESLOT Ressources Humaines

professionnelles.
Renouvellement des instances

18-72 M. Sébastien VIVOT Comptes de gestion de Mme la Trésorière du Centre des Finances
Publiques de Belfort-Ville - Exercice 2017.

18-73 M. Sébastien VIVOT Compte Administratif de l'exercice 2017.

18-74 M. Sébastien VIVOT Affectation des subventions de l'exercice 2018 du Budget principal
Ville.

18-75 M. Sébastien VIVOT Renouvellement des marchés d'assurance de la Ville de Belfort.

18-76 M. Sébastien VIVOT Centre de Congrès Atria - Bilan d'exploitation 2017.

18-77 M. Sébastien VIVOT Principe du recours à une Délégation de Service Public pour
l'exploitation du Centre de Congrès.

18-78 M. Sébastien VIVOT
Mme Claude JOLY

Bilan d'exploitation 2017 du camping de l'Etang des Forges.



18-79 M. Sébastien VIVOT
Mme Claude JOLY

Bilan d'exploitation 2017 du train touristique.

18-80 Mme Marie-Hélène IVOL Contrat de Ville Unique et Global et Centres Socioculturels - Appel à
projets 2018 de la Ville de Belfort.

18-81 Mme Marie-Hélène IVOL Poursuite de l'expérimentation d'une classe passerelle au sein de
l'école maternelle Dreyfus-Schmidt - Projet de convention entre la
Ville de Belfort et ['Education Nationale 2018-2019 - Demande de

subvention auprès de la CAF.

18-82 Mme Marie-Hélène IVOL Rythmes scolaires - Organisation du temps scolaire et périscolaire
de la Ville de Belfort à compter de la rentrée 2018-2019.

18-83 Mme Marie-Hélène IVOL Multi-Accueil Belfort Nord - Etat d'avancement du projet.
M. Jean-Marie HERZOG

18-84 Mme Marie-HéIène IVOL Groupe scolaire René Rucklin - Restructuration et extension des
M. Jean-Marie HERZOG espaces scolaires, périscolaires et de restauration - Adoption du

programme et lancement de la maîtrise d'ouvre.

18-85 M. Jean-Marie HERZOG Aménagement du quai Vallet en voie piétonne et cycle - Bilan de la
concertation préalable.

18-86 Mme Delphine MENTRE Coopération décentralisée au Burkina Faso - Avenant à la
convention.

18-87 Mme Marie ROCHETTE
de LEMPDES

Convention Carte Avantages Jeunes.

18-88 Mme Marie ROCHETTE
de LEMPDES

Conception et mise en vente d'une carte postale à partir d'une
ouvre de l'exposition René Lièvre - Un photographe de l'ombre.

18-89 M. Pierre-JérOme

COLLARD
Tarifs des activités sportives de la Direction des Sports de la Ville de
Belfort.

18-90 M. Jean-Marie HERZOG Questions diverses - Procédure d'abandon manifeste 13 rue de la
Méchelle à Belfort.

18-91 M. Damien MESLOT Motion : Avenir de la ligne Bienne-Belfort.
au nom du groupe Tous
Ensemble Pour Belfort

18-92 M. Alain DREYFUS-SCHMIDT Motion : Soutien du Conseil Municipal au Bar Atteint.
M. Bastien FAUDOT
M. Emmanuel FILLAUDEAU
Mme Franche GALLIEN
M. Leouahdi Selim GUEMAZI
M. René SCHMITT
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18-93 M. Alain DREYFUS-SCHMIDT
M. Bastien FAUDOT
M. Emmanuel FILLAUDEAU
Mme Frandne GALLIEN
M. Leouahdi Selim GUEMAZI

Motion : Projet de maison médicale au Techn'Hom.



I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération

 

18-67

Nomination du Secrétaire

de Séance

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'H6tel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomératipn, me
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaienf présente:

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Chn'stiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLIOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT, Mme Frandne GALLIEN, M. Leouahdi Selim
GUEMAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M, Emmanuel
FILLAUDEAU,

Abse!!ls_excusés :

M. lan BOUCARD - mandataire M. Damien MESLOT
Mme Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES
M. Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
Mme Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
M. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
M. David DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP
Mme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(application de Mrticfe L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Absentes :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de cassage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72).

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du rapport
n'y (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.



Références
Mots clés
Code matière

CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5. 2018

VILLE DE

Direction des Affaires Générales
Service des Assemblées

DELIBERATIO
de M. Damien MESLOT, Maire

Objet

DM/ML/IH-18-67
Assemblées Ville
5.2

Nomination du Secrétaire de Séance

L'Article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit qu'au
début de chacune des séances, le Conseil Municipal désigne un de ses membres
pour remplir la fonction de Secrétaire.

Conformément à cette disposition, le Conseil Municipal est invité à procéder à cette
désignation.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 39 voix pour (unanimité des présents),

DECIDE

de désigner M. Brice MICHEL pour exercer cette fonction.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté

d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services,

Jérôm

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomératton
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www. belfort. fr
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération

 

18-68

Adoption du compte
rendu de la séance du

Conseil Municipal du
jeudi S avril 2018

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'HOtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient présente ;

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILL!OTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim
GUEMAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
FILLAUDEAU.

Absents excusés :

M. lan BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
Mme Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES
M. Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
Mme Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
M. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
M. David DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP
Mme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(application de l'Article L 2121-20 di

Absentes :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

M. Brice MICHEL

W"-^>fv

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n" 18-72).

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du rapport
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance [ors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.



CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5. 2018

VILLE DE
'l

_ ^ E!

Direction des Affaires Générales
Service des Assemblées

DELIBERATEOr
de M. Damien MESLOT, Maire

Références
Mots clés
Code matière

Objet

DM//ML/IH -18-68
Assemblées Ville
5.2

Adoption du compte rendu de la séance du Conseil Municipal
du jeudi 5 avril 2018

L'an deux mil dix-huit, le cinquième jour du mois d'avril, à 19 heures, les membres
du Conseil Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement
convoqués, se sont réunis Salle Olivier Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de
Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric Auguste
Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient présents :

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES,
Mme Marie-Hélène IVOL, M. Jean-Marie HERZOG, M. Yves VOLA, Mme Marie
ROCHETTE de LEMPDES, M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT,
M. Jean-Pierre MARCHAND, Adjoints; Mme Frieda BACHARETTI, M. Alain
PICARD, Mme Marie STABILE, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Tony KNEIP,
Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. David DIMEY, Mme Christiane
EINHORN, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLIOTTE, Mme Samia JABER, Mme Jacqueline GUIOT, Mme Francine
GALLIEN, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT

Absents excusés :

Mme Delphine MENTRE - mandataire : Mme Frieda BACHARETTI
M. Pierre-Jérôme COLLARD - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
M. lan BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
Mme Marion VALLET - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
Mme Parvin CERF - mandataire : M. Sébastien VIVOT
M. François BORON - mandataire : M. Jean-Marie HERZOG
Mme Pascale CHAGUE - mandataire : M. Tony KNEIP
M. Guy CORVEC - mandataire : M. Mustapha LOUNES
M. Olivier DEROY - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : Mme Samia JABER
M. Emmanuel FILLAUDEAU - mandataire : M. Bastien FAUDOT

(application de l'Article L 2121-20 du Code Général des Collectivités
Territoriales)

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomératton
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - vmw. belfort. fr
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Absents :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
M. René SCHMITT
M. Leouahdi Selim GUEMAZI
Mme Patricia BOISUMEAU

'9-Afr

La séance est ouverte à 19 h et levée à 21 h 40.

Ordre de passage des rapports : 1 à 31.

Mme Marie STABILE entre en séance lors de l'examen du rapport n° 9
(délibération n° 18-44).

M. Alain PICARD, qui avait donné pouvoir à M. Gérard PIQUEPAILLE, entre en
séance lors de l'examen du rapport n° 24 (délibération n° 18-59).

Mme Loubna CHEKOUAT quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 31
(délibération n° 18-66).

*S>-A<y

DELIBERATION   18-36 : NOMINATION DU SECRETAIRE DE SEANCE

Vu le rapport de M. Damien MESLOT, Maire,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 39 voix pour (unanimité des présents),

DECIDE

de désigner M. Brice MICHEL pour exercer cette fonction.

DELIBERATION   18-37 : ADOPTION DU COMPTE RENDU DE LA SEANCE
DU CONSEIL MUNICIPAL DU MERCREDI 14 FEVRIER 2018

Vu le rapport de M. Damien MESLOT, Maire,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 31 voix pour, 2 contre (M. Bastien FAUDOT -mandataire de M. Emmanuel
FILLAUDEAU-) et 5 abstentions (Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain
DREYFUS-SCHMIDT-, Mme Jacqueline GUIOT, Mme Francine GALLIEN,
M. MarcARCHAMBAULT),

(Mme Isabelle LOPEZ ne prend pas part au vote),

DECIDE

d'adopter le présent compte rendu.

Objet : Adoption du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du Jeudi 5 avril 2018

-2-
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DELIBERATION   18-38 : COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR
M. LE MAIRE EN VERTU DE LA DELEGATION QUI LUI A ETE CONFIEE PAR
DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 AVRIL 2014 ET DU
5 NOVEMBRE 2015, EN APPLICATION DE L'ARTICLE L 2122-22 DU CODE
GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Vu le rapport de M. Damien MESLOT, Maire,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

DECIDE

de prendre acte.

DELIBERATION   18-39 : MANDAT SPECIAL ACCORDE AU MAIRE POUR
LA PERIODE DU 3 AU 4 AVRIL 2018

Vu le rapport de M. Damian MESLOT, Maire,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 32 voix pour, 0 contre et 3 abstentions (M. Bastien FAUDOT -mandataire de
M. Emmanuel FILLAUDEAU-, M. Marc ARCHAMBAULT),

(Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-,
Mme Jacqueline GUIOT, Mme Francine GALLIEN ne prennent pas part au vote),

DECIDE

de donner mandat spécial à M. Damien MESLOT, Maire de la Ville de Belfort, pour
son déplacement à Paris, pour la période du 2 avril 2018 au 4 avril 2018, afin de
se rendre au rendez-vous, le 3 avril, avec Mme la Ministre de la Justice et d'assister
à la visite du 4 avril de la Fondation Louis Vuitton, dans le cadre d'un futur prêt
d'ouvres de la Donation Jardot,

d'autoriser la prise en charge des frais de transport et d'hébergement dans
l'intégralité de leur montant (aux réels) occasionnés, sur production des justificatifs
de paiement auprès du comptable public.

DELIBERATION N" 18-40 : RESTAURATION DU PERSONNEL - AVENANT A
LA CONVENTION AURIE

Vu le rapport de M. Damien MESLOT, Maire,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 35 voix pour, 0 contre et 1 abstention (M. MarcARCHAMBAULT),

(Mme Samla JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-,
Mme Jacqueline GUIOT ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer l'avenant à la convention
d'admission aux restaurants d'entreprises du Techn'hom, fixant les tarifs pour
l'année2018.

Objet : Adoption du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du jeudi 5 avril 2018

-3-
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DELIBERATION N» 18-41 : COMITE DES OEUVRES SOCIALES
CONVENTION ET PARTICIPATION 2018

Vu le rapport de M. Damien MESLOT, Maire,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 34 voix pour, 0 contre et 1 abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-,
M. Bastien FAUDOT-mandataire de M. Emmanuel FILLAUDEAU-

ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'autoriser :

. M. le Maire, ou son représentant, à signer la convention à intervenir avec le Comité
des Oeuvres Sociales,

. le versement d'une participation de 2 % de la masse salariale, soit 486 000  
(quatre cent quatre vingt six mille euros), sur le Budget principal, et 23 000   (vingt
trois mille euros) pour le Centre de Formation des Apprentis, pour l'exercice 2018,

. le versement du budget de l'aide aux vacances collectivité 2018 d'un montant de
15 607   (quinze mille six cent sept euros).

DELIBERATION   18-42 : AVENANT A LA CONVENTION D'INSTALLATION
D'UNE DERMATOLOGUE

Vu le rapport de M. Damien MESLOT, Maire,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 35 voix pour, 0 contre et 4 abstentions (Mme Samia JABER -mandataire
de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-, Mme Jacqueline GUIOT, M. Marc
ARCHAMBAULT),

DECIDE

de valider la modification se rapportant à la date du début de prise en charge des
six premiers mois de loyers, laquelle prendra effet à l'ouverture effective du cabinet
de Mme KARAKYRIOU à la patlentèle,

d'autoriser M. le Maire à signer l'avenant à la convention d'installation de
Mme KARAKYRIOU, dermatologue.

Objet : Adoption du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du jeudi 5 avril 2018

-4-

-11 -



DELIBERATION   18-43 : CREATION ET TRANSFORMATION DE POSTES

1/u te rapport de M. Damien MESLOT, Maire,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 32 voix pour, 0 contre et 4 abstentions (Mme Francine GALLIEN, M. Bastien
FAUDOT -mandataire de M. Emmanuel FILLAUDEAU-, M. Marc
ARCHAMBAULT),

(Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-,
Mme Jacqueline GUIOTne prennent pas part au vote),

DECIDE

de se prononcer favorablement sur .

. la création d'un poste d'Adjoint d'Animation à 21, 05/35èmes au sein de la
Direction de la Vie Scolaire,

. la transformation d'un poste d'Adjoint Administratif de Catégorie C en un poste
de Rédacteur de Catégorie B, suite à révolution des missions d'un agent de la
Direction de l'Action Culturelle et à sa réussite à un concours.

DELIBERATION   18-44: AFFECTATION DES SUBVENTIONS DE
L'EXERCICE 2018 DU BUDGET PRINCIPAL VILLE

Vu le rapport de M. Sébastien VIVOT, 1" Adjoint,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 33 voix pour, 0 contre et 5 abstentions (Mme Samia JABER -mandataire
de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-, Mme Jacqueline GUIOT, Mme Francine
GALLIEN, Mme Isabelle LOPEZ),

(Mme Dominique CHIPEAUXet M. Marc ARCHAMBAULT ne prennent pas
part au vo(e^,

DECIDE

d'autoriser l'attribution des subventions énoncées, qui seront prélevées sur les
crédits votés au Budget Primitif 2018,

de procéder à un vote distinct pour les Associations qui comptent un membre
du Conseil Municipal, soit au sein de leur bureau, soit en qualité de salarié.

Objet : Adoption du compte rendu de la séance du Conseil MunicipQl du jeudi 5 avn'l 2018

-5-
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DELIBERATION   18-45 : CESSION D'UN TERRAIN SIS 8 RUE DE LA PAIX
A BELFORT AU PROFIT DE MM. DRIDI ET MOUSTATI

Vu le rapport de M. Sébastien VIVOT, 1" Adjoint,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 34 voix pour, 1 contre (M. Marc ARCHAMBAULT) et 2 abstentions
(Mme Francine GALLIEN, Mme Isabelle LOPEZ),

(Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-,
Mme Jacqueline GUIOT ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'approuver le principe et les conditions de cette cession au profit de MM. DRIDI
et MOUSTATI, ou toute personne morale qui se substituerait à eux,

de constater la désaffectation du bien,

de prononcer son déclassement,

de confier le dossier à Maître Florence RIGOLLET, notaire à Belfort,

d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer l'acte notarié à intervenir et
tous autres documents concourant à la mise en ouvre de la présente délibération.

DELIBERATION   18-46 : CESSION D'UN TERRAIN SIS RUE DE FERRETTE
A BELFORT AU PROFIT DE MME ET M. VILLEMIN

Vu le rapport de M. Sébastien VIVOT, 1" Adjoint,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 34 voix pour, 0 contre et 3 abstentions (M. Bastien FAUDOT -mandataire de
M. Emmanuel FILLAUDEAU-, M. MarcARCHAMBAULT),

(Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-,
Mme Jacqueline GUIOT ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'abroger la délibération n° 11-32 du 31 mars 2011,

d'approuver le principe et les conditions de la cession de terrain sis rue de Ferrette
au profit de Mme et M. Robert VILLEMIN,

de constater la désaffectation du bien,

de prononcer son déclassement,

de confier le dossier à Maître Annie LOCATELLI-HANS, notaire à Belfort,

d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer l'acte notarié à intervenir et
tous autres documents concourant à la mise en ouvre de la présente délibération.

Objet : Adoption du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du jeudi 5 avril 2018

-6-
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DELIBERATION   18-47 : ACQUISITION D'UNE CAVE IMMEUBLE 5 PLACE
DE LA REPUBLIQUE

Vu le rapport de M. Sébastien VIVOT, 1" Adjoint,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 34 voix pour, 2 contre (M. Bastien FAUDOT -mandataire de M. Emmanuel
FILLAUDEAU-) et 1 abstention (M. MarcARCHAMBAULT),

(Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT),
Mme Jacqueline GUIOT ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'approuver le principe et les conditions de l'acquisition de cette cave au profit de
la Ville de Belfort,

d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer l'acte notarié à intervenir et
tous autres documents concourant à la mise en ouvre de la présente délibération.

DELIBERATION N- 18-48 : REGLEMENT INTERIEUR DE LA MAISON DU
PEUPLE

Vu le rapport de M. Sébastien VIVOT, 1" Adjoint,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 35 voix pour, 0 contre et 2 abstentions (Mme Francine GALLIEN, M. Marc
ARCHAMBAULT),

(Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-
Mme Jacqueline GUIOT ne prennent pas part au vote),

DECIDE

de valider le règlement intérieur de la Maison du Peuple,

d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à le signer.

DELIBERATION   18-49: ADOPTION DES TARIFS 2018 ET 2019 DES
LOCATIONS DE SALLES DU CAFE-RESTAURANT DE LA CITADELLE

Vu le rapport de M. Sébastien VIVOT, 1er Adjoint, et de Mme Claude JOLY,
Conseillère Municipale Déléguée,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 35 voix pour, 0 contre et 5 abstentions (Mme Samia JABER -mandataire de
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-, Mme Jacqueline GUIOT, Mme Francine
GALLIEN, M. MarcARCHAMBAULT),

DECIDE

d'approuver les tarifs 2018 et 2019 des locations de salles du Café-Restaurant de
la Citadelle.

Objet : Adoption du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du Jeudi 5 avril 2018

-7-
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DELIBERATION   18-50: CFA - SOLLICITATION DE FINANCEMENT
AUPRES DU CONSEIL REGIONAL BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE

Vu te rapport cfe M Mustapha LOUNES, Adjoint,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 37 voix pour, 0 contre et 1 abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-
ne prend pas part au vote),

DECIDE

d'autoriser M. le Maire, ou son représentant :

. à solliciter le Conseil Régional de Bourgogne-Franche-Comté pour un
subventionnement au meilleur taux possible,

à signer tout document y afférent.

DELIBERATION N" 18-51 : MARCHE DES LIVRES ET FOURNITURES
SCOLAIRES DESTINES AUX ECOLES, AUX STRUCTURES DE LA PETITE
ENFANCE ET AUX CENTRES D'ACCUEIL PERISCOLAIRE DE LA VILLE DE
BELFORT

1/u le rapport de Mme Marie-Hélène /VOL, Adjointe,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 36 voix pour, 0 contre et 1 abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-

Mme Jacqueline GUIOTne prennent pas part au vote),

DECIDE

d autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces nécessaires
à la conclusion des marchés concernant cet appel d'offres avec la ou les sociétés
qui seront désignées comme attributaires par la Commission d'Appel d'Offres.

DELIBERATION   18-52 : ORGANISATION DE SEJOURS DE VACANCES
POUR L'ETE 2018

1/u le rapport de Mme Marie-Hélàne /VOL, Adjointe,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 33 voix pour, 0 contre et 4 abstentions (Mme Samia JABER -mandataire de
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-, Mme Francine GALLIEN. M. Marc
ARCHAMBAULT),

(Mme Jacqueline GUIOT, M. Bastien FAUDOT-mandataire de M. Emmanuel
FILLAUDEAU- ne prennent pas part au vote),

Objet : Adoption du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du jeudi 5 avnl 2018
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DECIDE

d'adopter les tarifs applicables pour les séjours de vacances de l'été 2018 détaillés
dans la délibération,

d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer les conventions de
partenariat à venir avec la Caisse d'Allocations Familiales.

DELIBERATION   18-53 : OPERATIONS ECONOMIES D'ENERGIE 2018

1/tf te rapport de M. Jean-Marie HERZOG, Adjoint,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

DECIDE

de prendre acte du rapport des opérations d'économies d'énergie 201 8.

DELIBERATION N» 18-54 : APPROBATION APRES ENQUETE PUBLIQUE -
MODIFICATION DU PLAN D'ALIGNEMENT DE LA RUE COLBERT ET
ABROGATION DU PLAN D'ALIGNEMENT DES RUES FOLTZ, DUVERNOY, DE
LA FRATERNITE, ALBERT THOMAS ET DU VIEIL ARMAND

Vu le rapport de M. Jean-Marie HERZOG, Adjoint, et de M. Guy CORVEC,
Conseiller Municipal Délégué,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 35 voix pour, 0 contre et 1 abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-,
Mme Jacqueline GUIOT, Mme Francine GALLIEN ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'approuver, après enquête publique :

la modification du plan d'alignemenf de la rue Colbert,

l'abrogation du plan d'alignement de la rue Foltz,

l'abrogation du plan d'alignement de la rue Duvernoy,

l'abrogation du plan d'alignement de la rue de la Fraternité,

l'abrogation du plan d'alignement de la rue Albert Thomas,

l'abrogation du plan d'alignement de la rue du Vieil Armand.

Objet : Adoption du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du jeudi 5 avn'l 2018
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DELIBERATION   18-55 : MODIFICATION DE LA CONVENTION-CADRE DU
CLUB DES PARTENAIRES DE LA VILLE DE BELFORT

Vu le rapport de Mme Delphine MENTRE, Adjointe, présenté par M. Damien
MESLOT, Maire,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 32 voix pour, 2 contre (Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT) et
3 abstentions (Mme Francine GALLIEN, M. Bastien FAUDOT -mandataire de
M. Emmanuel FILLAUDEAU-),

(Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-
Mme Jacqueline GUIOT ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'entériner les modifications et d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à
signer cette convention révisée, ainsi que tous les avenants et actes relatifs au
Club des Partenaires de la Ville de Belfort.

DELIBERATION N" 18-56 : PROGRAMME DE TRAVAUX FORESTIERS 2018
ET ASSIETTE DE COUPES

Vu te rapport de M. Yves VOLA, Adjoint,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 34 voix pour, 0 contre et 1 abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-,
Mme Jacqueline GUIOT, M. Bastien FAUDOT-mandataire de M. Emmanuel

FILLAUDEAU- ne prennent pas part au vote),

DECIDE

de valider :

le programme de travaux forestiers 2018,

l'assiette des coupes de l'exercice 2018,

le projet de desserte forestière de la Miotte.

DELIBERATION   18.57: VISITES GUIDEES TOURISTIQUES ET
PATRIMONIALES - CONVENTION AVEC BELFORT TOURISME

Vu te rapport c/e Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES, Adjointe,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 34 voix pour, 0 contre et 3 abstentions (Mme Samia JABER -mandataire de
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-, M. Marc ARCHAMBAULT),

(Mme Jacqueline GUIOT, M. Bastien FAUDOT-mandataire de M. Emmanuel
FILLAUDEAU- ne prennent pas part au vote),

Objet : Adoption du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du jeudi 5 avril 2018
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DECIDE

d'approuver :

. la poursuite de la gestion des visites guidées touristiques et patrimoniales par
Belfort Tourisme,

. la convention annexée, conclue pour une durée de trois ans, du 1er avril 2018 au
31 décembre 2020,

d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer tout document relevant de
l'application de cette décision, dont la convention.

DELIBERATION   18-58 : CONVENTIONNEMENT ENTRE LES MUSEE(S) DE
BELFORT ET L'ADAPEt DU TERRITOIRE DE BELFORT

Vu le rapport de Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES, Adjointe,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 36 voix pour, 0 contre et 0 abstention,

(Mme Marie STABILE, Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-
SCHMIDT-, Mme Jacqueline GUIOT ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'approuver les dispositions du conventionnement entre les Musée(s) de Belfort et
l'ADAPEI du Territoire de Belfort,

d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer la convention avec l'ADAPEI
du Territoire de Belfort.

DELIBERATION   18-59 : SECURITE ROUTIERE - OBTENTION DU LABEL
VILLE PRUDENTE

Vu le rapport de M. Gérard PIQUEPAILLE, Adjoint, et de M. Guy CORVEC,
Conseiller Municipal Délégué,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 31 voix pour, 4 contre (Mme Francine GALLIEN, M. Bastien FAUDOT
-mandataire de M. Emmanuel FILLAUDEAU-, Mme Isabelle LOPEZ) et
1 abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain
DREYFUS-SCHMIDT-, Mme Jacqueline GUIOT ne prennent pas part au vote),

DECIDE

de donner un avis favorable quant à l'engagement de la Ville en vue de l'obtention
du label Ville prudente,

d'adhérer à ce programme et d'autoriser le M. le Maire, ou son représentant, à
signer tout document nécessaire à cette adhésion.

Objet : Adoption du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du jeudi 5 avril 2018
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DELIBERATION   18-60: DELIVRANCE DE LA CARTE NATIONALE
D'IDENTITE AUX PERSONNES DETENUES - PROTOCOLE LOCAL

Vu le rapport de Mme Monique MONNOT, Adjointe,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 38 voix pour, 0 contre et 1 abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(Mme Jacqueline GUIOT ne prend pas part au vofe),

DECIDE

d'approuver le contenu du protocole local relatif à la demande et à la délivrance de
la Carte Nationale d'Identité aux personnes détenues,

d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à le signer.

DELIBERATION   18-61 : CONVENTION AVEC LE COLLECTIF DES MORTS
DE LA RUE 90

Vu le rapport de Mme Monique MONNOT, Adjointe,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 40 voix pour (unanimité des présents),

DECIDE

d'approuver le contenu de la convention avec le Collectif des Morts de la Rue 90,

d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à la signer.

DELIBERATION   18-62 : CREATION D'UNE CONCESSION PERPETUELLE
ATITREHONORIFIQUE

Vu le rapport de Mme Monique MONNOT, Adjointe, et de M. Tony KNEIP,
Conseiller Municipal Délégué,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 40 voix pour (unanimité des présents),

DECIDE

de reprendre la concession échue précitée et de la transformer en concession
perpétuelle à titre honorifique fermée à toute inhumation ultérieure,

d'autoriser le Souvenir Français à aménager la concession selon les modalités
décrites dans la présente délibération.

Objet : Adoption du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du jeudi 5 avril 2016
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DELIBERATION   18-63: PARTENARIAT AVEC LA CAISSE
D'ALLOCATIONS FAMILIALES DU TERRITOIRE DE BELFORT POUR LES
AIDES AUX TEMPS LIBRES DE L'ETE 2018

Vu le rapport de M. Pierre-Jérûme COLLARD, Adjoint, présenté par M. Damien
MESLOT, Maire,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 36 voix pour, 0 contre et 1 abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-
Mme Jacqueline GUIOT ne prennent pas part au vote),

DECIDE

de valider la reconduction des Aides aux Temps Libres pour l'été 2018, afin de
poursuivre son action en faveur des jeunes,

d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer la convention de financement
à intervenir avec la Caisse d'Allocations Familiales du Territoire de Belfort.

DELIBERATION N" 18-64: TRANSFERT DES DEUX AGENTS
D'EXPLOITATION DU STADE SERZIAN A GRAND BELFORT COMMUNAUTE
D'AGGLONIERATION DANS LE CADRE DU TRANSFERT DU STADE SERZIAN
ET MAINTIEN DE LEURS AVANTAGES

Vu le rapport de M. Pierra-JôrOme COLLARD, Adjoint, présenté par M. Damien
MESLOT, Maire,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 36 voix pour, 0 contre et 3 abstentions (Mme Samia JABER -mandataire de
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-, M. Marc ARCHAMBAULT),

(Mme Jacqueline GUIOT ne prend pas part au vote),

DECIDE

de valider :

- le transfert des deux agents d'exploitation du stade Serzian au Grand Belfort
Communauté d'Agglomération, à compter du 1"juin 2018,

le maintien des avantages des agents transférés.

Objet : Adoption du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du jeudi 5 svn'l 2018
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DELIBERATION N" 18-65 : ADHESION AU RESEAU FRANCOPHONE DES
VILLES AMIES DES AINES

1/u te rapport de Mme Frieda BACHARETTI, Conseillère Municipale Déléguée,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 32 voix pour, 2 contre (M. Bastien FAUDOT -mandataire de M. Emmanuel
FILLAUDEAU-) et 3 abstentions (Mme Francine GALLIEN, Mme Isabelle LOPEZ,
M. Marc ARCHAMBAULT),

(Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-,
Mme Jacqueline GUIOT ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'autoriser M. le Maire à effectuer les démarches permettant à la Ville de Belfort
d'adhérer au Réseau Francophone des Villes Amies des ATnés, ainsi qu'au Réseau
Mondial des Villes et Communautés Amies des Aînés,

de désigner Mme Frieda BACHARETTI, Conseillère Municipale Déléguée, en tant
que représentant de la collectivité au sein du Réseau Francophone des Villes
Amies des Ainés,

d'autoriser le versement de la cotisation annuelle, soit 830   (huit cent trente euros)
pour 2018.

DELIBERATION   18-66 : MOTION : AEROPARC - DEMAMNDE DE SAISINE
DU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE ET DE LA CHAMBRE REGIONALE
DES COMPTES

Vu le rapport de M. Bastien FAUDOT, Mme Samla JABER, M. Leouahdi Selim
GUEMAZI et M. Emmanuel FILLAUDEAU, Conseillers Municipaux,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 28 voix contre, 8 pour et 0 abstention,

(Mme Frieda BACHARETTI -mandataire de Mme Delphine MENTRE-,
Mme Latifa GILIOTTE ne prennent pas part au vote),

de rejeter la présente motion.

DECIDE

A»ArAfA"

Objet : Adoption du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du jeudi 5 avril 2018
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L'intégralité des débats peut être consultée sous le portail des élus du Conseil
Municipal et sur le site Internet de la Ville de Belfort.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 39 voix pour (unanimité des présents),

DECIDE

d'adopter le présent compte rendu.

Ainsi délibéré en l'Hûtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services,

n
îmeS

Objet ; Adoption du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du Jeudi 5 avril 2018
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération  
18.69

Compte rendu
des décisions prises par
M. le Maire en vertu de

la délégation qui lui a été
confiée par délibérations

du Conseil Municipal
du 17 avril 2014 et du

5 novembre 2015,
en application de

l'ArticleL2122-22
du Code Général des

Collectivités Territoriales

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfcrt Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient présents

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES.
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Chn'stiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLIOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHM'TT, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim
GUEMAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M, Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
FILLAUDEAU.

Absents excusés :

(OUCARD-mandataire : M. Damien MESLOT
larion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES

M. Al^in PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
Mm^Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
M. Çuy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
M. pavid DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP
M^ie Jacqueline GUIOT - mandataire ; Mme Samia JABER
f. Alain DREYFUS-SCHMIDT-mandataire : M. René SCHMITT

(applkstion de l'Artlcle L 2121-20 du Code Général des Collectivités Teniloriales)

Absentas :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance ;

.9-&ëf

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72).

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du rapport
n-7 (délibération n'18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5.2018

VILLE DE
BELFÔRT

Références
Mots clés
Code matière

Objet

Direction des Affaires Générales
Service des Assemblées

DELIBERATION
de M. Damien MESLOT, Maire

DM/ML/DS/IH-18-69
Assemblées Ville
5.2

Compte rendu des décisions prises par M. le Maire en vertu de
la délégation qui lui a été confiée par délibérations du Conseil
Municipal du 17 avril 2014 et du 5 novembre 2015, en application
de l'Article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales

Je vous rends compte des décisions prises en application de l'Article L 2122-22 du
Code Général des Collectivités Territoriales depuis notre dernière réunion.

CONCLUSION DES MARCHES SUIVANTS

Marchés à procédures adaptées

- Arrêté n° 18-0407 du 13. 3. 2018 : Service Patrimoine Bâti - Marché de
fournitures courantes et services passé avec la Société COOPER SECURITE
SAS sise rue Beethoven à Riom (Puy-de-Dôme)

Montant TTC : 30 000, 00  

Objet : vérification périodique et maintenance réglementaire des sources centrales
d'éclairage des bâtiments de la Ville de Belfort.

Durée : 1 an à compter de la notification ; il peut être reconduit deux fois par période
d'un an ; la durée maximale du contrat est de trois ans. Le montant sera identique
pour chaque reconduction.

- Arrêté n° 18-0410 du 14. 3. 2018 : Service Patrimoine Bâti - Accord-cadre de
contrôle technique passé avec le Bureau VERITAS CONSTRUCTION sis 16 rue
Henri Becquerel - Centre Affaire Techn'Hom 3 à Belfort

Montants TTC :
. seuil minimum
. seuil maximum

2 400, 00  
36 000, 00  

Objet : opérations de maintenance des bâtiments de la Ville de Belfort.

Durée : 12 mois à compter de la notification, reconduit tacitement jusqu'à son terme ;
la durée maximale est de 36 mois ; les montants seront identiques pour chaque
période de reconduction.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www. belfort. fr
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-Arrêté n° 18-0415 du 14. 3.2018 : Direction des Affaires Juridiques - Marché
de fournitures courantes et services passé avec la Société
SARRE&MOSELLE/MS AMLIN MARIN/AIG EUROPE sise 17bis rue Poincaré à
Sarrebourg (Moselle)

Montant maximum TTC 119 600, 00  

Objet : marché de service d'assurance pour la Ville de Belfort relatif aux
manifestations ponctuelles et risques annexes.

Durée : du 1er avril 2018, pour une durée ferme de 4 ans, soit jusqu'au 31 mars 2022.

-Arrêté n° 18-0431 du 16. 3.2018 : Direction des Affaires Générales/Entretien -
Accord-cadre multl-attributaire de fournitures courantes et services passé
avec les Sociétés :
. ENERGIE EMPLOI sise 6 rue du Rhône à Belfort
. PASSERELLES POUR L'EMPLOI sise Centre Jean Moulin à Valdoie (90300)

Montant maximum TTC : 180 000, 00  

Objet : service de qualification et d'insertion professionnelle réalisé sous forme de
prestations d'appui et d'accompagnement à l'emploi : mise à disposition de
personnel pour la réalisation de prestations d'entretien de locaux.

Durée : 1 an à compter de la notification.

Obiel : Compte rendu des décisions prises par M. le Maire en vertu de te délégation qui lui a été
confiée par dèlitsrattons du Conseil Municipal du 17 avril 2014 el du 5 novembre 2015. en

application de l'Article L 2122-22 du Coda Général des Collectivités Territoriales
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Arrêté n° 18-0452 du 20. 3.2018: Direction de la Vie Scolaire/Accueil
Périscplaire - Marché de fournitures courantes et services passé avec les
Associations suivantes :
. PEP 90 sise site Bartholdi -10 rue de Londres à Belfort
. Les Compagnons des Jours Heureux sise 26 rue Jean Jaurès - BP 60882 à
Saint-Germain-en-Laye (Yvelines)
. CLV Rhône Alpes sise Maison des Associations - 9 rue du Colombier à Saint-
Marcellin (Isère)
._ Ligue de l'Enseignement/FOL des Vosges sise 10 rue C. Flammarion -
BP 47032 à Dijon (Côte-d'Or)

Montants TTC 82 577, 00  

Association Lot
Montant

TTC( )
d'un séjour

Nombre
d'enfants
inscrits

Total ne ( )

PEP90 1 : Séjour sur le thème de i'environnement ou proche de
la nature du 9 au 13 juillet 2018 : enfants scolarisés de
la petite section maternelle au CE1

349. 00 25 8 725, 00

Les Compagnons
des Jours Heureux

2 : Bord de Méditerranée, séjour à thème du 16 au
27 juillet 2018 : enfants scolarisés en primaire du CP au
CM2

835, 00 25 20 875, 00

CLV Rhône Alpes
3 : Montagne en France, séjour à thème du 30 juillet au
10 août 2018 : enfants scolarisés en primaire du CP au
CM2

678, 00 25 16 950, 00

Les Compagnons
des Jours Heureux

4 : Océan Atlantique, séjour à ttième du 13 au 24 août
2018 : enfants scolarisés en primaire du CP au CM2 835, 00 25 20 875, 00

Ligue de
l'Enseignement/FOL

des Vosges

5 : Bord de mer Méditerranée, séjour à thème du 9 au
18 juillet 2018: jeunes de 14 à 17 ans 947, 00 16 15 152,00

ûbjet : séjours de vacances pour les enfants de4 à 11 ans etde 14à 17 ans, durant
l'été2018. -... -.. -,

Durée : à compter de la notification, jusqu'au 30 octobre 2018.

Objet: Compte rendu des décisions prises par M. le Maire en vertu de la délégation qui lui a été
conffée par délibérations du Conseil Municipal du 17 avril 2014 et du S novembrs 201 S. en

application de l'Article L 2122-22 du Code Généra/ des Collectivités Temtonales
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Arrêté n" 18-0471 du 22. 3.2018 : Service Patrimoine Bâti - Marché de
fournitures courantes et services passé avec la Société AEMI - Maison des
Entreprises - Chemin de Goudan à Bourogne (90400)

Montant TTC : 4 787,47  

Objet : entretien des pompes de sites divers du patrimoine de la Ville de Belfort.

Durée : 1 an, reconductible pour deux périodes successives, soit pour une durée
maximum de 3 ans ; les montants seront identiques pour chaque période de
reconduction.

- Arrêté n° 18-0472 du 22. 3.2018 : Service Patrimoine Bâti - Marché de
fournitures courantes et services passé avec la Société SCHNEÏDER-
ELECTRIC FRANCE sise 20 rue de la Marne à Soultz (Haut-Rhin)

Montant TTC : 216 000, 00  

Obiet : mise en conformité et maintenance périodique des postes de transformation
électrique HT/BT, propriété de la Ville de Belfort.

Durée : 3 ans, à compter de la notification.

- Arrêté n° 18-0481 du 26. 3.2018 : Service Patrimoine Bâti - Marché de travaux
passé avec la Société ITS sise 17 rue Gustave Eiffel à Goussainville (Val d'Oise)

Montant TTC :

Objet : création d'un local DAB rue Marc Sangnier à Belfort.

Durée : 3 mois à compter de la notification.

59 082, 48  

- Arrêté n° 18-0505 du 30. 3.2018 : CFA-Pôle Gestion - Accord-cadre de
fourmtures courantes et services passé avec la Société BLANCHISSERIE
LINGENET sise Zl les Combottes à Valentigney (Doubs)

Montants TTC :
. seuil minimum
. seuil maximum

3 600, 00  
9 600, 00  

Objet : mise à disposition et entretien de nappes, serviettes et napperons.

Durée : 1 an, reconduit tacitement par période de 12 mois, soit 36 mois au total. Les
montants seront identiques pour chaque période de reconduction

Objet: Compte rendu des décisions pnses par M. le Maire en vertu de la délégation qui lui a été
confiée par délibérations du Conseil Municipal du 17 avril 2014 et du S novembn 201S. en

application de l'Artlcls L 1122-22 du Coda Général des Collectivités Territoriales
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- Arrêté n° 18-0508 du 30. 3. 2018 : Direction des Ressources Humaines - Santé
sécurité et qualité de vie au travail - Avenant n" 1 de transfert de l'accord-cadre
de fournitures courantes et services passé avec la Société OREXAD STSOLUFI
sise ZAC des Combattes - 2 me de la Forge à Valentigney (Doubs)

Objet : union des Sociétés SOLUFI et OREXAD, pour devenir Société OREXAD
ST SOLUFI pour la fourniture d'habillement et d'équipements de protection
individuelle - Lot 3 : protection du corps.

Les conditions du contrat restent inchangées.

Durée : à compter de la signature de l'avenant.

- Arrêté n° 18-0509 du 30. 3.2018 : Direction des Affaires Juridiques - Mandat
d'agent immobilier passé avec l'Agence SAS BCM AVENIR - SWIXIM sise
9bis Grande Rue à Belfort

Montant orévisionnel de la commission TTC : 62 400. 00  
Celle-ci sera directement versée par l'acquéreur à l'agence au moment de la
signature de l'acte authentique.

Objet : vente du Château Georges Léguillon à Vescemont.

Durée : 12 mois, à compter de la notification, les trois premiers sont irrévocables.

-Arrêté n° 18-0537 du 4. 4.2018 : Direction des Affaires Juridiques - Marché de
fournitures courantes et services passé avec les Sociétés :
. WAGNER sise 6 faubourg de Besançon à Belfort
. OBBO sise 3 avenue Wilson à Belfort

Objet : acquisition de mobilier pour la Ville de Belfort.

Montant annuel maximum TTC : 34 800,00  

Sociétés Lots Montant annuel

maximum TTC

WAGNER

Lot 1 : Sièges

Lot 2 : Plans tables et
caissons

Lot 4 : Lampes -
Accessoires divers

9 600, 00  

16 800, 00  

6 000, 00  

OBBO Lot 3 : Armoires 2 400, 00  

Durée : à compter de la notification, jusqu'au 31 décembre 2018, reconductible
tacitement deux fois, jusqu'au 31 décembre 2020, avec un montant identique pour
chaque période.

Objet ; Compte rendu des décisions prises par M. le Maire en vertu de la délégation qui lui a été
confiée par délibérations du Conseil Municipal du 17 avril 2014 et du 5 novembre 2015. en

application de l'Art/de L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales
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Arrêté n° 18-0538 du 4. 4.2018 : Service des Espaces verts - Marché de
fournitures courantes et services passé avec les Sociétés :
. TRIANGLE sise 2 rue du Chauffour - Parc d'Activité de la Brove à Ennevelin
(Non!)
. GUILLEBERT SAS sise 3 rue Jules Verne - BP 17 - L'Orée du Golf à Ronchin
(Nord)
. NATURA'LIS sise 4 boulevard de Beauregard à Longvic (Côte-d'Or)
. DRAYER sise 6 rue lcare à Entzheim (Bas-Rhin)

Objet : fourniture et livraison d'outillage horticole et d'entretien espaces verts.

Montants TTC :

Sociétés LotS Minimum TTC Maximum TTC

TRIANGLE

Lot 1 : Outillages et
fournitures pour
travaux de tailles et
coupes

1 440, 00  6 000, 00  

GUILLEBERT
SAS

Lot 2 : Outillages et
fournitures pour
travaux du sol

1 200, 00  3 600, 00  

NATURA'LIS

Lot 3 : Outillages et
fournitures pour
travaux d'arrosages

Lot 4 : Outillages et
fournitures pour
travaux horticoles

1 200, 00  

1 200, 00  

3 600, 00  

3 600, 00  

DRAYER

Lot 5 : Outillages et
fournitures pour
travaux d'élagages et
de débroussaillages 2 400, 00  12 000, 00  

Durée : 1 an, à compter de la notification aux attributaires.

- Arrêté n° 18-0539 du S. 4.2018 : Direction des Espaces Verts - Marché de
fournitures courantes et services passé avec la Régie des Quartiers sise 3 rue
Parant à Belfort

Montant maximum. TTC : 30 000, 00  
(pour chaque période)

Objet : insertion par l'activité de désherbage sur les quartiers des Résidences et des
Glacis.

Durée : 1 an, à compter de la notification ; le nombre de périodes de reconduction
est fixé à 2 ans et la durée de chaque période est de 1 an.

Objet : Compte rendu des décisions prises par M. le Maire en vertu de la délégation qui lui a'été
confiée par délibérations du Conseil Municipal du 17 avril 2014 et du 5 novembre 2015. en

application de l'Article L 2122-22 du Code Générai des Collectivités Territoriales
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- Arrêté n° 18-0547 du 5. 4. 2018 : Service Patrimoine Bâti - Marché de
fournitures courantes et services passé avec la Société LACAVE CHAUFFAGE
sise 14 rue Pégoud à Fontaine (90150)

Montant TTC : 4511, 65 

Objet : vérifications périodiques réglementaires des installations de gaz des
bâtiments de la Ville de Belfort.

Durée : à compter de la notification, jusqu'au 18 mars 2019, reconductible pour deux
périodes successives d'un an, soit pour une durée maximale de 3 ans ; les montants
seront identiques pour chaque période de reconduction.

- Arrêté n° 18-0569 du 6. 4.2018 : Direction des Espaces Verts - Marché de
fournitures courantes et services passé avec la Société BOHRER PAYSAGES
sise 328 Les Plains Champs à Labaroche (Haut-Rhin)

Montant TTC: 2 520, 14 

Objet : entretien du toit végétalisé du gymnase «Le Phare» de la Ville de Belfort.

Durée : à compter de la notification, jusqu'au 1er avril 2019, reconductible par période
successive de 1 an, pour une durée maximale de 2 ans, sans que ce délai ne puisse
excéder le 1er avril 2021 , avec un montant annuel identique.

- Arrêté n° 18-0575 du 9. 4. 2018 : Direction de l'Urbanisme - Accord-cadre de
prestations intellectuelles passé avec l'Etude SOLER-COUTEAUX LLORENS
SELARL sise 6 rue de Dublin - CS 20029 à Schiltigheim (Bas-Rhin)

Montants TTC :

mission d'assistance juridique

éventuelles missions d'assistance contentieuse :

19 800, 00  

36 000, 00  
(montant maximal)

Objet : missions d'assistance juridique et contentieuse concernant la révision du Plan
Local d'Urbanisme de la Ville de Belfort.

Durée :

. missions d'assistance juridique : à compter de la notification, jusqu'au 31 mars
2019,
. missions d'assistance contentieuse : à compter de la notification et se termineront
au plus tard 4 ans après cette date.

Objet : Compte rendu des décisions prises par M. le Maire en vertu de la délégation qui lui a été
confiée par délibérations du Conseil Municipal du 17 avril 2014 et du 5 novembre 2015. en

application de l'Article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Temtoriales
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- Arrêté n° 18-0616 du 13. 4.2018 : Service Espace Public et Mobilités - Marché
de fournitures courantes et services passé avec le Cabinet SERGE DOR
DIMOE sis 26 avenue de la Concorde à Dijon (Côte d'Or)

Montants TTC :
. minimum
. maximum

8 400, 00  
24 000, 00  

Objet : visites simplifiées et inspections détaillées d'ouvrages d'art avec mission de
contrôle.

Durée : à compter de la notification, jusqu'au 31 décembre 2018.

- Arrêté n° 18-0645 du 23. 4.2018 : Direction de l'Education/Petite Enfance -
Marché de fournitures courantes et services passé avec les Sociétés :
. BRICOUT LINGE sise Espace Lognes - 8 rue Sainte-Claire Déville à Marne la
Vallée Cedex 2 (77)
. DAILLOT INTERNATIONAL SASU sise 13 A Honville à Ban-de-Laveline
(Vosges)

Objet : fourniture d'équipements divers pour rétablissement d'accueil Petite Enfance
quartier Belfort Nord

Montant TTC :

Sociétés Lots Montant TTC

BRICOUT LINGE Lot 1 : Linge literie 17 863, 27  

DAILLOT
INTERNATIONAL SASU Lot 4 : Structure motricité 6 510, 30  

Les offres des lots n° 2 et 3 ne correspondant pas aux attentes de la collectivité, il a
été décidé de les déclarer sans suite et de relancer une nouvelle consultation avec
un cahier des charges modifié.

Durée : 2 mois à compter de la notification.

Objet : Compte rendu des décidons pnses par M. le Maire en vertu de la délégation qui lui a été
confiée par délibérations du Conseil Municipal du 17 avril 2014 et du 5 novembre 2015, en

application de l'Articie L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territonales
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Arrêté n° 18.0649 du 23. 4.2018: Direction Générale des Services
Techniques/Energie et Fluides - Marché de travaux passé avec la Société EIMI
SAS sise 169 rue du Breuil à Etupes (Doubs)

Montant TTC :

Tranches Montant HT
( )

Montant TTC
( )

Tranche ferme : remplacement de la production thermique 89 245, 50 107094, 60

Franche optionnelle 1 : remplacement des robinets de
radiateurs et têtes thermostatiques 4 738, 60 5 686, 32

Tranche optionnelle 2 : remplacement de la régulation 12891, 70 15470, 04

Total 106875,80 128 250,96

Objet : rénovation de la chaufferie du Centre de Formation des Apprentis de Belfort.

Durée : 4 mois à compter de la notification pour la tranche ferme et 1 mois pour les
tranches optionnelles 1 et 2, à compter de la date fixée par l'ordre de'service
prescrivant de commencer l'exécution des prestations de la tranche considérée.

- Arrêté n" 18-0663 du 24. 4.2018 : Direction des Affaires Juridiques - Marché
de fournitures courantes et services passé avec l'agence CITYÀ BELVIA sise
29 quai Vauban à Belfort

Montants prévisionnels des commissions TTC :

Château Léguillon à Vesomont
Appartement 15 rue de la Grande Fontaine
Local commercial place du Forum

. 2 parcelles rue Brossolette

39 000, 00  
7 000, 00  
7 000, 00  
e 000, 00 e

Ces commissions seront versées directement par les acquéreurs à l'agence lors de
la signature de l'acte authentique.

Objet : vente des biens immobiliers suivants :
Château Léguillon à Vescemont
Appartement de 74 m2 15 rue de la Grande Fontaine
Local commercial de 110, 59 m2 place du Forum
2 parcelles de terrain d'une surface globale de 742 m2 1 rue Brossolette.

Durée : à compter de la notification, jusqu'au 30 juin 2019 ; les trois premiers mois
sont irrévocables.

Objet .'Compte rendu des décisions prises par M. le Maire en vertu de la délégation qui lui a été
confiée par délibérations du Conseil Municipal du 17 avril 2014 et du 5 novembre 2015. en

application de l'Artide L 2122-22 du Code Général des Collectivités Tenilorieles
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Arrêté n° 18-0668 du 24. 4.2018 : Marché de prestation de service passé avec
la Société Coopérative et Participative V2C sise 2bis avenue Jean Moulin à
Belfort

Montant TTC : 1 680, 00  
(la Société V2C percevra en outre une commission de 15 % des articles vendus
fournis par la Ville de Betfort).

Objet : vente de produits promotionnels dans la boutique du Festival International de
Musique Universitaire.

Durée : du 17 au 21 mai 2018.

- Arrêté n° 18-0677 du 26. 4.2018: Service Patrimoine Bâti - Marché de
fournitures courantes et services passé avec la Société TECHNORAM SARL
sise Zl rue du Canal à Champigneulles (Meurthe et Moselle)

Montant TTC : 6 600, 00  

Objet : nettoyage et dégraissage des réseaux d'extraction de cuisine de divers
bâtiments de la Ville de Belfort.

Durée : 1 an à compter de la notification ; il pourra être tacitement reconduit pour
2 périodes successives, soit une durée maximum de 3 ans. Les montants seront
identiques pour chaque période de reconduction.

Conventions

- Arrêté n° 18-0400 du 13. 3.2018 : Convention de mise à disposition à titre
précaire et provisoire passée avec l'Association Maison de Quartier Centre
Ville

Objet : mise à disposition du Théâtre Louis Jouvet, situé place du Forum à Belfort.

Destination : pratique du théâtre.

Durée : 23/24 juin 2018 (représentations Atelier Théâtre).

Montant : à titre gratuit (à titre d'information, le montant de cette mise à disposition
serait de 540  ).

Objet : Compte rendu des décisons prises par M. le Maire en vertu de la délégation qui lui a été
confiée par délibérations du Conseil Municipal du 17 avril 2014 et du 5 novembre 2015. en

application de l'Artlde L 2122-22 du Code Général des Collectivités Temtoriales
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- Arrêté n° 18-0403 du 13. 3.2018 : Convention de mise à disposition passée
avec l'Association des Anciens des Forces Françaises en Allemagne et
Autriche - 201ème Section du Territoire de Belfort (AFFAA 201em' Section)

Objet : mise à disposition du bureau partagé 37/38 situé Cité des Associations -
2 rue Jean-Pierre Melville à Belfort.

Destination : activités de l'Association.

Durée : du 1er janvier au 31 décembre 2018, renouvelable par période de 1 an,
jusqu'au 31 décembre 2029.

Montant de la redevance : versement d'une redevance dont le montant est fixé
chaque année civile par le Conseil Municipal (à titre indicatif, pour 2017, il s'élève à
2, 50   par heure d'occupation).

- Arrêté n° 18-0404 du 13. 3. 2018 : Convention de mise à disposition passée
avec l'Association Solidarité Burkina Comité Nord Franche-Comté de
Développement Solidaire avec le Burkina Faso

Objet : mise à disposition du bureau n° 32 situé Cité des Associations - 2 rue Jean-
Pierre Melville à Belfort.

Destination : activités de l'Assoclatton.

Durée : du 1er janvier au 31 déombre 2018, renouvelable par période de 1 an,
jusqu'au 31 décembre 2029.

Montant de la redevance : versement d'une redevance dont le montant est fixé
chaque année civile par le Conseil Municipal (à titre indicatif, pour 2017, il s'éléve à
37, 50   par mois par bureau occupé).

- Arrêté n° 18-0405 du 13. 3. 2018 : Convention de mise à disposition passée
avec l'Association Société de Ski et de Tourisme en Montagne de Belfort
(SSTMB)

Objet : mise à disposition du bureau partagé 35/36 situé Cité des Associations -
2 rue Jean-Pierre Melville à Belfort.

Destination : activités de l'Association.

Durée : du 1er janvier au 31 décembre 2018, renouvelable par période de 1 an,
jusqu'au 31 décembre 2029.

Montant de la redevance : versement d'une redevance dont le montant est fixé
chaque année civile par le Conseil Municipal (à titre indicatif, pour2017, il s'élàve 6
2, 50   par heure d'occupation).

Objet : Compte rendu des décisions prises par M /e Maire en vertu de la délégation qui lui a été
confiée par délibérations du Conseil Municipal du 17 avril2014etdu 5novembo2015, en

application de l'Articte L 2122-22 du Code Général des Collectivités Tenitonales
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Arrêté n° 18-0428 du 15. 3.2018 : Convention de mise à disposition à titre
précaire et provisoire passée avec le Collège Pierre et Marie Curie d'Héricourt

Objet : mise à disposition du Théâtre Louis Jouvet, situé place du Forum à Belfort.

Destination : pratique du théâtre.

Durée : vendredi 11 mai 2018.

Montant de la redevance : 270  .

- Arrêté h" 18-0429 du 15. 3.2018 : Convention de mise à disposition à titre
précaire et provisoire passée avec le Collège Simone Signoret

Objet : mise à disposition du Théâtre Louis Jouvet, situé place du Forum à Belfort.

Destination : pratique du théâtre.

Durée : vendredi 18 mai 2018.

Montant de la redevance : à titre gratuit (S titre d'information, le montant de cette
mise à disposition serait de 270  ).

- Arrêté n° 18-0430 du 15. 3.2018 : Convention de mise à disposition à titre
précaire et provisoire passée avec le Centre Communal d'Action Sociale de la
Ville de Belfort

Objet : mise à disposition du Théâtre Louis Jouvet, situé place du Forum à Belfort.

Destination : pratique du théâtre.

Durée: jeudi 12 avril 2018.

Montant de la redevance : à titre gratuit (à titre d'information, le montant de cette
mise à disposition serait de 155  ).

- Arrêté n° 18-0549 du 5. 4.2018 : Avenant n° 1 à la convention de mise à
disposition passée avec le Collectif Résistance Déportation

Objet : modification de la mise à disposition de la boîte aux lettres (boîte n° 4 au lieu
du n° 35) pour le bureau 35/36 situé Cité des Associations - 2 rue Jean-Pierre Melville
à Belfort.

Les autres dispositions de la convention restent inchangées.

Objet : Compte rendu des décisions pnses par M. le Maire en vertu de la délégation qui lui a été
confiée par délibérations du Conseil Municipal du 17 avril 2014 et du 5 novembre 2015. en

application de l'Article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Teiritoriales
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-Arrêté n° 18-0576 du 9. 4.2018 : Convention de mise à disposition passée avec
l'Association Belfort Auto Retro

Objet : mise à disposition du bureau club 104 situé au premier étage du bâtiment
Externat, 10 rue de Londres à Belfort.

Destination : activités de l'Association.

Durée : du 7 mars au 31 décembre 2018, renouvelable par période de 1 an, jusqu'au
31 décembre 2029. ' -. -, -. --. -..,,

Montant de la redevance : à titre gratuit (à titre indicatif, le montant de cette mise à
disposition estévaluô à 2102, 69   par an).

;Arrêté n° 18-0577 du 9. 4.2018 : Convention de mise à disposition passée avec
l'Union Syndicale «Solidaires Nord Franche-Comté»

Obiet: mise a disposition de bureaux situés à la Maison du Peuple, place de la
Résistance à Belfort.

Destination : activités de l'Union Syndicale.

Durée : du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, renouvelable par période de 1 an,
jusqu'au 31 décembre 2028.

Montant de la redevance : versement d'une redevance dont le montant est fixé
chaque année civile par le Conseil Municipal (à titre indicatif, pour 2017, il s'élève à
12, 50   par an et par mètre carré occupé).

- Arrêté _n° 18-0617 du 16. 4.2018 : Convention de mise à disposition passée
avec le Collège Notre-Dame

Objet : mise à disposition du drapeau de la Ville de Belfort au Collège Notre-Dame.

Destination : déroulement des cérémonies patriotiques.

Durée : du 8 mai au 11 novembre 2018.

Montant : à titre gratuit (à titre indicatif, le montant de cette mise à disposition est
évalué à 2 000  /an).

Objet : Compte rendu des décidons prises par M. le Maire en vertu de la délégation qui lui a été
confiée par délibérations du Conseil Municipal du 17 avril 2014 et du 5 novembre 2015. en

application de l'Artlcle L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales
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Régies

- Arrêté n° 18-0432 du 16. 3.2018 : Jeunesse - Création d'une régie d'avance
temporaire «Paiement des menues dépenses»

. II est institué une régie de dépenses temporaire «Paiement des menues dépenses»
auprès du Service Jeunesse.

Elle est installée dans les locaux du Service Jeunesse de la Ville de Belfort sis
annexe Bartholdi.

Elle fonctionne le 20 avril 2018, pour la sortie à Badenwiller dans le cadre de la
semaine bien-être. Elle a pour objet les dépenses suivantes :

- entrées enfants : 12, 00  , soit 7 jeunes
- entrées adultes : 15, 50  , soit 2 adultes.

Arrêté n° 18-0514 du 3. 4.2018 : Jeunesse - Création d'une régie d'avance
temporaire «Paiement des menues dépenses»

. II est institué une régie de dépenses temporaire «Paiement des menues dépenses»
auprès du Service Jeunesse.

Elle est Installée dans les locaux du Service Jeunesse de la Ville de Belfort sis
annexe Bartholdi.

Elle fonctionne du 16 au 20 avril 2018 inclus, pendant le séjour organisé dans les
Cévennes. Elle a pour objet le paiement des dépenses suivantes :

- entrées musées,
- dépenses de pharmacie,
- dépenses d'alimentation.

Cet arrêté annule et remplace l'arreté n" 18-0386 du 9 mars 2018.

Subventions

- Arrêté n" 18-0490 du 28. 3.2018 : Direction de l'Action Culturelle . Demande
de subvention à la Direction des Affaires Culturelles Bouraoane Franche-
Comté

Objet : développement de la connaissance du «Livre Pauvre», dans le cadre du
dispositif «C'est mon Patrimoine».

Montant de la demande : 10 000, 00  

- Arrêté n° 18-0548 du 5. 4.2018 : Direction Générale des Services - Demande
de subvention à l'Etat - Préfecture du Territoire de Belfort au titre de la Dotation
de Soutien à l'Investissement Local (DSIL 2018)

Objet : rénovation du chauffage du site de la Citadelle.

Montant de la demande : 80 000, 00  

Otfef : Compte rendu des décisions prises par M. le Maire en rertu de te délégation qui lui a été
confiée par délibérations du Conseil Municipal du 17 avril 2014 et du 5 novembre 2015. en

application de l'Article L 2122-22 du Cocfe Général des Collectivités Ten-ltoriales
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Acceptation d'un legs

- Arrêté n" 18-0501 du 28. 3.2018 : «Service des Espaces Verts» - Acceptation
d'un don

. Le don consenti a la Ville de Belfort, via la direction de ses Services Techniques,
par la Société BELDIS, sise 1 avenue du Général de Gaulle à Belfort, constitue par
des sacs de terreau non commercialisables, est accepté.

Les sacs de terreau, objet de la donation, seront récupérés, à la demande de la
Société BELDIS, par l'équipe du secteur et déposés aux Serres Municipales, pour
être utilisés au sein des écoles.

Concessions de cimetières (voir annexes 1 et 2)

LE CONSEIL MUNICIPAL,

de prendre acte.

DECIDE

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services.

Obfet : Compte rendu des décisions prisas par M. le Maire en vertu de la délégation qui lui a éte~
confiée pardélibératsons du Conseil Munidpal du 17 avril 2014 et du 5 novembre 2015. en

application de l'Arlicle L 2122-22 du Code Général des Collaativltes Terrilorisles

38-
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l cimetières

IBELLEVUE

IBELLEVUE

IBELLEVUE

IBRASSE

IBELLEVUE
IBELLEVUE

IBRASSE
IBELLEVUE
IBELLEVUE
IBELLEVUE
IBELLEVUE

IBELLEVUE

IBRASSE

IBELLEVUE

IBELLEVUE

IBELLEVUE

IBRASSE
IBELLEVUE

Achat et renouvellement cimetières Mars 2018

l titre N'

19651

19652

19653
1457

19654
19655

1458
19656
19657
19658
19659

19660

1459

19661

19662

19663

1460

19664

Achat/Reno/Con

v/Modi
R

R

date du titre

05/03/2018

05/03/2018

05/03/2018
05/03/2018

06/03/2018
06/03/2018
07/03/2018

09/03/2018

12/03/2018
12/03/2018
14/03/2018
17/03/2018

19/03/2018

20/03/2018

26/03/2018

23/03/2018

30/03/2018
30/03/2018

nom du TITULAIRE

STEHLIN

MASSENOT

ZARBANE

SIMON

BOUVET
OTT

CHATELAIN
PIEMONTESE

AUBRY
SCHEUBEL
JUNG
HUSSER

MOREL

FREZE

KAIROUANI

ERHARD

MOREL

TERRAL

Prénom du TITULAIRE

Roger

Jacqueline
Karim

Sylvie
Yvonne

Maurice

Claude

Edllsabeth

MICHEL

Mauricette

Jeanne

Charles

Léa

Michel

Nadia

Hypoyte
Ghislaine

Zine

  

concession

3-1-2-5-83

3-2-2-8-130

3-3-4m-6-83
631

2-1-2-5-83
1-3-2-7-97

915
1-1-4-4-46

1-2-2-9-139
1-2-2-4-50
1-1-4-7-9S

2-2-4-3-47

3689

1-1-2-2-14

1-1-2-1-6

3-2-2-5-80

4854
3-3-4m-7-84

durée

15

15

30

50

30
30
30
30
30
30

15
30

50

30

30

15

30

30

à partir du
26/08/2019

15/02/2018

05/03/2018

05/03/2018

02/04/2008

21/04/2018
16/03/2018
09/03/2018

28/06/2018
19/08/2018

02/01/2022
17/03/2018

19/03/2018

20/03/2018

26/03/2018

27/04/2017

12/05/2018

30/03/2018

montant

132,00  1

132,00  |
286, 00  |
764, 00  1

284,00  1

286, 00  |
286, 00  |
286, 00  |
286, 00  |
286, 00  |
132, 00  |
286, 00  |

764, 00  |

286, 00  |

286, 00  |

131, 00  |

286, 00  |

286, 00  |

5 485,00  |

Annexe l Conseil Municipal du 31 mal 2018
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[cimetières

IBELLEVUE
IBELLEVUE

IBELLEVUE

IBELLEVUE

IBELLEVUE

IBELLEVUE
IBRASSE

IBELLEVUE

IBELLEVUE
IBELLEVUE

IBELLEVUE
IBELLEVUE

IBRASSE

IBRASSE

IBELLEVUE

IBELLEVUE

IBRASSE

IBELLEVUE

Achat et renouvellement cimetières Avril 2018

Itltre N"

19665

19666

19667

19668

19669

19670
1461

19671

19672

19673

19674

19675
1462

1463

19676

19677

1644

19678

Achat/Reno/Con
v/Modi
R

date du titre

03/04/2018

03/04/2018
04/04/2018

05/04/2018
05/04/2018
06/04/2018

06/04/2018
09/04/2018
09/04/2018

09/04/2018

10/04/2018
12/04/2018

16/04/2018

19/04/2018
20/04/2018

23/04/2018

24/04/2018

30/04/2018

nom du TITULAIRE

FISCHER
SCHNEIDER
BOULAY

GRELET

SCHMITT
WEINBRENNER

THOMAS
GHARBI

BELUCHE

BERNARD

POINSOT
SUIF
ROFFI

BAILLY

MOUGIN

WINTERBERGER
MULLER

DENIS

Prénom du TITULAIRE

Bernard

Marc

Marie

Berthe

Stéphane
Corinne

Ernest

SIi ma ne

Jérôme

Marie-Claude

Myriam

Marc

Eugénie

Fernand

Limiae

Pierre

Antoine

Pierre

  

concession

3-1-2-2-25

1-2-4-1-17
1-2-2-9-133
1-3-2-7-103

2-2-G-7-67

C-l-2-, -1

3097
3-3-4M-7-85

1-1-2-2-22

3-3-4m-7-86

1-1-3-4-43
2-1-4-5-78

786-786bis

1060
3-3-4M-7-87

3-2-2-9-151

2718

4-3-1-4-30

durée

15

30

perp
30
30

30

15

30
30

30
30

30

30

15

30

30
30

30

à partir du
16/03/2018
03/04/2018
02/05/2018
29/04/2018

05/04/2018

06/04/2018
04/04/2017

09/04/2018
09/04/2018

09/04/2018

10/04/2018

05/11/2016
09/01/2018

21/4/208

20/04/2018
05/07/2018
26/08/2018

08/05/2018

montant

132.00  1
286.00  1

3 908,00  1
286, 00  1

286,00  1
1202.00  1

131.00  1
286.00  1

286,00  l

286.00  1
286,00  l

281,94  1
572.00  l

132,00  1
286.00  l

286,00  1
286,00  1

286,00 Cl

9 504,94  1

Artnexe 2 Conseil Municipal du 31 mai 2018



I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération

 

18.70

Désignation des membres
de la Commission

d'Appel d'Offres -
Remplacement d'un

membre de la
Commission dTAppel

d'Offres

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaienf présents:

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène [VOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHEnE de LEMPDES.
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLIOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMIH, Mme Frandne GALLIEN, M. Leouahdi Selim
GUEMAZI, M. BasBen FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
FILLAUDEAU.

Absents excusés :

M. lan BOUCARD - mandataire : M. Damlen MESLOT
Mme Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES
M. Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
Mme Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
M. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
M. David DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP
Mme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(applicatmn de l'Article L 2121-20 du Code Général des CollectivSés Territoriales)

Absentes :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

h 00

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72).

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Sellm GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du rapport
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n" 18-85) et
donne pouvoir à M, Bastien FAUDOT.

-41-



CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5. 2018

VILLE DE

Direction Générale des Services

» -
-u, . - a

de M. Damien MESLOT, Maire

Références
Mots clés
Code matière

Objet

DM/JS/FL-18-70
Assemblées Ville
5.2

Désignation des membres de la Commission d'Appel d'Offres
Remplacement d'un membre de la Commission d'Appel d'Offres

Vu l'Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les
Articles L 1414-2 et L 1411-5 ;

Vu l'Article 4 du règlement intérieur de la Commission d'Appel d'Offres adopté par
délibération du Conseil Municipal le 29 septembre 2016 ;

Considérant la lettre de démission de ladite Commission de M. Olivier DEROY en
date du 13 mai 2018;

Il convient de désigner de nouveaux membres pour la Commission d'Appel d'Offres.
Conformément à l'Article L 1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales.
la Commission est composée, outre son Président, de cinq membres du Conseil
Municipal, élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Il
est procédé selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants, en nombre égal
à celui des titulaires. L'élection des titulaires et des suppléants a lieu sur la même
liste, sans panachage, ni vote préférentiel.

Du fait de cette représentativité à la proportionnelle, il convient de désigner un
remplaçant à M. DEROY, selon les modalités de l'Article 4 du règlement intérieur de
la Commission.

Ainsi

M. PICARD étant le premier suppléant inscrit sur la même liste et venant
immédiatement après le dernier titulaire de cette même liste, il devient de
facto titulaire.

En revanche, il convient d'élire un remplaçant pour le poste de suppléant vacant ;
Mme Christiane EINHORN se porte candidate.

HOtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agalomératlon
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www. belfort. fr
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LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 33 voix pour, 1 contre (M. Marc ARCHAMBAULT) et 0 abstention,

(Mme Samia JABER-mandataire de Mme Jacqueline GUIOT-, M. René SCHMITT
-mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-, Mme Franche GALLIEN ne

prennent pas part au vote),

DECIDE

de désigner Mme Christiane EINHORN en tant que suppléante.

Pour mémoire, la commission est désormais composée comme suit :

Titulaires :

- Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES
- Mme Monique MONNOT
- Mme Marie-Hélàne IVOL
- M Alain PICARD
- Mme Jacqueline GUIOT

Suppléants :

- Mme Chrisfiane EINHORN
- M. Sébastien VIVOT
- M. Gérard PIQUEPAILLE
- Mme Florence BESANCENOT
- M. Bastien FAUDOT

Ainsi délibéré en l'HOtel de ville ae beirort et au Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à ['Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services,

Jérôm

Objet : Désignation des membres de la Commission d'Appel d'Offres - Remplacement d'un membre de
la Commission d'Appel d'Offres

-2-
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération

 

18-71

Ressources Humaines -
Renouvellement des

instances professionnelles

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient erésents ;

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHEÏÏE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérome COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHAREÏÏI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLIOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMiH, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim

r~~îGUEMA21, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
l /FILLAUDEAU.

Absents excusés :

M. lan BOUCARD-mandataire : M. Damien MESLOT
Mme Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES
M. Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
Mme Pascale CHAGUE - mandataire ; Mme Marie-Hélène IVOL
M. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
M. David DIMEY- mandataire : M. Tony KNEIP
Mme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(application de l'Article L 2121-20 du Code Général des Colleciivités Territoriales)

AÈsantes:

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patrida BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

<ff"^ib'

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72).

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMA21 entrent en séance lors de l'examen du rapport
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de ['examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5.2018

VILLE DE
BELFORT
Direction des Ressources Humaines

DELIBERATION
de M. Damien MESLOT, Maire

Références
Mots clés
Code matière

Objet

DM/GL/GN/CL-18-71
Dialogue Social - Carrières
4.1

Ressources Humaines

professionnelles
Renouvellement des instances

Dans le cadre du renouvellement général et national des instances paritaires, il
convient d'organiser des élections professionnelles pour la Ville de Belfort.

La date des élections professionnelles est fixée au jeudi 6 décembre 2018.

Les organismes consultatifs sont au nombre de quatre : Commission Administrative
Paritaire (CAP), Commission Consultative Paritaire (CCP), Comité Technique (CT)
et Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT).

Les Commissions Administratives Paritaires :

Elles sont au nombre de trois, une par catégorie de fonctionnaires A, B et C.

Elles émettent des avis sur :

les situations individuelles touchant à l'accès à la Fonction Publique Territoriale,
la gestion des carrières des agents titulaires et stagiaires (prolongation de
stage, refus de titularisation, mutation dans l'intéret du service, suppression de
poste, mise à disposition... ).

La composition de chaque CAP est paritaire. Elle comprend donc autant de
représentants de la collectivité que de représentants du personnel. Ce nombre est
défini par les textes et varie en fonction de l'effectif d'agents titulaires au 1«r janvier
de l'année des élections professionnelles.

Les listes de candidats doivent comprendre un nombre de femmes et d'hommes
correspondant aux parts respectives de femmes et d'hommes représentés au sein
de l'instance concernée.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Annes - 90020 Belfbrt Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www. belfort. fr
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Strate d'agents titulaires relevant
de la CAP

Moins de 40 agents

Entre 40 et moins de 250 agents

Entre 250 et moins de 500 agents

Entre 500 et moins de 750 agents

Nombre de représentants titulaires

(extrait du tableau général)

Compte tenu des effectifs constatés au 1Br janvier 2018 dans les 3 catégories, les
représentants seront :

Catégorie

B

Effectif au 1" janvier
2018

65

92

626

Nombre de représentants à la
CAP

Chaque représentant est pourvu d'un suppléant.

Les Commissions Consultatives Paritaires :

Pour la première fois, des Commissions Consultatives Paritaires (CCP) seront mises
en place. Elles concernent les agents contractuels de droit public sous certaines
conditions d'ancienneté.

Elles sont au nombre de trois, une par catégorie de fonctionnaires A, B et C.

Elles ont le même rôle que les CAP et émettent des avis sur :

les situations individuelles prises à l'égard des agents contractuels,
les questions d'ordre individuel concernant leurs situations professionnelles.

La composition de chaque CCP est paritaire. Elle comprend donc autant de
représentants de la collectivité que de représentants du personnel. Ce nombre est
défini par les textes et varie en fonction de l'effectif d'agents titulaires au 1er janvier
de l'année des élections professionnelles.

Les listes de candidats doivent comprendre un nombre de femmes et d'hommes
correspondant aux parts respectives de femmes et d'hommes représentés au sein
de l'instance concernée.

Objet : Ressources Humaines - Renouvellement des instances professionnelles

-2-
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Effectif relevant de la CCP Nombre de représentants titulaires

Moins de 50 agents

Entre 50 et moins de 100 agents

Entre 100 et moins de 250 agents

Entre 250 et moins de 500 agents

Entre 500 et moins de 750 agents

Entre 750 et moins de 1000 agents

Au moins égal à 1000 agents

(extrait du tableau général)

Compte tenu des effectifs constatés au 1»r janvier 2018 dans les 3 catégories, les
représentants seront :

Catégorie Effectif au 1e1'janvier
2018

Nombre de représentants à la CCP

17

e

Chaque représentant est pourvu d'un suppléant.

Le Comité Technique :

Le Comité Technique est obligatoire pour un effectif supérieur à 50 agents
permanents.

Après consultation des organisations syndicales en date du 26 avril 2018, il est
proposé de créer un Comité Technique commun entre la Ville de Belfort et le Grand
Belfort.

Le Comité Technique est consulté pour avis sur les questions relatives

à l'organisation et au fonctionnement des services,
aux évolutions de l'administration ayant un impact sur les personnels,
aux grandes orientations relatives aux effectifs, emplois et compétences,
aux grandes orientations en matière de politique indemnitaire et de critères de
répartition y afférents, à la formation, à l'insertion et à l'égalité professionnelle,
aux sujets d'ordre général intéressant l'hygiène, la sécurité et les conditions
de travail.

Il se réunit autant que de besoin, et au minimum trois fois par an.

Objet ; Ressources Humaines - Renouvellement des instances professionnelles

-3-
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Afin de préserver un dialogue social riche et diversifié avec les représentants du
personnel, démontrant ainsi rattachement des élus de la Ville de Belfort et du Grand
Belfort, il est proposé de maintenir le paritarisme en vigueur au sein du Comité
Technique qui, de ce fait, resterait paritaire.

Le nombre de représentants de la collectivité sera donc égal à celui des
représentants du personnel. Il est à fixer par rassemblée délibérante. Il doit tenir
compte de la strate démographique qui détermine un nombre minimum et un nombre
maximum de représentants titulaires.

Pour ce qui conorne la Ville de Belfort et le Grand Belfort, l'effectif à retenir étant
compris entre 1 000 et moins de 1 999 agents, le nombre de représentants titulaires
peut être compris entre 5 et 8.

Il est proposé de retenir un nombre de représentants titulaires égal à 8. Chaque
représentant titulaire sera pourvu d'un suppléant.

Les listes de candidats doivent comprendre un nombre de femmes et d'hommes
correspondant aux parts respectives de femmes et d'hommes représentés au sein
de l'instance concernée.

Le Comité d'Hvaiène. de Sécurité et des Conditions de Travail :

Le Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail est obligatoire pour
un effectif supérieur à 50 agents permanents.

Il est consulté pour avis sur les sujets touchant à :

('analyse des risques professionnels d'accident du travail,
la prévention des éventuels risques de maladie professionnelle,
l élaboration de propositions visant à améliorer l'hygiène et la sécurité.

Il se réunit autant que de besoin, et au minimum, trois fois par an.

Depuis la mise en ouvre de la Loi n° 2012-347 et du Décret n° 2011-2010. les
représentants du personnel ne sont plus élus, mais désignés par les organisations
représentatives parmi les électeurs du CT, proportionnellement au nombre de voix
obtenu lors des élections du CT.

Par ailleurs tout comme pour le CT, la possibilité est offerte aux collectivités qui le
souhaitent de maintenir le paritarisme. L'assemblée délibérante doit cependant en
décider.

Pour les mêmes raisons que pour le CT, il est proposé de maintenir le paritarisme
en vigueur au sein du Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail.

Le nombre de représentants de la collectivité sera donc égal à celui des
représentants du personnel.

Objet : Ressources Humaines - Renouvellement des instances professionnelles

-4-
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Il est fixé par rassemblée délibérante'^iUgnant compte de l'effectif de laîof
soit entre 3 et 10 représentants titulaires pourTBs-sellestivités employant au
200 agents.

Il est proposé de retenir un nombre de représentants titulaires égal à 8, permettant
une meilleure représentativité des services et métiers. Chaque représentant titulaire
sera pourvu d'un suppléant.

Ces propositions tiennent compte de la réunion de consultation organisée avec les
organisations syndicales le 26 avril 2018.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 39 voix pour (unanimité des présents),

DECIDE :

- d'autoriser :

. la création d'un Comité Technique et d'un Comité d'Hygiène, de Sécurité et des
Conditions de Travail communs entre la Ville de Belfort et le Grand Belfort.

. le maintien du paritarisme pour le Comité Technique et le Comité d'Hygiàne, de
Sécurité et des Conditions de Travail,

- d'arrêter :

. le nombre de représentants de chaque collège au Comité Technique à
8 représentants pour la durée du mandat 2018-2022 des instances professionnelles,

. te nombre de représentants de chaque collège du Comité d'Hygiàne de Sécurité
et des Conditions de Travail à 8 représentants pour la durée du mandat 2018-2022
cfes instances professionnelles.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services.

Objet : Ressources Humaines - Renouvelleme/ft des instances professionnelles

-5-
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération   
18-72

Comptes de gestion
de Mme la Trésorière

du Centre des Finances

Publiques de Belfort-
Ville - Exercice 2017

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement onvoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient crésents :

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHEHE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérome COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLIOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT, Mme Frandne GALLIEN, M. Leouahdi Selim

EMAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
FIIJLAUDEAU.

Absents excusés :

l. [an BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
Mme Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES
M. Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
Mme Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
M. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
M. David DIMEY- mandataire : M. Tony KNEIP
Mme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(applicatton de l'Article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Absentes :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

'9-&«v

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n" 18-72).

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du rapport
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdl Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Basfien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5. 2018

VILLE DE
BELFÔRT
Direction des Finances

DELIBERATION
de M. Sébastien VIVOT, 1er Adjoint

Références
Mots Clés
Code matière

Objet

SV/RB/JMG/PC-18-72
Budget
7.1

Comptes de gestion de Mme la Trésorière du Centre des Finances
Publiques de Belfort-Ville - Exercice 2017

Mme la Trésorière du Centre des Finances Publiques de Belfort-Ville assure la
comptabilité de la Ville de Belfort.

Elle nous a transmis ses comptes de gestion (Budget principal et Budgets annexes)
pour l'exercice 2017.

Les résultats du compte de gestion concordent avec ceux constatés au Compte
Administratif de la Ville de Belfort et de ses Budgets annexes (voir tableaux
ci-dessous). Ils n'appellent ni observation, ni réserve de notre part.

De plus, les Budgets annexes «Lotissement Hatry» et «Lotissement Baudin» ont été
clôturés par délibérations du Conseil Municipal, respectivement du 30 juin 2016 et
du 6 avril 2017. La comptable ayant réalisé les dernières écritures (non budgétaires)
nécessaires permettant à l'ensemble des comptes d'être soldés, il vous est proposé
d'approuver le compte de gestion de clôture de ces budgets.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomératlon
Place d'Annes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www. belfert. fr

-51



1- ÇomRaraison compte de aestion-Comote Administfatif: Ville de
Belfort

COMPARATIF COMPTE ADMINISTRATIF ET COMPTE DE GESTION 2017 - VILLE

pjCBaeni'»,

DEPBBES

10
13
16
20

204
21
23
27

040
041
001

TOTAL

uusWffWl'l^llW^W

8 885,95
10258788, 07

525 929. 52
300881, 47

7418531, 53
11449353. 09

854 850, 00
2 056 745, 94

922 722, 56

33I96ÉB8,t3

ÉA'ln 'r t: utï (!'K^ F)E^J 

8 885,95
10258786, 07

525 929, 52
300881,47

7418531, 53
11449353, 09

854 850, 00
2 058 745, 94

922 722, 56

337»6686,W
10
13
16
21
23

RBÎEFTS
> >.

27
024
021
040
041

"TOTAL

9 896 229, 07
1 741 179, 44
9238810, 00

13 867, 80
9 879.74

12 487 014.46
922 722, 56

stsoaTas.w

B 896 229, 07
1 741 179, 44
9238810, 00

13 867, 80
9 879, 74

12487014, 46
922 722, 56

34209703.B7

*>JI

DEPBtSES

WKïpyE FtF l, VtUimms*M.»nBui|i<*rEy»i|*~

011
012
014
65
66
67

023
042

TOTAL

12453841, 01
36898411, 36

155801, 25
10286618, 67
1539961, 96

339481, 88

12 487 014,46
74 Wt 13^59

ihAiîBiir'^'c i>*c <»B» t nlN
12453841, 01
38898411, 36

155801,25
10286618, 67

1 539 961,98
339481, 88

12487014, 48
74 Wt 130,59

EtnOT

013
70
73
74

RECBTtBS
75
76
77

042
002

FWtAl.

194814, 80
3661 173, 14

43 859 756, 95
22490162, 68

546 887, 42
7 543, 76

8409522, 15
2 056 745, 94

M 228 4BM»

194614, 80
3661 173, 14

43 859 756, 95
22490162, 68

546 887,42
7 543, 76

8409522, 15
2 058 745, 94

t(Sli»4BW»

Objet : Comptes de gestion de Mme la Trésoriers du Centre des Finances Publiques
de Betfort-Ville - Exercice 2017
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2- Comparaison compte de aestion-Compte Administratif : CFA

COMPARATIF CONIPTE ADMINISTRATIF ET COMPTE DE GESTION 2017 - CFA

h- enapnre
16

DEPENSES
20
21
23

001
total

UUMff It AUnniHR* l KM  

99185, 15
3 024, 00

210881, 00
424 556, 63

rSl 646,78

^U|lf|,B'*tyi=J^1Ç5E|IUin f EA^tKt/
99 185, 15
3 024,00

210881, 00
424 556, 63

737648,78
10
13

RECETTES
16

021
040

itofal -R

238 453,32
266 687, 86

3 409, 00

107070, 12
sua sïs-t» t

238 453, 32
26S 687, 86

3 409,00

107070, 12
SBBSSB-ia l

DEPENSES

-cfiapiwe'

011
012
65
66
67

023
042

Wat

wwm- i6iM>!llflnS iWTIF
400 964, 35

1 679 899, 42
26 716, 00
19 346, 62

1 049, 36

107070, 12

2235865, 87

COMPTE DE Sgiiiun
400 984, 35

1 679 899, 42
26 716, 00
19346, 62

1 049, 36

107070, 12
22350SS. 87

DdU<T

73
74

BÇpCTTK
75
77

002
total

168 009, 42
2 338 924, 42

117177, 54
457, 34

2624568, 72

168 009, 42
2 338 924, 42

117177, 54
457, 34

2624568,72

Objet : Comptes de gestion de Mme la Trésonère du Centre des Finances Publiques
de BeSort-Vllle - Exercice 2017
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3- Comparaison compte de aestion-Compte Administratif: Cuisine
Centrale

COMPARATIF COMPTE ADMINISTRATIF ET COMPTE DE GESTION 2017. CUISINE
CENTRALE

DEPENSES i

16
21
23

001
itotal

RECETTES

10
16

021

l. 040
.rlntnl

CflWPIE ADMIÇUSmW
35 382, 49

36 362,49
63 857, 81

30 478, 84
Qâ. WiR fK

oQifSKceaeGesjijw r cwwi
35 362,49

35 362,49
63 857,81

30 478, 84
M Î36. 6Ï

DS>ENSES

cfiapitre
011
012
85
ee
67

023
042

total

CONIPTE ADMINlSTRftTtF
927 338,69
382 463, 54

6 600, 00
4 202, 27

30 478, 84
1 351 083^4

CQMPTE DE GESTION
927 338,69
382 463, 54

6 600, 00
4 202,27

30 478,84
l 361 083,34

ECART

70
74

RECB-res
75
77

002
totf

1 049 023, 72

600 828, 51
181, 56

1 65B 033,7»

1 049 023, 72

600 828, 51
181,56

1WiBÏ(B3, I9

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 35 voix pour, 0 contre et 5 abstentions (M. René SCHMITT -mandataire de
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-, Mme Francine GALLIEN, Mme Isabelle LOPEZ,
M. MarcARCHAMBAULT),

DECIDE

- d'approuver :

. les comptes de gestion 2017 présentés par Mme la Trésorière du Centre
des Finanos Publiques de Belfort-Ville pour les Budgets de la Ville, du CFA et de
la Cuisine Centrale,

. les comptes de gestion de clôture des Budgets annexes «Lotissement
Hatry» et «Lotissement Baudin»

- d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer l'ensemble des comptes de
gestion.

Objet : Comptes de gestion de Mme la Trésorière du Centre des Finances Publiques
de Beltoit-Ville - Exercice 2017

-4-
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Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Servios,

r
JerOmp AINTI

Objet : Comptes de gestion de Mme la Trésoriers du Centre des Finances Publiques
de Belforl-Vllle - Exercice 2017

-5-
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de ia délibération  
18-73

Compte Administratif
de l'exercice 2017

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième Jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient crésente ;

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLIOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim
GUEMAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
FILLAUDEAU.

Absents excusés :

M. lan BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
Mme Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES
M. Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
Mme Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
M. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
M. David DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP
Mme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(applkatton de IWicle L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales)

At>sen(es :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secréfafre de séance :

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72),

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du rapport
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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Références
Mots clés
Code matière

Objet

VILLE DE
BELFÔRf
Direction des Finances

DELIBERATION
de M. Sébastien VIVOT, 1er Adjoint

CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5.2018

SV/RB/JMG/PC-18-73
Budget
7.1

Compte Administratif de l'exercice 2017

Conformément aux dispositions de l'Article L. 1612-12 du Code Général des
Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal est tenu de se prononcer sur le
Compte Administratif avant le 30 juin de l'exercice suivant.

Le document présenté, ci-après, retrace les opérations de dépenses et de
recettes réalisées pendant la période du 1er janvier au 31 décembre 2017. Elles
sont, en tout point, identiques à celles décrites dans le Compte de Gestion 2017
de la Trésorière du Centre des Finances Publiques de Belfort-Ville.

Par ailleurs, dans un souci de transparence, la réglementation impose de
publier, en annexe du Compte Administratif, divers documents : il s'agit
principalement de la présentation croisée par Nomenclature Fonctionnelle des
Administrations (NFA), des états de la dette et des garanties d'emprunts, des
états de variation du patrimoine, de la liste des concours attribués à des tiers,
en nature ou en subventions.

Conformément à l'Artide L. 2121-14 du Code Général des Collectivités
Territoriales, il appartient au Conseil Municipal de désigner un de ses membres
pour présider la séance pendant l'examen du Compte Administratif et de
procéder à son adoption, en dehors de la présence du Maire.

Il est proposé au Conseil Municipal de désigner, comme de coutume, le
Premier Adjoint délégué aux Finances.

LE CONSEIL MUNICIPAL, sous la présidence du 1er Adjoint, M. Sébastien
VIVOT, en dehors de la présence de M. Damien MESLOT, Maire -mandataire
de M. lan BOUCARD-, et après débat,

Par 30 voix pour, 4 contre (Mme Samia JABER -mandataire deMme Jacqueline
GUIOT-, M. Leouahdi Selim GUEMAZI, Mme Isabelle LOPEZ) et 6 abstentions
(M. René SCHMITT -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-,
Mme Francine GALLIEN, M. Bastien FAUDOT, M. Marc ARCHAMBAULT
M. Emmanuel FILLAUDEAU),

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www.belfort. fr
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DECIDE

d'approuver le Compte Administratif pour l'exercice 2017,

d'arrêter les résultats définitifs.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Artide L 2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services,

Jérôme
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COMPTE
ADMINISTRATIF 2017 /'.V

f'TT?!
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VILLE D!

Le résultat global de clôture du Compte Administratif s'élève à
+ 792 950,82  .

L'exercice 2017 se caractérise par :

. Une baisse des recettes réelles de fonctionnement (hors produits
exoptionnels) pour la quatrième année consécutive.

Une maîtrise de révolution des charges courantes et des dépenses de
personnel pour répondre à ces manques récurrents de recettes
nouvelles.

Un niveau d'investissement soutenu de près de 19 M  en 2017.

Un niveau d'endettement qui baisse légèrement par rapport à 2016 et
qui permet de situer l'encours de la dette toujours sous le niveau de la
dette héritée au début de mandat en 2014.
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Répartition pour 100   de recettes réelles de fonctionnement
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A. L'équilibre général

Mouvements réels2017| 61674116. 131 79169660. SOI 30817217. 63| 20899966. 05 92491333. 76 100069626. 95

783543. 661 7542734. 38 7542734. 38 783543. 66

Sous-total MO 034 068. 14 UO 853170. 61

Mouvements d'oidre] 124S7014. 46| 2056745. 94l 2979468. 501 13409737. 02 15 466 482.96 15466482.96;

Sous-total US 500 551. 10 116319653. 57

Reports 7044251.651 7018100.00 7044251. 65 7018100. 00

Sous-total UZ 544 802. 75 123337753. 57

Résultat disponible après reports 792950.82
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Dépenses |

Chars®s exceptionnelles
339 481, 88  

74161 130,59  |

Déflclt d'Invest. 2016
7 542 734, 38  

41 339 420,51  |

Recettes

'odultsfinancit

7 543, 76  

A Ç^aérsattoiis rf'ordre J
:... fswfnrw. 9f. ie ..-

Résultat 2016
783 543, 66  

82 009 950,50  1

Résultat Z016
7 542 734, 38  

Dépôts et cautEonnement
1 936  

» 
". ^'lw*>.'î?'-''->'At

j .Op»raUni^<lB»tlp! A
> .

1.3 409 îfl. te  '

34 309 703,07  |
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Détail des opérations d'ordre

Dépenses

Dotations aux amorUssemants
3 334 700, 80  

Dépenses de fonctionnement

Recettes

3 334 700, 80  
Recettes dlnwstlssement

Les dotations aux amortissements constatent la dépréciation des biens mobiliers.

C'est une charge de fonctionnement qui produit une recette d'inwstissement.

Opérations sur cessons
9 152 313, 66  

Dépenses de fonctlonnen'ient

Opérations sur cessions
1 911 899, 71  

Dépenses dlnvsstissement

Opérationt sur cessions
1 911 899, 71  

Recettes de fonctionnement

OpéraUons sur cessions
9152313. 66C

Recettes d'investlssements

Opérations comptables enregistrant la sortie des biens de l'actif et les + ou - values

Dépenses dînwstissement

Travaux l n régie
144 846. 23  

Recettes de fonctionnement

Les travaux en régie constatent les dépenses d'inostissement réalisées
directement par les agents de la Ville de Belfort.

Opérations patrimoniales
922 722, 56  

Dépenses dlniestlssement

Opérations patrtrooniales
922 722, 56  

Recettes d'in\estlssement

Opérations sous mandat ou pour le compte de tiers (réno^tion des groupes
scolaires, achat de la 2AC hôpital... ).

Total fonctionnement

Total inwstissement

Total Opérations d'ordre

12 487 014.46  
2 979 468. 50  

2 056 745.94  
13 409 737. 02  

15 466 482. 96  15 466 482. 96  
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B. Le résultat et son affectation
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VILLE : Tableau des résultats de l'exercice 2017

Résultat propre de l'exerclo 2017
Résultats antérieurs reportés
Résultat à affecter

Résultat propre de l'exerdce 2017
Résultats antérieurs reportés

Solde global d'éxecution

81226 406,84  
783 543, 66  |

34 309 703,07  |

701S100,o 

74161BO, 59 |

33 796 686, 13  
7 542 734, 38  |

7 044 251,65  |

7 065 276, 25  

783543, 66e
7 848 819,91  

513 016, 94  

-7 542 734, 38  
-7 029 717,44  

-26151, 65 

792 950, 82 £

CUISINE CENTRALE : Tableau des résultats de l'exercice 2017

Résultat propre de l'exercice 2017
Résultats antérieurs reportés
Résultat à affecter

1650o3,79 |
5121, 49  |

1351083,34  

Résultat propre de l'exerdo 2017

Résultats antérieurs reportés
Solde global d'éxecution

94 336, 65  | 35 362,49  ;
58 498, 46  |

298 950, 45  

5121, 49  

304 071, 94  

58 974, 16  

-58 498, 46  i
475, 70  

304 547, 64  

Résultats suite à réintégration de la Cuisine Centrale dans le budget Ville

Résultat propre de l'exercice 2017
Résultats antérieurs reportés
Résultat à affecter

82 876 440, 63  |

788 665, 15  |
75 512 213, 93  | 7 364 226, 70  

788 665, 15  

8152 891, 85  

Résultat propre de l'exercice 2017
Résultats antérieurs reportés
Solde global d'éxecution

34 404 039, 72  |

o,o |
33 832 048,62  |
7 601232, 84  |

Restes à réaliserau 31/12/2017

Resuiîats cumuiés 201'

571991, 10  

-7601232, 84 i
-7029241, 74 

7018100,o 

001

1068
002

7055393, 39 :
1097 498, 46  |

7044251, 65 | -26151, 65 i

1097 498,46  

7 029 241, 74  

65



En raison de la clôture du budget annexe de la Cuisine Centrale, il convient d'en intégrer
les résultats au budget principal de la Ville.

Après constatation du résultat excédentaire de la section de fonctionnement
(8 152 891, 85  ), rassemblée délibérante peut affecter ce résultat en tout ou en partie :

- soit au financement de la section d'investissement,

soit au financement de la section de fonctionnement.

Le résultat doit être affecté en priorité :

. à l'apurement d'un déficit de fonctionnement antérieur : inexistant sur l'exercice
antérieur,

. à la couverture du besoin de financement dégagé par la section d'investissement :
- 7 055 393,39   correspondant au solde des opérations 2017 pour 7 029 241, 74

 , 
auquel s'ajoute le solde des restes à réaliser, soit 26 151,65  .

Le surplus de 1 097 498,46   sera reporté en section de fonctionnement.
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C. La section de fonctionnement

1. Les dépenses réelles de fonctionnement : 61 674 116,13  

Les dépenses réelles de fonctionnement ont augmenté de 158 348, 82   par rapport à
l année 2016, soit + 0,26 %. Cette évolution s'explique en grande partie par la hausse
des charges à caractère général due au décalage du règlement des dépenses d'énergie
entre 2016 et 2017, et de la hausse de la participation aux budgets annexes.

ÇA 2016 ÇA 2017 évolution

en valeur en %

011 Charges à caractère général

012 Charges de personnel

014 Atténuation de produits

65 Autres charges de gestion courante

dépensée (te gesfion courant»
Charges financières

Charges eweptionnelies

Dotations aux amortissemsnts stEsrovtsions

66

67

68

défwnsas rtalleï de «onctlonnmnent

042 opérations d'ordres

dépeirons de foncttonnament

12135147. 12S

36 983 873,72  

59 538, 26  

10 284 762, 12  

68 4«3 321^2  
1299 428,49  ,

753 017,60  1

0,00  !

81615 787^1  ]

3 860 064,23  1

66375831^4  1

12 453 841, 01  

36 898 411,36  

155 801,25  

10 286 618, 67  

69 794 672^8  
1S39961, 9e l

339 481,88  l

0,00 el

81»74116,13 |

12 487 014,46  1

74161130^8  1

318 693,89  

-B5462, 38 

96 262, 99  

1 856, 55  ,

331 351^7  |
240 533, 47  l

-413 535, 72  |

0,00  ]

188348,82 «l

8 626 950,23  1

8 7»S 289,06 <|

2,63%

-0,23%

161, 68%

0, 02%

18,51%

-54, 62%

0,26%

223, 49%

f3^4%

REPARTITION DES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT

Charges financières

Autres charges de 1539961, 961
gestion courante 2, 50%
10286618,67 .

16,68X

Charges axceptionnelles
33S 481, 88  

0,55%

Charges à caractère
général

. 12 453 841,01  
20,19%

; Atténuation de pro*
155 801, 251

0,25%

Charges de personnel.
3689841I, î6 

59, 83%
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Les dépenses de gestion ont augmenté de 331 K  par rapport à l'année
2016, soit+0,56%.

Charges générales 13 907 544  | 14 872 026  1 13306207e! 12 841172  | UI35147CI S2<E d 318 593,89  2, 63%

Dépenses de personnel 35 484 276  | 37 355 594  | 37 274 704  ! 36 982 948  1 36 983 874  , 36 838 411  1 -S5462,3S{ -923%

Dépenses de personnel en données corrigées
lentl

35605319e 37S471S2C 3SSSS472C 39982948C 39983S74C -85462, 36 -0. 219&

Contingents, subventions et divers (en ) 11601758  | 11756 833 G; 11576 661  10 498 062  | 10 284 762  2SS8Ê61C | 1S56,5S{ 0, 02%

Contingents, subventions et divers en
données corrigées (en  )

11601758  U7S8833C 11576661C 11684Î84 1142365SC 11 3l'. -U7S92,73 -0,94%

Atténuation de produits 8 636 Cl 16 803  i 48 655  | 120 241  | 59 538 £1 155 801  | 962Qa9 16168X

Dépenses de gestion (en  ) G10022M i 64 003 255  62 206 227  | 60 442 423  ! 59 4S 321  | asra4«72<| 331351. 07  aax

Dépenses de gestion (en  ) en données
corrigées

61123 257  | 64^4 813  | 63 9IS 996  1 64 628 545  ! 6360221S | es;» lis d 221601,79 USK

Les dépenses en données corrigées tiennent compte du rattachement des recettes de la Cuisine Centrale au budget
annexe à partir de 2015 et de l'opfimisalion ffscate opérée en 2014 (diminution du remboursement des dépenses de
personnel au Grand Belfort et de l'attribution de compensatton de 3 M )

Les charges à caractère général (chapitre 011) ont augmenté de
2, 63 %, soit +318 693, 89  , pour s'établir à 12 453 841, 01  .

Evolution des charges générales
16 000 000  

14 000 000  

12 000 000  

10 000 000  

8 000 000  

6 000 000  

4 000 000  

2 ooo ooo e

0 

113 907 544  
14 872 026  

6,93%

1, 13%

12 841172 f
12 453 841  i

-3,49%

-5, 50%

-10, 53%

2,63%

8%

6%

4%

2%

0%

-2%

-4%

-6%

-8%

-10%

-12%

2012 2013 2014 2015 2016 2017

Comme évoqué plus haut, cette augmentation s'explique principalement
par un décalage de facturation de dépenses d'électricité de 2016 sur
l'exercice 2017 (contentieux avec les principaux opérateurs sur la justesse
des factures émises).
Globalement, ce poste budgétaire est maîtrisé depuis 2014.
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Les dépenses de personnel (chapitre 012) ont diminué de - 0,23 %, soit
- 85 462, 36  , pour s'établir à 36 898 411, 36  , malgré l'augmentation du
point d'indice de 0,6 % en 2017.

La maîtrise de la masse salariale est nécessaire dans le ontexte actuel et

prolongé de baisse des recettes. Ce travail, engagé depuis 3 ans, a permis
d'absorber les augmentations du point d'indice et du glissement
vieillissement technicité (GVT) en général, de développer des nouveaux
services à la population, notamment au niveau de la sécurité, de poursuivre
le travail de titularisation des vacataires, de maintenir les sen/ices à la
population.

Pour information, la moyenne nationale de progression de la masse
salariale est de + 0,9 % en 2016, selon le rapport de l'observatoire des
Finances locales.

Evolution des dépenses de personnel

37 500 000  

37 000 000  

36 500 000  

36 000 000  

35 500 000  

35 000 000  

34 500 000  

37 355 594  

35 484 276  

1,99%

37 274 704  

36 983 874  
h 5%

36 982 948  36 898 411  

-^), 22%- 0,00%

-0, 78%
5, 27%

-0,23% l. .1%

-2%

6%

h 4%

h 3%

2%

1%

h 0%

2012 2013 2014 2015 2016 2017

Evolution des charges de personnel (en%) 'Dépenses de personnel

Les autres charges de gestion courante (chapitre 65) sont stabilisées à
10 286 619  .

Ce chapitre est onstitué principalement des ontingents et participations, des
subventions aux associations et des indemnités des élus.
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I2000000C

11 500 000  

iiooo oooe

10 500 000  

10 000 000 î

9500 000 

Evolution des contingents et subventions

6.20%6^0X

l,35îa, 35X
0,93%

-I,55%-1, 55%

0,02%

-0.94%

. 2,03K-2,23»

-9,32%

2012 2013 2014 2015 2016 2017

8.0C%

6,00»

4,00%

O.OOK

-6.00K

.s.o»t

-10.00X

Evofotion CQntîf^ents, subventions et divers (en %}

Evotutton contingents, subventions et divers en données corrigées (en %)

Contingents^ subventions et dhrers (en  )

^Contiï^ents, subventions et divers en données corrigées (en  }

En données corrigées est pris en compte la transfert des recettes au budget annexe de la Cuisine Centrale.
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Les dépenses relatives aux élus augmentent de 21 672, 56   sous l'effet de la hausse
des cotisations à l'URSSAF, la variation du point d'indice de + 0,6 % sur 1 1 mois en 2017
et les dépenses de formation.

Les versements aux budgets annexes de la Cuisine Centrale et du CFA au CCAS
constituent des participations d'équilibre budgétaire :

. La progression de 61 345, 45   des versements au profit du
SMGPAP correspond à l'ajustement annuel des consommations de
carburants et des réparations sur les véhicules.
La somme de 600 828,51   versée au budget annexe « Cuisine
Centrale » correspond à la participation de la Ville à la structure.

La participation versée au CFA progresse de 297 000   pour tenir
compte des travaux réalisés sur les bâtiments au ours de l'exercice
2017.

. La diminution de la participation au CCAS correspond au non
versement d'une subvention liée au Projet Réussite Educative (PRE)
suspendu en 2017, faute de coordinateur

Les charges financières (chapitre 66)

Charges financières 1 376 207, 63  1 452 916, 38  1 880 62U,. ) l e l 33J /ti4, 3/ 6 l zyy tzu. w t 1 539 961, 86  
Variation en % -4, 83% 5,57% 29, 44% -17, 38% -16, 37% 18, 51%

Le montant des intérêts de la dette augmente de 240 533,47   par rapport à 2016
(emprunt de la Caisse de Dépôts et de Consignation mobilisé en 2014 avec première
phase de remboursement des intérêts en 2017 pour 170 K ). Il se porte à
1 539 961,96   en 2017.

Les charges exceptionnelles (chapitre 67) diminuent de 413 535, 72  .

Cette baisse des dépenses exceptionnelles résulte de la diminution des
annulations de titres sur exercices antérieure. De plus, la Ville de Belfort
avait versé en 2016 une subvention exceptionnelle de 253 K  au budget
annexe « Lotissement Baudin », afin de clôturer cette opération.
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Participation déficit affermage

Titres annulés

déficit budgets annexes

charges exceptionnelles

TOTAL Ï47 654,75  | 7!

6 070, 00  

-174147, 19  

-253200, 470

7 741, 94  

-413 535, 72  

2, 50%

-68, 10%

-100, 00%

798, 13%

-54, 92%

2. Les recettes réelles de fonctionnement : 79 169 660. 90  

Les recettes réelles de fonctionnement augmentent de + 7 111 792,81   par
rapport à l'année 2016, soit + 9,87 %. La progression des recettes est due
exclusivement au montant des recettes exceptionnelles, très nettement supérieur
à ce qui a été observé lors des exercices précédents. Elles se omposent .

des produits de ossions : 5,50 M ,

du gain occasionné par la signature du bail emphytéotique avec
l'association les Bons Enfants : 1, 55 M ,
de la perception d'indemnités suite au contentieux avec l'Etat sur la zone
du Parc à Ballons pour 822 K .

ÇA 2016 ÇA 2017 évolution

en valeur en %

013 Attenuations de charges
Produits des services, du domaine et des
ventes diverses

73 Impôts et taxes

74 Dotations, subventions et participations
75 Autres produits de gestion courante

recettes d« gesUon courantB
76 Produits financiers

77 Produits exceptionnels

78 Reprise sur provision

mcettaa rteltos de fonctfonnemsnt

042 opérations d'ordres

rocatte» de fonctionnement

404 988, 06  

3 802 220,05  

44 193 616,69  

22 376 839,31  

618 875, 13  

71396S39, 246|
8 213, 50  1

653115, 35  |

0,00  |
72 057 888,09  |

79 124, 04  |
7Î136992, 13 |

194 614, 80  

3661 173, 14  

43 859 756, 95  

22 490162, 68  

546 887, 42  i

707S2S94, 99 |
7 543, 76  1

8 409 522, 1 Sel

0,00  |
79 ie9 660.90  |
2 056 745, 94  |

81 226 406,84  ]

-210 373,26  

-141 046, 91  

-333 859,74  

113 323,37  

-71 987, 71  
.6431M4, 2Se

-669, 74  

7 756 406,80  

0,00  ,

7 111 792,81  |
1977 621,90  |
9 089 414,71  |

-51,95%

-3,71%

-0,76%

0,51%
-11,63%
-0,90%
-8, 15%

1187,60%

9,87%
2499, 39%
12^0%

Hors produits exceptionnels, les recettes réelles de fonctionnement diminuent de
- 644 K , expliquée en grande partie par la baisse continue des dotations de l'Etat
(- 405 K ).
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Autres produits de
gestion courante

546887/»2 
0, 69%

Produits ftnanders
7 543, 76  

0, 01% 10, 62%

Dotations, subventions

et partîdpations
22 490 162,68  ^

28,41%

. Produhs exceptlonnels_Attenuations de charges |
8403522.15C/ 1946K.80C i

0,25% ;

, Prodirits des senrîces, du !
domaine et des ventes '..

diverses
3 661173, 14  

4,62%

Impôts et taxes
43 859 756,95  

55/iK»%

Les impôts et les taxes (chapitre 73) 43 859 756, 95  .

Globalement, les recettes fiscales et les taxes sont en baisse de - 333 K . Il
convient cependant de distinguer ce qui relève des « impôts directs » en nette
baisse, de la fiscalité « reversée et indirecte » qui progresse.

. Les impôts directs (en K ) : Taxe d'Habitation, Taxe Foncière et
Taxe Foncière non Bâtie.

Produits TH 9671 10140 10153 10259 9776 9621l
Produits THLV 88 347 249 223 262 269l

Produits TFB 11100 11290 11317 11566 11812 119471

Produits TFNB 130 130 113 107 94 1211

Rôles supplémentaires 4l 61 44 125 195 1321

Total

Evolution

20942 21621 21876 22280 22138 220901
515 679 255 404 -142 -4SI

Le produit des impôts directs diminue de 48 K . Hors rôles supplémentaires, les recettes
fiscales ne progressent que de 15 K  (soit + 0, 06 %).

Les recettes issues de la Taxe d' Habitation poursuivent leur recul amorcé depuis 2015.
Elles retrouvent leur niveau de 2012. Cette évolution s'explique par un tassement des
bases imposées en lien avec les différentes mesures législatives d'exonérations et le
relèvement des seuils d'assujettissement.
La Taxe sur le Foncier Bâti est la principale recette fiscale de la Ville de Belfort : elle
représente 54 % des ressources fiscales. Son produit progresse selon un rythme moyen
annuel de 1,5 %.
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L'évolution des bases (en milliers d' )

Bases TH 57566 60359 59519 61066 58190 572691
Bases TFB 58419 59416 59563 60873 62166 628791

Bases TFNB 157 156 137 130 113 1471
Total 116142 119931 119219 122069 120469 1202951

Evolution des bases fiscales en K 

58 419  
59416G

^'.l'"
!..
(5»?( 62 879  

Bases TFB

Bases TH

57 566 î 60 359  59 519  61066  58 190  57 269  

2012 2013 2014 2015 2016 2017

. La fiscalité reversée : - 361 031, 27   par rapport à 2016

Cette baisse s'explique par la suppression de la Dotation de Solidarité
Communautaire (- 268 K ) remplacée par la perception du FPIC pendant
trois années.

Attribution de compensation

Dotation de Solidarité

Communautaire

Reversement Aéroparc
Fontaine

fprc

TOTAL

19 414 209, 00  i

268 215,00  |

371180, 76 l

o.ocl

20 053 604,76 C|

19414209, 00(1

268 215,00  |

307 884, 56  1

0,W 

19 990 308,56  ;

164142CS,m |

268215,00 

391701, 20i

0,00 i

17 074125, 20  ;

16414209,oe

268215, oe|

402159, 74  i

o,o |

17 084 623,74  |

162o283,o |

268215,00e

372453, 81i;

674 382, 00  |

17 515 333, 81 C|

16200283, oe|

0,00 el

431764, 54  l

522255,oe|

17154 302,54 <

o. oo e

-268215, 00e

59 310, 73 

-152U7, 00{

-361031, 27 

0,00%

-100,00%

15, 92%

-22, 56%

. 2,oe%
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Les impôts indirects et les autres taxes : + 239 213,99   par rapport à
2016

Droits de stationnement

Taxe additionnel le aux

droits de mutation

Taxe sur l'électricité

Droits de place

Taxe sur les emplacements
publicitaires

Taxe de séjour

TOTAL impôts indlrerts

1687016, 65 |

960827, 32 |

638 701,53  |

525 268, 79 C|

336 896, 18  |

85 084,00  |

4233 795, 07  |

1317 396, 13 El

866 061, 23 d

665922, 83C|

487397, 03 |

352 529, 20  |

92o6, ooe|

3 781342, 48  |

1540149, 98 fl

759 397, 21  |

639 409, 39  |

559 462, 32  |

323180, 13  |

98353, o |

3919952, 03 |

1578 685, 36 Ci

868 290, 92  i

629148, 57 |

573 720, 89  |

0,00  |

Ml 662, 58 el

3 751508, 32 C|

1623 487, 20 C|

967 095, 15  |

692 442, 64  |

608917, 10e!

0, 00(1

215 898,79 il

4107 840,88  |

1706584, 36C|

1073 831, 34  |

717 022, 83 {|

594 602, 90  |

0,00 el

255013, 41(1

4347 054,87  |

83097, 16 

106736, 13 f

24SSO, 19 

-14114, 20e

o.ooe

39114, S5C

239213, 93 

5, 12»

11, 04»

3, SS%

.2, 35X

18, 12X

5. 82%

39, 26»

2470X

16, 49»

i3, esx

0, 00%

5, ST»

101100%

5 000 000,00  

4 500 000,00  

4 000 000,00  

3 500 000,00  

3 000 000,00  

2 500 000, 00  

2 000 000,00  

l 500 000,00  

l 000 000, 00  

500 000, 00 e

0,00  

4, 27% -10,69% 3, 67% -4,30% 9, 50% 5, 82% -itMt -3s, es% 0, 1»%

Ce sont à nouveau les impôts indirects et les autres taxes qui assurent une
progression du chapitre 73 « Impôts et taxes ».

Le montant perçu au titre de la taxe additionnelle sur les droits de mutation
poursuit sa progression depuis le point le plus bas observé en 2014.

Enfin, les droits de stationnement onstituent une recette importante pour
la Ville de Belfort (1, 7 M ). Ils enregistrent une progression de 5, 12 % en
2017, sans augmentation des tarifs.

Evolution des impôts indirects et autres taxes

r

Taxe de séjour

l Taxe sur les emplacements
publicitaires

Droits de place

. Taxe sur l'électricité

! Taxe additionnelle aux droits de

mutation

l Droits de stationnement

2012 2013 2014 2015 2016 2017
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Les dotations et les participations (chapitre 74) versées par l'Etat
diminuent en 2017 de - 405 649   par rapport à 2016.

D. G. F. Forfaitaire

Dotation de Solidarité urbaine

Dotation Nationale de

péréquation

Dotation Spéciale instituteurs
Dotation Générale de

déontralisation

Dotation de compensation TP
(DCIP)

EtatmmpensationTF

Etat compensât! on TH

Total Dotations/Corrçensations

U 364 688, 00 fl

4170125, m 

320 716, 00  |

14040, 00 CI

81426,mi|

839157, 00(1

293456, m |

1064669, » Cl

19148 277,00  |

U21S 405, 00 C|

4695130,o |

288 644,0)  |

11232,»C|

92323, o |

702172,o |

252094, 00(1

1048 245,00 el

19 305 245,00  |

116o597,00 |

4982 515,00  |

511987,00  |

0,00  |

81426, 00  |

552683, oe|

208508,U) |

10571î7, o |

19000853, 00 C|

10116 940, 00  |

5925719, 00(

6M385, m |

8 424, 00  |

81426, 00  |

365142, 00 C|

138 789, 00  |

iu3675, oe|

18 434 500, 00  |

8587 024, 00  |

6832468,me|

737262, M |

2808,me|

8i426, me|

3096E8, me|

210872,» CI

98S816,m |

177513<4, OOC|

7769500, 00e!

7416013,00e:

448900, 00^

2808,00  |

82126, 00  |

96 377, 00  |

186770, Wei

i3432oi, oe|

17345695, OOC|

-817524, 00  |

583545, 110(1

-288 362, 00  |

o. roel

700, 1» el

-213 291,00  1

-24102, 1» C|

353385,U) |

-flfB 643, 00  |

-9, 52K

8,54K

-39, 11K

u.oox

0.86X

-G8. 88X

-U.43X

35, 70K

-2, 29%

44. 79K

42. 75X

2, 59K

0, 02K

0,47X

0, 56X

1, 08X

7, 74X

IIIO.OOX

Evolution des dotations et participations
19 500 000

19 000 000

18 500 000

18 000 000

17 500 000

17 000 000

16 500 000

16 000 000

19 148 277  
19 305 245  

000 853  

-0, 36%

17 345 695 t

-t,29%

-3,71%
-l'. "" """" --.- \ -l------. r

2012 2013 2014 2015 2016

1, 50%

1, 00%

0, 50%

0, 00%

-0, 50%

-1, 00%

-1, 50%

-2,00%

-2, 50%

-3, 00%

-3,50%

-4, 00%
2017

Par rapport à l'année 2013, ce sont près de 2 M  de recettes en moins sur un exercice
qui sont versées par l'Etat au budget de la Ville. Cette baisse est ontinue depuis 2013.

La baisse de la part forfaitaire de la Dotation Globale de Fonctionnement atteint - 9, 52 %
en 2017. Elle se conjugue avec une forte diminution de la dotation nationale de
péréquation (- 39 %).

Les recettes issues de la Dotation de Solidarité Urbaine continuent leur progression, mais
à un rythme moins soutenu que les années précédentes.
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. Les produits des services, des domaines et des ventes diverses

(chapitre 70) : -141 046,91  

La variation provient principalement des ajustements opérés entre la Ville de Belfort et le
Grand Belfort au titre des flux annuels (entretien des ZAIC, participation aux services
partagés...).

Evolution des produits des services du domaine
ventes diverses

6 000 000

5 000 000

4 000 000

3 000 000

2 000 000

l 000 000

5 190 864  

5 031116  
4 941116  

4 578 690  

-4,42%

9,88%

10, 56% -4,81%
-6, 68%

2012 2013 2014 2015 2016

4 690 320  

-5,08%

15, 00%

10,00%

5, 00%

0, 00%

-5,00%

-10,00%

-15,00%
2017

. Les recettes exceptionnelles (chapitre 77) progressent de
7 756 406,80   par rapport à 2016

Produits de cession d'immobifisation

Produits exceptionnels sur opération

de gestion

'. Autres produits otceptionnefs

Mécéoot

TOTAL

24UOOO,DOt

111157, 37  |

479499,98 |

3005657,35e;

zineos.oc;

0,W 

188174, 63  |

398 779, 631|

164148, 18e

86,23  

222 388,50  |

386 622,91 C|

913 534,00  !

0,00 e|

338341,17 |

1251875, 17  |

343 609,00  i

0,00 e

309 506,35  |

653115, 351|

s ,53 218,50  |

47, 41  |

2507154, 62  1

149101,62e
8409522, 15(1

54oa», 50 

47,41  

2137 648, 27  1

7756«)6, 80 |

1574,35%

710,OSX

1187,60X1

Les principales opérations exceptionnelles enregistrées en 2017 sont :

. La cession de la ZAC de ('Hôpital pour 4, 7 M  à la SODEB.

. La cession du parking de l'Espérance pour 800 K .
Le bail emphytéotique de l'association Les Bons Enfants pour
1,55M .
L'indemnisation de l'Etat pour le contentieux sur le Parc à Ballons

pour 822 K .

21

-77



D La section d'investissement

1. Les dépenses d'investissement

Le volume des dépenses d'investissement en 2017 est de 30, 81 M .

Parmi ces dépenses d'investissement, les dépenses d'équipement s'élèvent à
19, 69 M  (chap. 20, 204, 21, 23 et 27), dont 6 M  pour l'acquisition de l'Hôpital.

Le montant investi progresse, tout en maîtrisant révolution de l'encours de la dette.
Dans un environnement toujours aussi contraint pour les recettes de
fonctionnement, la Municipalité maintient un haut niveau d'investissement dans
les domaines de l'enfance, la jeunesse, la culture, le sport, la politique de la Ville,...

Dépenses d'équipement(en K )

31519

18890 18171 17633
14517

f""""""iwnunuiî!

2012 2013 2014 2015

19692

2016 2017

Répartition des dépenses d'équipement (hors dette)

Matatenance
F°~ll°"n«""1 baanmts
-'i""r"°B- 13B747JOOC
1622788AIC

Mahtenance

Ï8i39î9jm 

9^7%^

Projets
suucturarts

îseawajaoe
i4^4K

AcqutdUonde
FHôptal

6067509JOO 

-30^1»

.Travaux

S929403^0 
304l»
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Les principales dépenses d'équipement en 2017
PROJETS STRUCTURANT

PARTICIPATION ZAC HOPITAL SODEB ssooroel

RENOVATION SALLE DES FETES 780 307  l

HOTEL DU GOUVERNEUR - TRAVAUX - CREANCES ETAT 518 451  l

BERGES DE LA SAVOUREUSE 318 928  1

CRECHE BELFORT NORD 202 080  1

BATIMENT DU BOTTIER 140 296  1

TRAVAU:

PROGRAMME D'ECONOMIE D'ENERGIE DE L'ECLAIRAGE PUBLIC l 730 380  1

ACCESSIBILITEAUXPERSONNESA MOBILITE REDUITE 636 080  l

CATHEDRALE TOUR NORD 624 206  l

DEPENALISATION STATIONNEMENT 250 380  1

CREATION D UNE VOIE LOTISSEMENTJEAN MOULIN 189 952  

ENVELOPPE ECONOMIE ENERGIE 171 358  l

ACCESSIBILITETROTTOIRJEAN JAURES 165 742  1

CLIMATiSATION MAISON DU PEUPLE 161598  i

AMENAGEMENT COUR D ECOLE 130 862  1

ELEMENTAIRES DES BARRES RENOVATION DES COULOIRS 117 840  l

MARCHE PUBLIC DE PERFORMANCE EN ERGFTIQUE-TRAVAUX 112 598  |

AMENAGEMENT HAUT DE LA RUE PHILLIPPE GRILLE 107 305  1

EAU FLUVIALE 106 710  1

DEMOLITION BATIMENT 105 894  ]

REHABILITATION PAYSAGERE DES CIMETIERES - TRAVAUX 94 010  |

RUE DES PERCHES AMENAGEMENT DE LA VOIE 87 450  1

REALITE AUGMENTEE CITADELLE CONCEPTION 81600  i

CLIMATISATION LOCAUX INFORMATIQUE 74 400  [

TROTTOIRS RUE KOEPLFER 70 000  |

AMENAGEMENT FT TRAVAUX DE SECURITE 57 091  !

JARDINS PARTAGES GLACIS ET BELFORT NORD 55 560  |

MAINTENANCE BATIMENT

RENOVATION INTERIEURE 358 663  11

CHARPENTE TOITURE 271 706  11

CONTROLES REGLEMENTAIRES 173 971  1

AMENAGEMENT EXTERIEUR 115 943  1

FENETRES BATIMENTS 77 509  1

TRAVAUX CHANTIERS D'INSERTION 62 017  1

TRAV CHAUFF BAT DIVERS 53 258  1

MAINTENANCE INFRASTRUCTUR

CHAUSSEES TROTTOIRS l o3 320  l

MODERNISATION DE L'ECLAIRAGE PUBLIC 232 693  1

MAINTENANCE ET ENTRETIEN DES SYSTEMES VIDEOSURVEILLANCE 181804  ]

PROGRAMME DE MAINTENANCE BANDES PODOTACTILES 102 268  l
23

MAINTENANCE ET ENTRETIEN DE L'ESPACE PUBLIC 65 114  l
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2. Les recettes d'investissement

Les dépenses d'équipement ont été financées par l'épargne à hauteur de
55%, soit 10 732 588,95  .

En 2017, le recours à l'emprunt hors refinancement s'est élevé à
6 903 095,06   (32 % des recettes réelles d'investissement).

Structure de financement des investissements 2017

2016 2017

Autofinancement net 7 542 734, 38  10 732 588, 95  
Ressources propres d'investissement

(Subventions, TLE, FCTVA..)
5 149 326,60  4094674, 13 

Emprunt hors reflnancement 76oooo, o 6 903 095, 06  

Emprunt hors
refinancement.

32%

.
Autofinancement net

49%

Ressources propres
d'investissement

(Subventions, TLE,.
FCTVA..)

19%

E. La dette (en  )

Intérêts d'emprunt
Remboursement du capital

ÇA 2012 ÇA 2013 ÇA 2014 ÇA 2015 ÇA 2016 ÇA 2017
2017 hore

onégociation
de la dette

1 376 208 1 452 916 1 880 620 1 553 784 1 299 428 1 539 962 1 539 962
6619309 8522082 6810425 7123879 6828372 10258786 7925007

Charge de la dette 7995517 7974998 8691045 8677664 8127800 11 798748 9 464 969
-213101 -20519 716047 -13382 -549864 3670948 337169
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La charge de la dette s'établit à 9,4 M  (hors renégociation d'emprunts), en
progression de 1,3 M .

Le remboursement du capital de la dette (7, 9 M ) se répartit en dette bancaire
pour 7,4 M  et le versement de la deuxième échéance de l'achat de l'Hôtel du
Gouverneur pour 457 K .

Encours de la dette / population

0

2012 201 î 2014 2015 2016 2017

La dette par habitant se situe elle-même en dessous du niveau de 2014.

25

81



LE BUDGET ANNEXE CFA

1. La détermination du résultat 2017

1. 1 L'équilibre général

Le résultat global de clôture du Compte Administratif s'élève à 362 622, 49   en 2017

Mouvementsréels2017| 2^127995, 75 [ 2624568, 72 l 737M6, ?8 1508550, 18] 2865642, 53 | 3133118, 90
nynrfe» du résultat 2016 320700, 59 | 23623, 70 23623. 70 320 700, 59

Sous-total 2889266, 23 | 3453SM^S

Mommmentsil'onirel 107070, 12 0,00 0,00 1107 070,12 1 107 070,12 S07 070, 12
Sous-total 2 S9t 336, 35 | 3560889, 61

RqFK>rtsj 201930, 77 201930,77 0,00
Sous-total S 1SB 267, 121 3560889, 61

Résultat disponible après reports 362 622,49

1. 2 Le résultat et son affectation

Recettas de fonctionnement

Dépenses de fonctionnement

solde d'éxécution

Recettes d'investlssement

Dépenses d'investissement

solde d'éxécution

Restes à réaliser en recettes

Restas à réaliser en dépenses

solde des restes à réaliser

Solde d'éxécution
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Après constatation du résultat excédentaire de la section de fonctionnement
(710 203,44 ), rassemblée délibérante peut affecter ce résultat en tout ou en partie

- soit au financement de la section d'investissement,

soit au financement de la section de fonctionnement.

Le résultat doit être affecté en priorité :

. à l'apurement d'un déficit de fonctionnement antérieur ; inexistant sur l'exercice
antérieur,

. à la couverture du besoin de financement dégagé par la section d'investissement :
- 347 580,95  .

Le surplus de 362 622.49   sera reporté en section de fonctionnement (002) sur l'exercice
2018 lors du vote du Budget Supplémentaire.
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2. Les dépenses de fonctionnement

Les dépenses réelles de fonctionnement ont augmenté de 27 791 ,23   par
rapport à l'année 2016. Elles s'établissent à 2 127 995, 75  .

Dépenses de fonctionnement 2017

Autres charges.
26 716  

1%

Charges
générales
400 984  

19%

Charges de
personnel
l 679 899  .

80%

. Les charges à caractère général

Evolution des charges générales

378 878  
346 875  

374 777   373 365  
400 984  

320 723  

2012 2013 2014 2015 2016 2017

Les charges à caractère général sont en augmentation en 2017 de + 27 619  .
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Les dépenses de personnel

Evolution des charges de personnel

l 695 700  
~1

l 682 810  l 674 493   1679 899  

l 504 930  

l 623 482  

2012 2013 2014 2015 2016 2017

Les charges de personnel augmentent de 5 406   entre 2016 et 2017.

Les autres chapitres budgétaires sont peu significatifs.

3. Les recettes réelles de fonctionnement

Taxe d'apprentissage 191671 1892641 185371 193947 2U 361 168009 -44352 -20, 88%
Participation Région et

autres organismes
14752541 1408464 1406003 1650290 16633201 1716029 52709 3, 17%

Participation Ville 269718 502749 429165 723880 204517 501517 297000 145, 22%
Recettes d'activité 96315 105854i 105027 m 638 188913 2390141 50101 26, 52%

TOTAL 2032958 2206331 2125566 2689755 2269111 2624569 355458 15, 67%

Structures des recettes réelles de fonctionnement 2017

Participation Ville.
501 517  

19%

Recettes

d'activité
239 014  

9%.

Taxe

d'apprentissage
. 168 009  

7%

Participation
Région et autres

organismes

l 716 029  
65%
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4. Les dépenses d'investissement en K 

Dépenses d'équipement (en K )
700

600

500

400

300

200

100

0

413

90
151

-2S4-

111

638

2012 2013 2014 2015 2016 2017

Les dépenses d'équipement se répartissent en

. 88 K  pour la maintenance et la mise en sécurité des bâtiments

. 335 K  pour la restructuration du laboratoire de la boulangerie du CFA (124 K 
de matériel à prendre en compte)

5. Les recettes réelles d'investissement

Emprunt

3 409  
1, 18%.

FCTVA
18 323  

6, 35%

Subventions.

266 688  
92,47%
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Les dépenses d'équipement des diverses filières sont financées en partie par
des subventions de la Région BFC.

L'emprunt correspond à une régularisation comptable d'une échéance datant
de 2012. Cette opération est équilibrée en dépenses et en recettes.

6. La dette

Encours de la dette au 31/12 2017

1042 507  

755 967  723 985  

956 512  
862 479  

766 703  

2012 2013 2014 2015 2016 2017

Le budget annexe du CFA se désendette à hauteur de 95 K .
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LE BUDGET ANNEXE DE LA CUISINE CENTRALE

1. La détermination du résultat 2017

Le résultat global de clôture du Compte Administratif s'élève à 304 547,64  
en 2017

1. 1 L'équilibre général

Mouvement» réels 2017[ 1320 604, 5011650 033, 79 l 35 362,49 l 63 857, 81 11355 S66. 99 11713 891, 60

npriiw du résultat 20Î 5121, 49 l 58498, 46 58498.46 5 121,49

SouKota) 1414465^5)1719013^)9

Mouvements d'ordre! 30 ̂ 7& s^ 30478, 84 30478, 84 30478^4

Soys-totaf 1444944^9 17494Sl, 9S

Reportsj 0,00 0,00
Soua-tatal 1444944,29 1749491, »$

RéBuhart ttitpotitbte après report» 304547, 64

1.2 Le résultat et son affectation

Suite àla clôture du budget annexe de la Cuisine Centrale au 1er janvier 2018,
les résultats du service sont repris dans le budget principal de la Ville.

A partir du seond semestre 2017, et de manière progressive, l'activité de
préparation des repas a été transférée au Groupement de Coopération
Sanitaire Hospitalier Nord Franche-Comté.
Les évolutions des dépenses en ont été affectées (le coût global des repas est
porté au chapitre « Charges à caractère général »).

2. Les dépenses de fonctionnement

Les dépenses réelles de fonctionnement ont diminué de 84 256,24   par rapport
à l'année 2016, soit - 6 %. Elles s'établissent à 1 320 604,50  .
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Dépenses de fonctionnement 2017

Charges de personnel.
5S2 463,54  

29, 05% \.

. Autres charges
6600, 00  

0,50%

Les charges à caractère général

.-Charges géné'sies
927 338, 69  

70,44%

965 016  
953 651  

934 639  
S27 338, 69  

890 819   894 563 *:

2012 2013 2014

. ^,. ^. -. ^^^-,,. ^^, ^.,.. ^., ^,...

2015 2016 2017

Les charges à caractère général augmentent de 32 775,69   en 2017

89
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Les dépenses de personnel

Evolution des charees de peraonnel

529 255   537 584 t

446 090   452 252  

n

498 267 £

382 463,54  

2012 2013 2014 2015 2016 2017

Les dépenses de personnel diminuent de -115 803   en 2017

3. Les recettes de fonctionnement

Les recettes réelles de fonctionnement ont augmenté de + 107 024   par
rapport à l'année 2016, soit + 6, 94 %. Elles s'établissent à 1 650 033, 79  .

EVOLUTION DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

1479069  1527004  1?06833 
1186122 

1164 976  

l 049 024  

3SS59SC
600829 

225 764  
1.--- -""."" --. i-"."..--"" T"-.""""" l-*- "' -l""" ' "^".".".-. " T-T.

2012 2013 2014 2015 2016 2017

Participation ville Recettes restauration
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4. Les dépenses d'investissement

Les dépenses réelles d'investissement ont diminué de 9 276   par rapport
à l'année 2016, soit - 20, 78 %. Elles s'établissent à 35 362  .
Elles correspondent uniquement au remboursement du capital de la dette.

Dépenses d'investissement 2017

Evolution des dépenses d'investissement
(en K )

194

118

-l 86 84

45
35

2012 2013 2014 Î015 2016 2017

5. Les recettes d'investissement

Les recettes proviennent principalement du FCTVA (5 359,35  ), de recettes
diverses (30 K ) et de l'autofinancement (58 498, 46  ) provenant de la section de
fonctionnement.
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6. La dette

Le montant de l'encours de la dette du budget Cuisine Centrale baisse en 2017
de - 35 363  .

Encours de la dette au 31/12 2017

423 737  
393 991  

360 491  

289 337  

325 716  

290 353  

2012 2013 2014 2015 2016 2017

Avec le changement de périmètre opéré, le budget est clôturé au 01/01/2018, et les
résultats de l'actif et du passif seront transférés au budget principal de la Ville.
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération  
18-74

Affectation
des subventions

de l'exercice 2018 du

Budget principal Ville

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient présents

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLIOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMiTT, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Seiim
GUEMAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
FILLAUDEAU.

Absente oxcusés :

M. lan BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
Mme Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES
M. Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
Mme Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène [VOL
M. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
M. David DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP
Mme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(application de l'Article L 2121-20 du pmfe-Ggneral des Collectivités Territoriales)

Absentes: /'t S/

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapoorts : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72).

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de ['examen du rapport
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5. 2018

VILLE DE

__ihaB-^^'ir^ B

Direction des Finances

de M. Sébastien VIVOT, 1er Adjoint

Références
Mots clés
Code matière

Objet

SV/JS/GL/RB/JMG/AG -18-74
Budget
7.5

Affectation des subventions de l'exercice 2018 du Budget
principal Ville

Je vous propose d'examiner, ci-après, la sollicitation que la Ville de Belfort a reçue,
et la proposition qui s'y rapporte.

Soutien financier à l'Association Les P'tits Belfortains

Dans le cadre du vide grenier organisé par l'association, une aide financière de
200   est proposée. Les crédits seront prélevés sur les enveloppes à affecter, votées
au Budget Primitif 2018.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 36 voix pour, 0 contre et 5 abstentions (Mme Samia JABER -mandataire de
Mme Jacqueline GUIOT-, M. Leouahdi Selim GUEMAZI, Mme Isabelle LOPEZ,
M. Marc ARCHAMBAULT),

(Mme Francine GALLIEN ne prend pas part au vote),

DECIDE

d'autoriser l'attribution de la subvention énoncée, qui sera prélevée sur les enveloppes
à affecter, votées au Budget Primitif 2018,

de procéder à un vote distinct pour les associations qui comptent un membre du
Conseil Municipal, soit au sein de leur bureau, soit en qualité de salarié.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomératlon
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www.belfort. fr
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Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services.

JérômelS

Objet ; Affectation des subventions de l'exercice 2018 du Budget principal Ville

-2-
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération   
18.75

Renouvellement des
marchés d'assurance
de la Ville de Belfort

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient crésente:

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M, Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLiOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMiTT, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim
GUEMAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel

JILLAUDEAU.

Absente excusés ;

' M. lan BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
Mme Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES
M. Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
Mme Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
M. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
M. David DIMEY- mandataire : M. Tony KNEIP
Mme Jacqueline GUIOT-mandataire : Mme Samia JABER
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT- mandataire : M. René SCHMITT

(applicafion de IMicle L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Absentes ;

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

<?-AA"

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72).

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du rapport
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5.2018

Direction des Affaires Juridiques

DELIBERATIO.I
de M. Sébastien VIVOT, 1er adjoint

Références
Mots clés
Code matière

Objet

SV/GW/AP-18-75
Juridique
1.1

Renouvellement des marchés d'assurance de la Ville de Belfort

En 2013, la Ville de Belfort a souhaité se doter d'un vaste portefeuille assurantiel
pour répondre aux obligations légales en matière d'assurance, mais également pour
faire face à certains sinistres spécifiques. Un marché de prestation de service a ainsi
été lancé dans les domaines suivants :

Dommages aux biens.

Flotte automobile et auto-missions.

Responsabilité civile.

Protection juridique.

Multirisques Oeuvres d'art/Expositions.

Tout risque informatique.

Ce marché d'assurance a débuté le 1er janvier 2014 et doit s'achever le 31 décembre
prochain.

Il est prévu de le renouveler, conformément à l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet
2015 et du décret n° 2016-360, en date du 25 mars 2016, sous forme d'un appel
d'offres ouvert, selon les conditions exposées ci-dessous :

La procédure de renouvellement des marchés d'assurance de la Ville a débuté, afin
que la couverture d'assurance soit effective au 1er janvier 2019 :

la phase de collecte des données permettant de déterminer les besoins de
la collectivité est achevée ; il en ressort que le contrat Tout risque
informatique ne sera pas renouvelé, aucun besoin spécifique en la matière
n'ayant été exprimé,

l'avis d'appel public à la concurrence sera publié le 1«r juillet, sur le site de
la Ville, au JOUE et au BOAMP,

la date limite de réception des offres est fixée au 1*r septembre ; elles seront
attribuées en Commission d'Appel d'Offres.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www. belfort. fr
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Le prochain marché d'assurance sera composé de quatre lots :

A - Assurance obligatoire :

Lot n° 1 : Flotte automobile et auto-missions

a.

b.

Le parc automobile : c'est-à-dire que la Ville est assurée contre les
dommages causés et subis par les véhicules terrestres à moteur,
avec les accessoires et pièces de rechange livrés en même temps
que le véhicule ; sont également garantis les matériels et
marchandises transportés, les bris de machines sur certains
véhicules.

L'auto-mission : c'est-à-dire que la Ville est assurée contre les
dommages causés et subis par les véhicules terrestres à moteur
utilisés par les élus et agents, ou personnes autorisées, dans le
cadre d'une mission.

B - Assurances non obligatoires

Lot n° 2 : Responsabilité civile : ce contrat garantit la Ville en cas de dommages
matériels ou immatériels causés par ses agents, ses élus ou des collaborateurs
occasionnels, à des biens ou des personnes, dans l'exercice de leurs fonctions.

Lot n° 3 : Protection juridique : ce contrat assure, en cas de survenance d'un litige
garanti, la défense de rassuré, soit dans un cadre amiable, soit dans un cadre
judiciaire. L'assureur prend alors en charge, dans les limites prévues au contrat,
l'ensemble des frais de justice et honoraires d'avocat rendus nécessaires par la
procédure en cours.

Lot n° 4 : Multirisques Oeuvres d'art/Expositions : ce contrat assure les risques
garantis suite à des dommages aux objets précieux et/ou d'expositions, que ces
biens appartiennent à la Ville ou à ses prêteurs.

Ce marché d'assurance sera financé par les sommes inscrites au Budget de la DAJ.
Pour mémoire, les montants des primes provisionnelles pour l'année 2017 s'élèvent
à

Contrat

Flotte auto

Responsabilité
civile

Protection juridique
Tout risque
Expositions

Total

Montant 2017
prévisionnel

83 490, 24   TTC
25 844, 86   TTC

1 064, 29   TTC
19 236, 67   TTC

129 636, 06   TTC

Le prochain marché d'assurance aura une durée totale de 5 ans.

Objet : Renouvellement des marchés d'sssurance de la Ville de Belfort
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Au regard du montant des cotisations prévisionnelles versées pour l'année 2017, le
montant du marché s'élèvera donc au moins à 648 180. 30   TTC.

En pratique, pour connaître le coût total du marché, il faudra ajouter à cette somme
les montants des régulan'sations annuelles, par exemple :

pour le contrat Flotte auto, un surcoût d'assurance Flotte auto pour le
matériel acquis ou loué en cours d'année,
pour le contrat Responsabilité civile, un surcoût d'assurance en cas
d'augmentation de la masse salariale,
pour le contrat Tout risque expositions, le surcoût généré par chacune des
expositions organisées par la collectivité.

Or, tous ces surcoûts sont inconnus en début de marché.

Pour y faire face, il serait opportun de prévoir un surcoût de 5 % du montant total
des offres. Cette somme servira également à faire face aux augmentations des
cotisations iégales en cours de marché (en pratique, les cotisations dépendent de
plusieurs paramètres, certains étant fixés chaque année par décret gouvernemental,
si bien qu'il est impossible de prévoir le coût total du marché à son échéance).

Pour mémoire, il est porté à votre attention que le prochain marché d'assurance ne
comportera aucun contrat Dommages aux biens, celui-ci ayant été renouvelé en
2017.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 37 voix pour, 1 contre (M. Marc ARCHAMBAULT) et 4 abstentions (Mme Samia
JABER -mandataire de Mme Jacqueline GUIOT-, M. Leouahdi Selim GUEMAZI.
M. Bastien FAUDOT),

DECIDE

d'approuver le renouvellement des marchés d'assurance dans les domaines
suivants :

Flotte automobile et auto-misslons
Responsabilité civile
Protection juridique
Multirisques Oeuvres d'arVExpositions

d'autoriser l'inscription supplémentaire d'une somme forfaitaire de 5 % du montant
total du marché pour faire face aux augmentations légales des taux, ainsi que des
régularisations en cours de marché,

d autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer lesdits marchés, ainsi que les
avenants de régularisation annuelle.

Objet : Renouvellement des marchés d'assurance de la Ville de Beffort
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Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à ['Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services,

Jérô

Objet : Renouvellement des marchés d'assurance de ta Ville de Belfort
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération

N" 18.76

Centre de Congrès Atria -
Bilan d'exploitation 2017

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Efarentprésente

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Plerre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Plerre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLIOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT, Mme Frandne GALLIEN, M. Leouahdi Selim
GUEMAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
FILLAUDEAU.

Absents excusés :

30UCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
/Mme Maffon VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES
M. Alaii/PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE

/ Mme pascale CHAQUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
M. Gyfy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
M. ?avid DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP
Mife Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
II. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(application de l'Article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Absentes :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance ;

V-&/ty

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72).

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du rapport
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5. 2018

VILLE DE
jjpte Blal*K ff*Jl^i

-t>

Direction Générale des Services

DELIBERATION
de M. Sébastien VIVOT, 1er Adjoint

Références
Mots clés
Code matière

Objet

SV/JS/GV/SB-18-76
Economie
1.2

Centre de Congrès Atria - Bilan d'exploitation 2017

La SOGECA (Société de Gestion des Centres Atria) exploite le Centre de Congrès
municipal depuis son ouverture au public en 1995. Le contrat d'affermage qui fixe
les modalités de cette Délégation de Service Public court sur la période 2011-2018.

Conformément aux termes de ce contrat, la SOGECA nous a fait parvenir le bilan
d'exploitation 2017 du Centre de Congrès. Vous trouverez en annexe les éléments
constitutifs de ce bilan, à savoir :

le compte de résultat 2017. -accompagné de données et commentaires
permettant d'analyser les écarts avec l'exercice précédent ;

le raooort d'exploitation comportant :

* l'analyse quantitative et qualitative du service rendu (fréquentations, activités,
effectifs, tarifs) ;

* les actions menées par le délégataire pour une meilleure satisfaction des
usagers.

Les engagements de la Ville envers son exploitant se sont traduits sur le Budget
municipal 2017 comme suit :

Section de fonctionnement

une participation versée à la SOGECA de 196 903  

des factures «locations de salles», pour un montant de 180 000   HT (216 000  
TTC), complétées d'autres prestations (location de matériel, personnel de
sécurité... ), pour atteindre la somme de 231 368, 44 TTC,

le paiement de la part Ville des charges de copropriété AFUL 2017 afférentes au
lot «Centre de Congrès», pour un montant de 50 210   TTC.

De plus, et pour information, une dépense de prestations «restauration» a été
réalisée à hauteur de 47 000   TTC.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomératlon
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www.belfort. fr
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Section d'investissement

la maintenance des espaces mis à disposition (dont renouvellement de
matériels), pour un montant de 44 099, 70   TTC ;

le paiement de la part Ville des investissements AFUL afférents au lot «Centre
de Congrès», pour un montant de 30 534   TTC.

LE COMPTE D'EXPLOITATION 2017

Le chiffre d'affaires 2017 s'élève à 1 100 114 , soit une baisse de 2,05 % par
rapport à l'an dernier.

Les deux principales activités génératrices de chiffres d'affaires (la location de salles
et la restauration-banquet) connaissent une baisse, la 1ère de 1,52 %, la 2nde de
5, 43 %.

L'activité restauration représente 59 % de ce chiffre, l'activité location de salles 32 %.

Consécutivement, les charges liées à ('activité (marchandises consommées,
ressources et frais opérationnels) baissent également, ainsi que !a marge
(394 929   en 2016, 383 226   en 2017).

Les autres frais (frais de personnels administratif, commercial, technique, frais de
maintenance, énergie, taxes, redevances.. . ) s'élèvent à 562 358  , ramenés à
365 455   après prise en compte de la participation municipale (196 903   en 2017).

La marge d'exploitation est toujours positive (17 771  ), mais le résultat brut
d'exploitation s'établit à une perte de 62 009  , en amélioration de 4 606   par
rapport à 2016.

L'ACTIVITE EN 2017

Le nombre de manifestations a baissé de 15 %, mais le nombre de Journées-
congresslstes progresse légèrement.

Nombre de
manifestations

Nombre de
journées/congressistes

2016 2017 2016 2017

Congrès 1 028 1231

Conventions 640 658

Séminaires résidentiels,
journées d'études

67 45 2003 605

Journées amphithéâtre 19 16 6086 4677

Location de salles 77 77 17011 19577

Location salle exposition 36300 37400

Sur mesure 61 52 4604 4506

Sur mesure généré par
Novotel

27 19 882 635

TOTAL 266 226 68554 69289

Objet : Centre de Congrès Atria - Bilan d'exploitation 2017
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L'exploitant souhaite souligner que le segment «Congrès» génère 19 % du chiffre
d'affaires et affiche une progression de 22 %, malgré deux manifestations de moins.

L'activité «Affaires» (conventions, séminaires, journées d'études) assure 19 % de
ce chiffre d'affaires.

C'est le segment «Journées d'études» qui a connu la plus forte baisse, notamment
entre avril et juin, à l'occasion des élections nationales.

Les utilisateurs du Centre de Congrès

La part assurée par le secteur «Entreprises» est passé de 56 % en 2015 à 46 % en
2017.

La part assurée par le secteur public (institutions, collectivités) progresse de 1 point,
comme l'an dernier, pour atteindre 25 % en 2017.

Le poids du monde associatif progresse de 3 points et compte pour 23 %, les
particuliers, pour 3 %, le Groupe Novotel pour 3 %.

Le rapport ci-annexé détaille l'ensemble des manifestations accueillies au Centre de
Congrès, les actions de commercialisation menées, les partenariats poursuivis.

Pour 2018, le portefeuille des manifestations permet d'envisager une activité
similaire à 2017. La réfecfion de l'emmarchement par l'AFUL (association foncière
propriétaire des espaces communs) programmée durant l'été ne devrait avoir
aucune Incidence sur l'activité.

Par ailleurs, l'exercice 2018 est la dernière année du contrat d'affermage passé avec
fa SOGECA. Ainsi, est également soumis ce Jour, à votre examen, un rapport relatif
au lancement de la consultation pour une nouvelle Délégation de Service Public
(concession de service) relative à l'exploitation du Centre de Congrès Municipal.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

DECIDE

de prendre acte du bilan d'exploitation 2017 du Centre de Congrès Atria.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et au urana beirort uommunauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,

lément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services,

La pf-ésente décision peut faire
l'^bjeULuuscoyrs devant
ls| juridiction admiriistFaliW
dfens le délai de deux mois
à fcoffwter-d&sa-Bublication

ou de son affichage^

Objet : Centre de Congrès Atria - Bilan d'exploitation 2017
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ACCOR

ATRIA

DELE6ATION DE SERVICE PUBLIC
2011 - 2018

CENTRE DE CONôRES ATRIA BELFORT

RAPPORT ANNUEL
2017

Belfort, le 28 mars 2018
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Compte rendu annuel de
résultat de l'exploi+a+ion

l - Comparatif résultat 2017 / prévisionnel 2017

2- Comparatif résultat 2017 / résultat 2016
analyse des charges de personnel 2017
commentaires de gestion 2017 / 2016
graphiques de répartition de chiffre d'affair'es et de
gestion

3- Présentation des méthodes pour la dé+ermina+ion des
produits et des charges directes et indirectes

4- Evolution du Chiffre d'Affaires depuis 1995

5- Evolution du Résultat d'exploi+a+ion depuis 1995

6- Annexe - effectifs du service et qualifications

7- Balance comptable

8- Analyse de la qualité du service

9- Rapport technique et Sécurité
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l- Comparatif par rapport au prévisionnel
ÇA Restauration HTSC

.y^^^^^^3^^:^^. :?r-'^:ff&:.

ÇA Ventes diverses HTSC

ÇA Emplacement publicitaire HT

2017
prévisionnel

(022363

508 785

163 998

35B2

2017
Réalisé

Marchandises consommées restaurant

Marchandises consommées diverses

Prestation traîteur

255 591

71339

132 907

651 785

354956

-36. 25

-30.23

-43. 06

-100.00

-173 192

- 50 761

-84732

-32. 24

.28.85

-36.25

TOTAL

-370 578

-153829
.SK'f:'

- 70 625

-3582

82399

20578

48175

TOTAL MARCHANDISES CONSOMMEES 459837 ..W»1tt

Frais de personnel restauration

Frais de personne! ventes diverses

467230

41388

319037

38299

-31. 72

-7.46

148 193

3089

TOTAL RESSOURCES OPERATIONNÉLl-ES^
REPARTIES 608618 35733e 151282

Frais de commission d'agence

Frais restauration

Frais ventes diverses

0

73458

1332

-1239

-48507

-1 121

-100, 00

-33. 97

-15. 84

-3509

24951

211

TOTAL FRAIS OPERATIONNELS 74790 50867 23923
MARGE AUTRES CHARGES

MARGE RESTAURATION

MARGE DIVERSES

0

7M 869

79386

-1239

466005

81540

-3509

268 864

2154

TOTAL MARGE 655483 383 226 272 267

Frais de personnel administration

Frais de personnel commercial

Frais de personnel technique

167254

174833

28350

183637

148016

32953

9.80

-15. 34

16.240

-16383

26817

-4603

TOTAL RESSOURCES OPERATIONNELLES
FONCÎ10NN61. LES 370437 364606 .1.60 6831
Frais administration

Participation ville

Redevance d'équipement

Frais commercial

Frais maintenance

Frais énergie

71 342

210 592

12500

67852

80192

94588

- 74 675

196903

0

-21 919

-13 725

87433

4. 67

-6. 50

'100, 00

-67. 60

-S2. SB

-7. 56

-3333

-13689

12500

45733

66467

7155

TOTAL FRAIS FONCTIONNELS 115882 849 114833
RESULTAT FONCTIONNEL 486 11» 365455 120 664

SOI 169364 17771 161 593
Redevance et contribution 84936 -54018 -36. 40 30920

RESULTAT AVANT CHARGES FIXES 84428 36245 1ZC 67.3
Taxes d'expioitation

Assurances

Coût de propriété

RBE

17600

5032

5147

56649

15765

-3625

-6374

62008

-10. 43

-27.96

23. 84

1835

407

-1227

118658
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2- Comparatif 2017 / 2016

ÇA Restauration HTSC
ÇA Location e^açe HT

ÇA Ventes diverses HTSC
ÇA Emplacement publicrtaire HT

TOT<

2016

661 841
375354

85969
0

2017

Marchandises consommées restaurant
Marchandises consommées diverses
Prestation traiteur

176420
46865
88039

651 785
354956

93373
0

% TOTAL

173 192
- 50 761

84732

-1. 83

8.31

-1:52

-10056
-20398

7404
0

. 23 050

3228
-3896
1307

TOTAL MARCHANDISES CONSOMMEES 30S324 308 685 839

Frais de personnel restauration
Frais de personne! ventes diverses

316119
42428

319037
38299

0.32

-3. 73
-2918
4129

TOTAL RESSOURCES OPERATIONNELLES
REPARTIES 388 M7 357 336 1211

Frais de commissions agences
Frais restauration
Frais ventes diverses

7049
51 922

1 393

1239
48507
-1 121

.82.42

-6. 58
-19. 53

5810
3415

272

TOTAL FRAIS OPERATIONNELS 60364 50867 B 497

MARGE AUTRES CHARGES
MARGE RESTAURATION
MARGE DIVERSES

7049
492 734
90756

1 239
466 005
81540

5810
-26 729

9216

TOTAL MARSE 394 »29 383226 -11 703

Frais de personnel administration
Frais de personnel commercial
Frais de personne! technique

193062
147293
34265

183637
148016
32953

-4. 88

0.49

-3. B3

9425
-723
1312

TOTAL RESSOURCÉS OPERATIONNELLES
FONCTIONNELLES 374620 364 606 10014

Frais administration

Frais commercial
Frais maintenance
Frais énergie

Participation ville

/îedèi/ance d'équipement

67514
195814

0

28105
16503
85443

- 74 675
196 903

0

21 919
-13725

87433

10.61

0.56

0. 00

-22.01

-16. 83

2. 33

-7161
1 0898

0

6186
2778

-1990

TOTAL FRAIS FONCTIONNELS 1751 849 902

RESULTAT FONCTIONNEL 376 371 365 455 10916

SOI 18S58 17 771 787

Redevance et contribution 5615B 54018 -3. 81 2142

RESULTAT ÂVANt-CHARGES FIXES 37600 3624S 1355

Taxes d'exploitation
Assurances
Coût de propriété

RBT

20082
3554
5379

66615

15765
-3625
-6374

62009

-21. 50

2.00

1B. 50

-7.4;

4317
-71

-995

4806
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^N^LVSES FRAIS   PERSONNEL Z017

Salaires permanents

salaires extras

indemnité stage

prime exceptionnelle

abondement PERCO

abondement PEE

congés payés

charges sociales permanents

charges sociales extras

rémunération variable

Intéressement collectif pee+perco+ forfait social
provision interco

Crédit d'impât compé+i+ivi+é

6S 741. 19

IS3.78

0. 00

0.00

Z94. Î4

6W.33

7S9.E2

26 790.39

714. 93

3 779.EO

-2S9.64

î 152.00

-5 133 32

Sabires permanent

salaires extras

congés payés
charges sociales
permanent

charges sociales extras

provjsiofi interco

Crédit d'impôt compétitivité

14 Z03 66

074. 7S

17.88

5 003.92

S6Z.S4

288.00
-l 061. 88

.
l^?ï>%;i;/î-'. ^. "'^.

^^?

Salaires fixe permanent

Safaires extras
Indemnité de licenciement

inap+i+ude

Intéressement collectif + forfait

provision in+erco

Abondement P.E.E.

Brut CP PERCO

congés payés

char9es sociales permanents

charges sociales extras
rémunération variable

prime fidélité

Crédit d'impôt compé+itivi+é

7S Ï08. 74

Ï< 375. 39

II 61E.1!

-9Î6.K

l ZOO. OO

fW.OO

4Z5. Sé

-E 551. 64

Se 893.06

096. 01

-3 638. 46

Salaires

congés payés

Charges sociales

Intéressement collectif + forfait

Prime fidélité

Crédit d'impôt compétitivi+é

10 C7Û.9S

7.39

WC.tt

S30. 62

150.00

0, 00
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Salaires

congés payes

Charges sociales
Intéressement collectif + forfait

provision in+erco

indemnité prudhommes

Personnel extérieur régisseur

Crédit d impôt compétitivité

Salaires

congés payés

Intéressement collectif + forfait

Charges sociafes

provision in+erco

Crédit d'impôt compé+i+ivité

Salaires

brut RTT perco

Indemnité de s+oge
Abondement P. E. E. +

PERCO

congés payes

charges sociales

Intéressement collectif + forfait

provision interco
Subvention formation
FON6ECIF

rémunération variable

Crédit d'impôt compé+itivi+é

TECHNIQUE 3Z 952.80

Salaires

brut CP Perco

Refac+ura+ion AFUL Maintenance etsuivi technique
salaires

Abondement P.E.E. -
PERCO

congés payés

Charges sociales
Refoc+ura+ion AFUL Maintenance e+suivi technique
charges Sociales

Intéressement collectif + forfait

rémunération variable

provision in+erco

Crédit d'impôt compé+i+ivi+é

S 4M. 76

-1S7.5B

7 S85.3S

S46.76

408.00

248. ;3

11 352. 00

27 S7S. ;a

-ÎZS. 2Î

O. iO

12027. 17

+80. CO

-t SB8. <6

AUW «KtA. tiE-,

632. 28

612. 80

802. CO

87S. SB

4S9.0

î 7;8. (S

î S7S. (-3

.tsi. sa

974. CO

-a lîo. si

041. ;0

297. CO

iU

i75

47

-îéO.

2 éSS.'

S63.1

-2 1S5.

COMPTABIUTE 89 749.97

Sakiires

Abondemant PEE et

Perco

54 451. 5&

E25. CO

Frais parsonnrf tBchm'quc

3Z 952.80

-110-



congés payés

Charges sociales

Intéressement collectif + forfait

provision interco

rémunération variable

Crédit d'impôt compé+i+ivi+é
6IRECTTO
N 79 958. 89

Salaires

AN Véhicule

abondement pee -perco

congés payés

Charges sociales

Intéressement collectif + forfait

provision interco

rémunération variable

LOCAUX COMMUNS ENTRETIEN 13 927. 92

Salaires

Refac+ura+ion AFUL Ménage part-ies communes
salaires

congés payés

Charges sociales
Refac+uration AFUL Ménage parties communes
charges sociales

Nk en fonction du

Salaires temps passé
Nu en fonction du

Charges sociales temps passé

Intéressement coflectif + forfait

provision in+erco

Crédit d impôt compétitivi+é

638.38

28 37S. 96

ES1.47

S81. 00

4 745. 00

-l SS4.77

473. 29

416, 00

600, 04

574. 54

Î52. 22

169. 90

240.00

7 765.00

35 éî4. î7

-7 233.64

442. 83

5K.17

038. 1S

050.56

i iai.iî

-S2Î. OO

4ÏO. OO

-1681.26

Frais personnel administration

183 636. 78

Commentaires Chiffre d'affaire et resut+at 2017/2016

Une année 2017 identique à 2016 en terme de résultat avec un GOI de 18 K .

Il manque 23 K  de chiffre d'affaire par rapport à 2016 qui sont compensés
en résultat par une baisse de l'in+éressement collectif (12 K  en frais de
personnel) et des commissions agences en baisse pour 6 K .

La légère baisse d'ac+ivi+é est concentrée sur les mois d'avril et de mai qui
sont impac+és par la période électorale
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Répartition du Chiffre d'Affaires

Locations de
Matériel Services à

Parking 1. 10%^ revendre
0.24%.

Locations de
Salles

10. 47%

Salle Amphitl
9.32%

Ventes diverses
0.70%

Salle Exposition
12.48%

Restauration

Banque!
59.25%

Répartition des Charges

Charges Restauration banauet Charges ventes diverses

Trafteuf
13.55%

Frais
restauation

V ̂ M
.?..; '1

Matières
pnrmam,

reslauraGon
Banquet
27.69%

OurgwdB
Penorow)
51.01%

Frate ventes
divMaw

/
1.24%

Service» à
mvendn
9E3S%.

CbarBBsdc
PfOTnd
.
42A7V,
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Répartition des charges générales

Redevonceae+Contriburt'ions

3.97X

Fpoiï odminitftra+ifï

, S,49%

TâxeBd'exploîtotion
1. 16%,

Fmi» ven+ea divttrsad

0.08%

Frais R&s+auro+ion Sanquet
3.37%

Fwie de Conimerctafiao+ion

1.61% Energies
. 6.43%

de Mawtentince

1.0IX

March. Coneo NveM

3.74%

March.Co nso .Bonq uet
10A L

'rwts d« Pcrsorinat
33.12%

Plonge
Z.7S%.

Ekinquet Salle
21A9%

N*^î:°g*^t"r'"'°"
193'î^^ uaav,

Equ i pier-fté9Îsseur'
404%

S+andart

530%

Comptabilité
12.43%

Technique
456%
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3- Présentation des méthodes pour la
dé+ermina+ion des produits e+ des charges

directs et indirects

ANNEXE AFFECTATIONS DES CHAISES SUft COMFTE D'EXPLOTTATION 2016

POUR LA 6ESTION E>U CENTRE DE CtWSRES OE 8ELFORT

2017 AFFECTATIONS^

ÇA Restauration HT SC

ÇA LoçaSon espace HT

ÇA Ventes diverses HTSC
ÇA Emplacement publicitaire HT

651 785
354356

93373
0

100% du Chiffre d'Affaires Banquet
100% du Chiffre d'Affaires des loctri-ions de Sdles. exposition, ^mphi+he&tTe

P^ÏR;
^SfP'^

100Î. du Chiffre d Affaires des services à rewndre, parking CEC

Marchandises consommées restaurant
Marchandises consommées diverses

Prestation traitaur

-173 192
-50761
.84732

Matières premières au réel en fonction de fichas de cession à chaque mani-festation.
CoQ+s directs sur prestfrtions CEC * téféphone clients suivant relevé compteurs.
Marge trai+eur suivant conditions nouvelle DSP (13% du ÇA WSC Restaurcrt'ion)
Hors service sur droit de bouchon

TOTAL NWRCHANMSES CONSOMMEES -308885

Frais de personnel restauration
Frais de personnel ventes diverses

-319 037
-38289

Voir annexe répartition effectifs * détail frais de personnel
Voir annexe répartiTion effectifs + détail frais de personnel

TOTAL RESSOURCES OPERATIONNELLES REPARTIES -387336

Frais de commission cfagence
Frais restauration

Frais ventes diverses

. 1239
-48507

. 1 121
Coût direct si possible, sinon répartition défini en interne.

TOTAL FRAIS OPERATIONNELS .WW7

NIARGE AUTRES CHARGES
NtARGE RESTAURATION
MARGE DIVERSES

-1239
466006
^1640

TGTKL MARGE 383226

Frais de personnel administration
Frais de personnri commercial
Frais de personnel technique

-183 637
-148 016
-32953

Voir annexe réparti+ion effecTifs * détail frais de personne!
Voir annexe réparti+ion effectifs * détail frais de personnel
Voir annexe répartition effectifs * détail frais de personnel

TOTAL RESSOURCES OPERATIONNHiES FONCTIONNELLES -3MeiW

Frais administration

Frais commercial

Frais maintenance

Frais énergie

Participation v31e

Redevance d'équlpement

-74 675
196903

0

-21 919
-13725
^7433

Facturation directe dans la mesure du posrfbfe+ répartition définie en intenw

Focîurotian directe + répartition pûrMgée avec Novo+et si publicité commune.
Facftiration àïrecte. + répartiTion définies suivant contrats
Focturation directe

TOTAL FRAIS FONCTIONNELS -»49

RESULTAT FONCTIONNEL -365 45S

GOI 17771

Reiievance et contribution -54016
5% du Oiiffres d'Affa res to1dHTSC+ou-réguldécunbrc [provision pour* arrêté
comptable).

RESULTAT AVANT CKAR8ES FDCE& -U2U

Taxes d'explciitation
Assurances

Coût de propriété

RB6

-15 765
-3625
-6374

.uow

Facturation directe CEC (sacem, orgmic... ) * taxe véhicule 70%
70% du con+Ttrt' général du Bâtiment
100% taxe ordureinénagère facturée par laviliedeBelfort
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4 - Evolution du chiffre d'affaires global HTSC

du centre de congrès Atria
de 1995 à 2016

l 600 000

l 400 000

l 200 000

l 000 00»

800 000

600 000

400 000

200 000

"f M *3 2.n S F- cc£\
0\ Ï   »$.
»'2sl ;ei2 °SS®®Sc®®e5®£®3 S

MNMNNMMNNf< pi MNNÏ;ÏM^^
S§»ëSSS352Ss':'

oo®a S ®®aZ S^i-i

Le chiffre d'affaire se stabilise au-dessus de la barre de 1,1 M , moyenne
haute depuis 1995.
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5 - Analyse de révolution du Résultat Brut
d'Exploitation de 1995 à 201 7

100000

50000

-50 000 -1-1

-100000

-150000

-200 000

-250 000 -I

^^^^^^^^^^^. ^^/. ^^^^^^^^^

Le résultat financier du Centre de Congrès est négatif de - 62 009  
(soit 938 635   depuis 2011, début de la nouvelle DSP)
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6- Annexe au rapport annuel

Effectifs du service et qualification

Centre de Congrès ATRIA Belfort
STRUCTURE 6ENER/>LE

Directeur

Responsable adminis+ra+if A comptable
Assistante comptable (temps partiel)
Responsable débiteurs divers (temps porfriel)
Standard iste

0.5

o.s

0. 37

0.77

TECHNIQUE
Responsable technique
Agent technique
Technicien de surface

O.BO

0. 25

0.70

COfAMERCTAL CEC

Responsab lelo9is+iqua
Chargée de clientèle

BANCtUET*
Responsable Restauration
Maître d'hStel

Chef de rang
Equipier
Appren+ie

Économe (temps partiel^

0.50

0.5

0. 38

CUISINE

Chef de cuisine

Chef de partie
Commis de cuisine

Aide cuisinier

Plongeur

0. 58

0. 58

0. 58

0.58

0.58

EFFECTIFS EQUIVALENT TEMPS PLEIN TOTAL : 13. 84 PERSONNES
Idem 2016

LE6EN&E

Affectation directe

Ventilation suivant critères internes définis

Verrtila+ion mensuelle défini (60%) et réajus+ée au 31/12/2017 (58.08%) en fonction de l'ac+ivi+é CEC

CONTKATS VACATIONS EN 2015
Heures

travaillées

Equivalent effectifs Equivalent temps
plein sur un an

Bûnquet serveurs / serveuses vacataires 2066. 75 2066. 75- 169s 12. 23 1.02

Cuisiniers vacataires 183.00 183.00*169= 1.08 0.09

Plongeurs vacataires 9050 90.50-169= 0. 54 0.04

TOTAL 1. 15

Effectif +o+al Centre de â>narcs en 2017 en éaulvolent tamps ptcin : 14 J9
- 0.30 ETP / 2016
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A titre informatif : NOVOTEL Belfort
STRUCTURE 6ENÉRALE

Directeur

Responsable adminis+rafif A comptable
Assistante comptable (temps partiel)

0.5
0.5

0.37

TECHNIQUE
Responsable technique

Agent technique
O.BO
0. 25

RESTAURATION SALLE NOVOTEL

Responsable restauration
Assistante Maître d'HStel

Chef de rang
Commis de salle

Econome (temps partiel)

0.8

0.75

0.35

CUISINE

Chef de cuisine

Chef départie
Commis de cuisine

Aide de cuisine

Plongeur

0.42

0.42

0.42
0.42

0.42
HEBER6EMENT

Responsable hébergement et commerciale
Night audit

Récep+ionnis+es +ournarrt-s
Lingères - Technicienne de surface 0. 61

EFFECTIFS EQUIVALENT TEAAPS PLEIN TOTAL ; 15. 43 PERSONNES
-l ETP / N-l

Commentaires

Equivalent temps plein en \égère diminution sur les vacataires, en rapport avec l'ac+ivité
banquets qui subit une petite baisse d'activité. (-1.5%)
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7- Balance comptable - nomenclature à 6 chiffres

NamUillsataur : H1742GL
GBtaaccess:H1742Gt. FR
00078.61742 NQV FE EB.FORT

<Ani- : w- tunanca uanetaie Numéra Traitement: 8831834S
Date d'édition : 27/02201810:46

Ftiaa : 01-tarw

V8it.r
Vtfît'f i

Valeur i

V»feur*i

TvatfttK 1-SeWALE

Ttwdeiteïwa
Dêifât

DuCtimut»
ftuGu^"i3t*

Corwtable
EUR

»i8 OOa78. G1742

Balance séqusnBslle par klentîfiant
3 niveaux de sous-total

01-17
12.17

DODÏÏLS174E : ICV FE BELFORT

 

mUliEat8ur:m742GL
Data acCBss : H1742GL m
0007a.G1742 NOV fî BELroiïT

xxni; : UL Balance ueneraie NUTIÉTO Traiencnt : 88318346
Date tfédition : 27/a2f201B 10:45

Sans . 01-lanv

TMB»- BIBiao : Balance sécuentjelte nar Uertfflant
Ûb.uh.E, RIB

00076. 51742 NCV FE BBJ:ORT

Co»npte Oaacription du oompto S«rid»s Ouverture

OT-17

Dftbtta

01-17/12-17

CrfdH»

w-iy/12-17

SiAteFtn

ta.ï7

1100 RffOFTTA NOLVKU CRHXTEUR -1,632. 00 -1.632.00

lis, SIMW-Total -1,632. 00 -1,632^)0

Soif-Totti . 1.632. 00 -1,63200

181000 4511 COMPTE DE LIA SON CSBS 28,814.56 1,496, 130.69 1,516, 914. 47 8,030.78

Sout. Totri 28,81*56 1,496,130-69 1^>1ÉL914.47

28^14.S6 1,496.130.69 1,516, 314 <7 8,GM-78

Siou». T<rtal ^183. 56 1/06.130-69 1,916^914.47 6,39878

4050 FNP mmSE/ R.UGE -12.701.51 86,833. 80 87,042.99 -12,910,70
40B103 40SO FNP TCT B^TRBBi ET FOURN DVBB 776.4 776^4

4050  IP FOTACCUBL t^TfRESTAU

4050mpvAissaj.E 130.27 130.27

408106 4050  IP ACH SBW A RB/BTOfS ET BLANCH CLT 9. 839.71 9,962.21
4030 fW WiroRMES/ LNGES 1, 021.05 1.0S1.05

408114 4050 mP R3URNTT FEITT MAT & EQUP 2.627.52 2,231. 50
408115 4050 WP aPRMES RIURNFT- ADIdïCIAL 3.006.84 2,833. 63

4050 FhP DECORATON / FLEURS 1.776. 35 1,776.35

4050 FW SOUS TRArTANCE 25,800^2 25.800.22
408120 4050 RP BLANCHISSAGE

4050 WP LOCA'nON MOBLB1E

40SO FhP MANTWANCETHSWIQUE -2,418.00

5.686.06

1,001.72

15.319AI

5,686. 06

1,001.72

14, 154.24 -1^53.00
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4050 TOP COMAG0CES DEVGE

4050FNPKU
-2,412.79 -1,143.90

4050 FNP ASSURANCES

4050mPCOMALKCFTES -3,489^0
40814 4050 FWALffRËS MON & ABfT

4050mpPUBLICiïSS -3,000.00 26, 054^9

406152 4050 TOP TOAIS PRSTATONS BfTEREURB 0

408154 4050 RPAFFWNCHBSBUIBW 1,473. 11
4050FWTB. B^ONE

408162 4050 mPPBîSO BCTmiBJR

4081Ç 4D50FNPHONOWIRB RISQUES CHARGES -500
4050  P ACHATS JOURWUX

4050 FNP GAZ -16,390^9
WB65( 4051 mp NTBîNES AUTRES MON & ABT

Sous-Totat -42.826-07 aff.ozo.BG -40,53126
40980C 4090 RRR A OBTENIR 14, 686. 27

14,666^7 14^65. 60 14,68627

Soy-Total -2e. 159. 80 36î, È .83 -2S,866^6
416000 4l eo aens DOLrrajx ou LmGiBUX 615.06

Sw-Tatal 61&06 1, 338^9
416100 4181 CLI&JTS FACTURS A ETABLIR

Soua-Tcft 131,088-02 131.088.02

SouB-Total ei&oe .(32,428.01 131.7G8.08
4603 ifJTSîESBBiT COLLEC'TIF . lB, fi44. 00 32.546.60

428G06 4603 PROVISION ABONDmBTT -sm 7.476.00
4603 PROV PRIMES OBJECTIFS -42,481.00 -33.841.00
4603 PRGV SALAIRE -246.69

42» Soua-Tota) -69,8T189 156,682.11 1%4a243 -39,76201

42 Sous-Totai . 89,871 69 156^9211 136,482.43
4375 ALTmES ORGANISMES SOChLK -3,429.00 7, 121.62

437 Sous-Total -3,429,00 7, 12182 4^20^2 -1128.00
OG3UCTBLE 0

4375CHGES SOC/PROV PRWEETINTStSST -17,842.00
4375 oGESSOCffROV SAL ETPFA -103.63

438 Sous-Tutal -17,94563 S0.56530 46,TO0.69

S(Mi»-Total -21,374^3 57, 12 81,771.61 -15,459.02
4422 -TVA S/AVOIRS A RBCE/OR .2,444.38 -2,427.60
Sous-Totat -2,444^8 2^44^8 -2^)2760

448612 4604 TAXE FONaERE & hOWG A PAYBï .5,604.00 11.302.50 17,676.74 -11.97824
4604 TAXEVB1CULESTEA PAYER -37.8
4604 TAXE DB^SEPUBLCTTEA YK .9.9

SouB-Trtal -S,oi70 11,31240 17^27.94 -12.1S7S4

Sous-Tutal ^,096-08 13,7B6.TO 20^%Lfi4 -U.BWM
4860 CCA TB. B'HONETB. BC 0 284.75
Soy-Totaf 284.75

Soua-Tota! ^4.75 28475
491000 4810 PROV cm®: CPTS a-ens

Soua-Total

Sous.Tata!

8»u»-Total

-585 31

-5GSW

5BS.31

725^15^6

1, 172.85

1.172^

-1,172.85

. 1,17ZB

-95^-(4-39
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S04106

6024 ACHhT FTODUT DACCUa.

6024 FROV ACHAT RîODUTTUACCUB-

Sous-TotaE

B041 ACHATSSWICËA RB/BCRE

6041 PRGVACHATSEFWICEA RB/BCffE

Sous-Total

6060 KU

6060 mov au

12.055.16

S44.66

12,939.82

129.5S7.M

9.95221

139,5^^1

4^6725

9.861^9

944.66

1,01566

170.6

9, 838.71

10.010^1

1,596.92

8,640.d7

11,984.16

11,98416

129,426^0

112.5

129^39.00

2.670.33

1, 221. 02

G059 B-BÏTRCiïE 34, 155.42 12,701.59 21,453.83
M6116 6059PRCVB.BCTRICTTE 87,042.99 74, 132.29 12,910,70
606120 6058 GAZ CHAUFTAGE 49,439^0 16,549.59 32,689.61

6058 RW/ GAZ CHAUFFAGE 127,525.59 111,237.72 16.287,87
6061 ESS&JCE- GASOIL 487.14

SOeSACWTUNIRDRhES 1,944.53 1.115.94 82B.59
G063 R3UR PBTT MAT TCa-MQUE 4,211.02 1,360.49 2,850.53

606306 6063 PROV FOURN PETTT MAT TECHNIQUE 1,846.70 1,846.70

60G3 ACHAT AMPOULBS 531.82 38.9
6063 PRQVBION AChftT AMR3ULES 530.8

«16320 6065 RRODUTTS D&HREnm 6.329.68 6. 156. 8Z
6065 PRCV PRCXXjnS DB>nRETim 737.36 737.36

60G340 6056 PBTT MAT & R3URN INTORMflLT 308.15 250.2
606346 6056 PRGV PETTTMAT& R3URN NPOFiMAT 70

MG6 FOURNFTURBCEBURKU 3,687.03 742.2 2,944.83
BOGG PROV roURNFRIRES DEBURKU 2,662.87 2,320.19

606410 6066 IMPRWES EXFLOn-AT B-ADM 219. 06 219. 06

6066 PRDV MPRMGS EWLOiïAT ET OOMMffiCIAUX i?a76

6027 PETTT MM & R3URN EXPLOrTATION 3, 681.93 3,681.87
606706 6027 PRCV FETTT MAT & R3UFN EXPLOrTATTON 103
606710 6027VABSB.LSU6TB4SDECU6ir<E 1. 145.11 1, 145.11
606716 6027 PROV VAGSBJ.ES USTB4SILE CUBNE

G06810 6068 EîeOORATTOWn-EURS/Ft-ANTCS VERTES 332.73 332,73

G068 PROV DBDORATDWFLHJRSffLANTES VBîTES 741.82

60S9 ACHAT JOURNAUX 1^73.30 18G. 54 1.086.76
G06826 6069 PROV ACHAT JOURNAUX 1.09B.96 i.m7^s 91^8

Sou»-Total 344,64048 236. 196^0 108,344.18
6073 ACWT NDURRiïLFS 146.482.67 146,482.67

607220 6074ACWTBOKSON 26. 709. ei 26,709.61
607290 6257 CONSOMMATON NTERNEPOUR COCKTAL 129 129
607400 6076 ACHATS MMîCHANOSBSÀ RB/ENDRE 867.92 867.92

Sou»-Total 174, 1®^0 174,188^0
609750 7035 RSUISESAOOORBSUfïACOORBST 12^21.89 23, 161.18 -10539^9

wsj 12^2189 23,16118 -10.939^8

SouB-T<rtai

 

83, 500^0 27Î), 38^35 413,117.25
eiiooo 6100 SOUS TmrTANCE emBWLE 28^18. 33 28.218. 33
G11006 6100 PRQV SOUS TRAfTANCEGBBÎALE 23^26.76 23,626.76
ei1120 6062 BLANCHSSAGE UNIFORMES 2,450.68 141.65 2,308.83

6062 PROV BLANCHSSAGEUNiroRMES 1,021.05 1,021.05
611200 6114LOCBLANmeSAGES/TRArTEHORSaT 13,276.37 380.56 12, 895. 81
611206 6114 PROV l.OCBLANCHBSAGES/TmffEHORS CLT 5,686.06 5,686. 06
611300 6068 CONTRAT CEQORATCÎN H-ANTCS VBîTES 613.63 613, 63
611306 6068 PRCW COhTTRAT DEOORAT10N ^AWTîS VBÎTES 1,022.71 1,022.71

6100 mLB/aflBTTORDURES 458.03 350
6100 PROV &LB/BWI&TTOR3URES 39.04 39.04
Stttm-Total T6.61Z66 32,46B.03 44.144.53

613300 6137 LOC VOmjRE LONGUE DURS 3,440.44 3,440.44
6131 LOCATION MAT NroRMATKlUE 6,519.63 6,519. 63

S13316 6131 PRDV LOCA71CTI  \T nFOR& TiaUE 609. 16

G122 LOCATION IWT ET MOB LD 2.473.10 462.5 2,010.60
6122 PROV LOC IUWT ET MCC LD 39.9 39.9

S1351D 6133 LOCATION DE MATHîlB. CD 12,095. 67 1,531.12 10^04.55
6133PROV LOCATION OEMATBïB. CD 352.66

25,470.56

352. 66

2,996.34 22ft7532
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8141 PROV TAXE FONCERE RS^ACTURS

6152 BW ET RB'R3NC B/BEN MMO

6153 FRCV BtTT ET REP PONC S/BB4 S^MO

6146 M<MNTBMANCeR3NCT: CLMCHAUR=AGE

6153 &fT ET RH1 R3NC S/BB^ MOe

8153 PROV MAtNTBtoNcePONCWB. LE

6164 ENTRET1SM REPARATION VB1CULES

6150 MANTBMANCE RSNGT : TELS1-ICNE

6166 MAINTB4ANCË CONTRACTUB-LE

6158 PRCV MAMTB^NCECOhnRACTUB-LE

6112 MANT&toNCEISFORMATIQUE

B112 PROV MAINTB^NCENKÎRMATIQUË

8166 MANT&4ANC6 CONTR^CT : CLIM ChWUFFAOE

6173 M«NTBMANCECONTW\CT: TB-B=HONE

6174 hWNTBMANCE CO^^RACT : SECUFUTC HYQB^E

ei76MAMTB*ANCËCOI^TRftCT:BURË^LmOUE

8161 ASSURMJL-nRISQUEEXR. OTT

8161 F'RO^ASSURMULTRISQUEBOl. On-

ei83ASSURV&1CULES-*-COLLABORATBJFS

6183 F^CV ASSURVB1CULB5 + COLLAB

6163 FRANChBSE ASSURANCES VB-DCULES

6580 rOBffiTTECLBMT POUR DOMMAGE < FRANCHISE

6161 ASSURA NCE RESPONSA BILfTE CIVLE

B1B1 PROV ASSURANCE RESPONSABLrTECWLE

6,609-65

1SZ, T76, 6S

6210 PSïSONNB. BCTH^IEUR

6210 PRCV FB1SONNB. ©tTWIBJR

6214 FSîSOWB. DETACHE RB=ACTURE

6217 CHGES SOCTBîSOhTCL DeTAChE RB^ACTURE

704,810.92

B322 COhWISSCNAGB^GËS

6222 FRCV COMMISSIONS AGBtCBS

S522 CHARGE NTeWE PROUETS M=ORMATIQUE

6333 PRCV HONORAFES roRIUW-nON

6227 HONORA RES CAO

6227 PRCW MONORAIRBS CAC

6226 HONOR OONretTTEUX

622B hlONOR SUR LmGES FRUD HOMAUX

6226 F'ROV HONOR SUR LmGB FrajD MOMAUX

8226 HDNDR ARCHrTBDTES

6333 MONORARES R3RMATION NON DHXJCTBLBS

[ÏTH&SUFPOm-

6228 MONORARES ANM^-nON

6228 FRCV HONQRftlRES ANMftTION

62Z6 AUTRES HONORARES

6232 F'RCV AlsNONCËS ET N^ïTnONS

6234 MSES & FRËST OFFHTTES CACEAUXCLTS

6234 PROV USES Si PREST OFFSTTES CADEAUX CLTS

6238 AUTRES PUBLfCTTES PONCTUB. LES

8238 FTOV ALTTTIES RJBLICTreS RC1NCTUB. LES

27, oz6. ey

6066 FRAIS [ÏEXPSÏTIDN

6251 VGES ET DB=LACT/ ISCP

8261 BLLETS AVION TRAN

S259 MKSIONS LIOS A LA FPC

4.TT4-BS

6261 ARTWNCHISSa&fT

6261 PROV AR=RANCMISSBWENT

62B2 TH-HTOhE CLBfT

6262 PROV TH-H^-IOTCCLB^T

6263 TH-EPWWC ADMNISTRATF

9263 F'FÎOV TB-H1-IONE ACWNSTRATF

6131 LIGt£ADSL INTeWET

9131 FnCVISION LIGNE ADSL NIEWCT

6270 TH-B=HONË PORTABLE

8272 FRAIS LES AUX SVCES BANGARBS

B2S1 COmSATIONS

8282TAXEAUDK3VISUB. LE

8066 FRESTE>CTHV£ARCHF/eS

«2 f Soua.T^aI

198.87

30,743^3

30
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B31ZTAXECfAH=RBmSSAGE

a333mRTiamT10NBu»:LOYBJRFK;

8334 PART an-OYBJR A B=FORT C30NST

7, 6BZ8S

6358 CCmSA-nON FONCEREDES BifTRffRISES (CFE)
0368 FTtOV CGmSATON FOK3BC. DES ENIWd+USES (CEE) 17,534. 00

B3SS CCmSATTON SUR VALEUR A JOUTS (WA E)
6358 PRCV COTtSATTON SUR VALEUR AJOUTEE (CVAE)

6353 fn3V TAXE VBflCULES TOURISME

B351 TAXE1% njBLICFTE

6361 FnOV ORGAMC

1,811 00

62, 205. 84
6411 FROV SALAIRES

8411 PROVBCTRAS

8411 DÎTPROV REMUFBÎAT10NEXANT

8411 BRLJTCPFBÎCO

6411 BRLJTRTTPHïCO

0422 PRCVBION CP

8421 PRGV FRME OBJECTF

6416 NTH^ESSaB^T COLLECTIF

B41 S PROV INTH^EShTT COLLECTF

8415 NTERESMT COLLBJTF EX ANT

8413 RWES EXCSTIONfBJ-ES

8413 FTWEFIDHJTE ->0 ANS & 20 ANS

0430 INCQflNFTE STAGE

043C WEQffiSTE STAGE NON SOUMS

130^108.31
8421PRWEOBJBÏT1F

8421 SB» AUTRES Ra«UN VARIABLE N.1

8416 NTBïESMT 8AL VfffâE fEE

0416 NTSESSBOJTV&tSESURPfflCO

8431 MEBtflNTTES DELICB^CBBfl- 11,812. 11

8431 IND RUPTURE CONV&n- SOUMSE B<0 SAUF CSG CRÛS

6416 TORFAFT SOCIAL SUR IC ET RSP

0415 mov FORFAFT SOCKkL SUR C ET R5P

B451 FORFAFT SOCIAL SUR RUFTOONt/BmONhBJ-ËS

8477 BCT PRCV CHQES SOCIALES EXAMT

6451 FROV CHGËS SCXaALES

6421 CHC3ES SOOAUTRËS RSfl VARIABLES

6421 RîOV CHSËS SOCWRnuE OBJECTIF

6421 RB> FROV CHGES SOCWtME OBJECTF N-1

B4T7 CHARGES SOCIALES SUR PRIMES OBJECUF

6254 FRMS CE FONJT10T^Ehe\n- CE

6254 VCTtSBdfT ÎELIVRK SOC CE

8254 IrfBSECftE OU TRAVAIL 1, 362. CO

tt47BABOihDBrfENTf^

M7B ABOtOBtB^T PHîGO

647B FROV ABOhCBtBfT PO

6476 PROVISION A BOM]a<B»rr PB1CO

6477Am-CHGES SOCIALES DCANT

8^3884

B254 PRhC DE -TRANSPOm"

B254 OBJVRES SOCIALES

6477 PRCV CFEXT WPCfT OOWETTTO/rTEEMR. 01

CZ29 RH»/ANCE DE MARQUE& GESTION

6516 DROTTS OAUTEUR SACBfl ET SPRO

0018 NlhHbia CE RETARD

0621 DCfTFRQV DSTesCRMNCES

24, 1W 60

66, 70784

-26, 050.88

-S6.0SD-W

7STfS1^S

»,TO784

1,172. 86

1,400^18. 07
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706231

706241

7009 ÇA KT REST NOURRTT A .n%

7310 ÇA KT REST BOISSONS A TT%

7310CA hfTRESTBOISSONSAmti,

7010 ÇA m-VTES OVStSS TNÎ4

Sou»"Total

538,290.54

45,028.40

68,466.82

448.3Z8.37

1 TO0.113.83

.538,290.54

.45,028.40

-68/466^2

-448^28,37

. 1,100.113.83

7064 REFAC SALARES FF NCE 8,350.17 -8^50.17

708393 7055 REFAC CHARGES SOCKLES FRANCE 3, 507. 07 -3,507.07

6414 RET&IUEAVANTAGEVaiCa.LE 1.416.00 -1.416.00

7104 CESSION BSCB3BIT RÏWnTON 54.12 589.34

45.12 -45.12

708 13,90770 -13,8S-S6

709100 6234 AUTRES RETOURNES TAUX NORMAL S01.88 601.88

709400 6234 ALTTRES RETOURNES TALK RSXjrT 1,777.88 1,777^8

Soiu-Totot 2^79-76 2,37978

Sous-Total Z^t33.8B 1,114,d21 63 -1, 111^8765

7400 SUBVBmONS CfEXPLOTTATDN 131,o8.02 3Z7.991.02 -196,903.00

6333 SUBVBmONS FORMATION 22.491.38 .22,491.38

740 131,088.02 ^0,48240 -219-394. 38

Soua-Tdat 131,08802 3S0.482.W -21S^9*. 3B

7710 DSXTS S DBX»WAGT OBTWUS 0 12,643.00 -12, 843. 00

771 Sous-Totol 12,643. 00 -12.Ç4300

Soia-Tohal 12.643.00 -12.643. 00

7321 F£P FRDV îXT'RO: CRaKCES CLTS .585. 31

781 585.31 -585^1

n 68&31 ^85.31

Sw-TtAri 133^2190 1,477,732^4 -1^44^1034

saooo 8800 FSSULTAT DE L'BtfftCICE 90,148.89 320 90,468. 89

880 S<H»-T®tad 90, 146. 89 38B 90. 468-89

Swua-Total 90, 148. 89 320 90^68. 89

SniW-Tfltal 90-14889 320 90,460. 89

106B RESEWES RBWiiïOS 640 -179

Soua-TolBl 141 320 -179

Sous-Totd 141 320 640 -179

36351 (WAE) 4,523.00 3, 188.00 1,335.00

Soiw-Total 4^23.00 3,188.00 1.335.00

36790 6790 GAMS ET FBÏTES NON OPBîA-nOM&S (ARCCASH) 50,190.48 24, 139.50 26,050.98

Sov-'Tfltal 50, 190. 48 24, 139.50

[06 Sww-Tolai 5*,7-(3, 48 27,327 SO 2T.3SE-Î&

Sous-Total 141 55^3348 27,96750 27 206 M

T^t. to^BWL OMf78.G1742 4, 574,421^4 4,574,421.24

TotdClM-BUw

TototCfMWaudat

2,221,985.74

2,352,435.50

2,311. 360. 35

2.263.(MO. B9

-89.394.61

89,394.61

Total Contrtto 4,574.421.24 4,574,421.24
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8 - Analyse de la qualité du service

A) Compte rendu technique
Typologie des prestations fournies
Utilisateurs du Centre ATRIA

Top 20 des meilleurs clients du Centre ATKÎA
Synthèse des principales manifestations 2017

B) Retentissement dans les médias
revue de presse en annexe.

C) Activité et Commercialisation
le Chiffre d'Affaires

Actions de commercialisation 2017

Qualité, formation et contrôle qualité

D) Perspectives 2018
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A) COMPTE RENDU TECHNIQUE
Analyse d'ac+ivi+é 2017

Segmentation

Nombre de
manifestations

2016

Nombre de
manifestations

2017

Nombre de

journée
congressistes

2016

Nombre de

journée
congressistes

2017
Congrès 1028 1 231
Conventions 640 658
Séminaires et
Journées d'Etudes 67 45 2003 605
Journées

Amphithéâtre 19 16 6086 4677
Location de salle 77 77 17011 19577
Location espace
Exposition 36300 37400
Sur Mesure 61 52 4604 4506
Sur Mesure généré
par le Novotel 27 19 882 635
Total 266 226 68554 69289

Typologie des manifestations

Congres ; réunion organisée par des associations, institutions... de plus de 80 personnes, utilisant une salle plénière,
manifestation hébergée au Novotel ou non et dans les hôtels et lieux de résidences de la ville (gîtes, chambres d'hôtes...)

Convention : réunion organisée par des entreprises de plus de 80 personnes, utilisant une salle plénière, manifestation
hébergée au Novotel et dans d'autres hôtels de la ville

Séminaire Résidentiel : réunion jusque 80 personnes avec restauration (pauses, déjeuners, dîners) et hébergement

Journée d'Etude : réunion jusque 80 personnes avec restauration (pauses, déjeuners, dîners) mais non hébergée

Journée Amphithéâtre : réunion en amphithéâtre sans conditions particulières (exemple Assemblée Générale, Réunion
Annuelle...)

Location de salle : location de salle hore amphithéâtre et espace exposition

Location espace Exposition : location de notre espace exposition pour des repas, salons, réunions....

Sur Mesure : restauration telle que des déjeuners ou dîners assis, cocktails ou buffets pour des entreprises ou particuliers

Sur Mesure généré par le Novotel ; restauration dans le cadre de la venue de sportifs, de touristes, d'artistes....

126



Répartition du ÇA par type de manifestation

Segmentation Chiffre d'Affaires 2016 % Chiffre d'Affaires 2017 %

Congrès 166465 15 202 967 19
Conventions 86852 90818 8
Séminaires 70988 45400
Journées Amphithéâtre 221 388 20 179916 16
Journées d'Etudes 74244 76805
Location de salle 89244 8 83671 8

Location espace Exposition 144 140 13 166923 15
Sur Mesure 224 573 20 223 979 20
Sur Mesure généré par le Novotel 45270 29693 3

Total 1 123 164 100 1 100114 100

REPARTITION DU CHIFFRE D AFFAIRES PAR TTPE DE
MANIFESTATION (EN HT SC)

Sur Mesure.
20%

Location espace.
Exposition

15%

Sur Mesure
généré par le.

Novotel
3%

Congrès
.
19%

Location de salle,
8%

. Conventions
8%

.
Séminaires

4%

Journées
tfEtudes

7%

.
Journées

Amphithéâtre
16%

Le segment « congrès » amène 22% de chiffre d'affaire de plus qu'en 2016 malgré deux
manifestations

de moins.

Cest la réunion journée d'é+ude qui a subi la plus grosse baisse, concentrée sur la période
d'élections entre avril et juin.

Au total, on notera une baisse peu importante du chiffre d'affaire (2%) grâce à une activité
soutenue en fin d'annee.
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Répartition du ÇA HT SC Restauration
par type de manifestations

Segmentation ÇA restauration 2016 ÇA restauration 2017 %

Journées Amphithéâtre
Congrès

'^S reajao
118161. 56

21
' 1S" '

1É6 641.86

Conventions 50 03b.41
j1S6S37. 6S

Séminaires _44ffi053 7.
Journées d'Etudes 49 186.83
Location de salle 18^27^2
Sur Mesure

Sur Mesure généré par le Novotel

Location espace Exposit'on s-

_'^8A 541, 37
46 335,03. 'j

^, t?t^45

28

50 18050
_27_51P,25
SOJ37.7B
<7S98.78

A^éSO.34
"ZÈ 743,24

,B^i^'

ÎJB
-^4_

8

8

.
â.
29

1

661 84il,00 100 651 785^)0 ^oT'

Chiffre d'affaires restauration en % par segment

Sur Mesure
généré par le.

Novote)
4%

Location espace
Exposition

1%

Sur Mesure.
28%

Location de.
salle
3%

Journées
Amphithéâtre

19%

. Congrès
24%

Journées.
d'Etudes

8%

Conventions
8%

Séminaires
4%
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Type de manifestation dans l'amphithéâtre

Segmentation Nombre de manif2016 % Nombre de manif2017 %

Congrès 23 19
Conventions 16 22

Journées Amphithéâtre 19 61 16 59
Total 31 100 27 100

TYPE DE MANIFESTATIONS DANS
L'AMPHITHEATRE

.

^-Congrès
19%

Journées

Amphithéâtre.
59%

\
\

\-Conventions

22%
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Utilisateurs du Centre A+ria

(en volume de chiffre d'affaires)

Utilisateurs Chiffre d'affaires 2016 % Chiffre d'affaires 2017 %

Entreprise 543 074 48% 508 355 46%
Institutions et collectivités 271183 24% 279 547 25%
Particuliers 41 409 4% 33853 3%
Fédérations et Associations 222 228 20% 248 666 23%
Groupe Novotel (sportifs,
groupe tourisme...) 45270 4% 29693 3%
Total 1 123164 100 1 100114 100

UTILISATEURS DU CENTRE ATRIA (EN VOLUME DE CHIFFRE D AFFAIRES)

Groupe Novotel

(sportifs, groupe
tourisme...)

3%

Fédérations et.
Associations

23%

Particuliers.
3%

. Entreprise
46K

InsîituÈionset.

coltertroités
25%
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Top 20 des meilleurs clients Centre de Congrès
en chiffre d'affaires HT SC

ît'ï. '' '. 'Il' '''-"" 'C" . f ."'*.!

, 
yl'^i9,s^iMsFi^^. ï.

' ^^^Sl^^îî'?^"'-
i3 À^i*î<(^ssi

.ç 'IH^.-K'J/^-.S^^lft Jt-
'. çeuièKT-'S

3 congrès (Randonnéee. Fem+o. Basket) dans le top 10 qui ne seront pas présents en 2018.
6E continu à descendre dans le classement et ne sera pas présent dans le top 20 en 2018

Fidélisa+ion du CJD . REXEL et CRrT ( * de 100 K  de ÇA)
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Synthèse des principales manifestations de 2017

Janvier :

Convention de la Caisse d'Epargne
Séminaire export Waterair
groupe sportif : AS Monaco
Cérémonie des Voeux Général Electric Energy Produc+s SNC

Février ;

Assemblée générale Crédit Mutuel District
Réunion France Défi

Déjeuner du Club Affaires

Mars :

Salon des minéraux du Club Géologique Belfortain
Réseau entreprendre - soirée des lauréats
Assemblées Sénérales Crédit Mutuel Belfort Vosges et Valdoie
Congrès de la Fédération Française de la Randonnée
Convention du Forum Annuel Lisi Au+omo+ive

Journée job d'é+é
Nuit des étoiles

Conférence Crit Intérim

Déjeuner du Club Affaires

Avril

Soirée de mariage Monsieur Haoual
Déjeuner du Club Affaires

Mai :
Convention Crit Intérim

CJt> : Dîner débat

Déjeuner du Club Affaires

Juin :

FIMU
Séminaire CERP Rhin-Rhône
Convention Rexel

Ville de Belfort - Banquet des ainés
Chambre des métiers : Salon Création Entreprises
Soirée de mariage Rayot
ESAT : 40 ans
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Juillet :

Soirée de mariage Lang/Sar+ner

Août ;

Congrès de la Fédération Française de Basketball

Septembre :

Convention Crit Intérim

CCAS : Salon des jeunes retraités
Convention Orange
Déjeuner du Club Affaires

Octobre :

Foire aux livres

Salon des Auteurs

Salon Talents d'Artisans - Chambre de Métiers

I+ermar TO : Groupe italien
Assemblée d'adhéren+s Avenir Mutuelle

Séminaire Siemens via Wagram
Séminaire Vé+oquinol
Déjeuner du Club Affaires

Novembre :

Foire aux livres

Séminaire Als+om via Idéal Meetings and Even+s
Congrès des Cercles Philosophiques
Ville de Belfort pour banquet des anciens
Formation CJÛ

Déjeuner d'anniversaire Leclerc via CSP
Convention Crit Intérim

Convention Vinci Construction Terrassement

Décembre :

Convention Vinci Construction Terrassement

Eiffage
Congrès FEMTO
Couleur Sport Productions - Soirée Cabaret
Déjeuner du Club Affaires
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B) RETENTCSSEMENT ÛANS LES MEDIAS
revue de presse en annexe.

C) ACTCVITE ET COMMERCIALISATEON

le chiffre d'affaires

Baisse de 2% par rapport à 2016.
Baisse de 1.52% pour la restauration
Baisse de 5.437o en location de salle

Augmentation de 8.61% en ventes diverses ( animations, sécurité, location mobilier,..)

C'est le segment Journée d'é+ude et Réunion hébergée qui impacte le ÇA location salle et
res+auration. ( concurrence, période d'élection, baisse ac+ivi+é SE)

Les congrès sont moins nombreux mais beaucoup plus contribu+eurs que les années
précédentes pour le centre A+ria mais aussi pour l'hô+ellerie Belfortaine et les
prestataires locaux. ( env 2000 chambres sur la ville, visites ville, restauration extérieure.
incen+ives culturels et sportifs,..)

Lapport du Novo+el est en baisse sur le segment « sport » ( foot 5 passages pour 14 en
2016) et moins de groupes tourisme en 7 pension ( chinois)
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Actions de Commercialisation 2017

Réseau Novo+el Accor :

Parmi les actions réalisées en 2017, nous pouvons citer :

o Contrat agences référencées ACCOR (annexe l)

o Référencement sur « PACKAUTO » du groupe Accor regroupant les
établissements susceptibles de par leur structure d'accueillir des événements
d'envergures ( expo, lancement nouveau modèle, formation) Peugeot est notre
plus gros client. ( annexe 2)

o Actions commerciales tout au long de l'année auprès des 9rands comptes
Accor par les différentes directions des ventes et présence sur les sa!ons
nationaux et internationaux ( 6E, Peugeot,Faurecia,..)

o Mise en avant de la carte « meeting ptanner » Accor(car-+e de fidélité pour les
semianires ) pour fidélisa+ion et utilisation du fichier réseau.

Equipes Atria Belfort ;

+ Animation d'une page Facebook (annexe 3)

+ Partenariat « Nuit des Etoiles » et « soirée Cabaret » avec invitation de
plusieurs clients et prospects et adhésion « club des partenaires »

4. Partenariat avec Livres 90 (Foire aux livres), Association Territoire de
Musiques (Eurockéennes)

4- Pérennisation des Af+erworks le 3eme jeudi de chaque mois (annexe 4)

4- Participation aux éduc+ours et actions com avec l'OT à destination
d'agences évènementielles. ( annexe 5)

4. Adhésion au Club Affaire Aire Urbaine

4- Labélisa+ion « congrès » auprèsdu CRT Bourgogne Franche-Com+é.

"t Membre du Bureau Maison du Tourisme
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- Qualité, Formation A Contrôle qualité

Audits Qualités

Le résultat de l audit de performance de vente effectué en 2017 est à 100% de
conformité sur l'entre+ien téléphonique et 91 7o sur la réalisation de la proposition
écrite, (annexe 6)

Les con+r-oles d'hygiène sur la restauration sont toujours de très bonne quati+é avec
un taux de conformité de 95. 9 % sur l'audit et 100 7o sur les prélèvemen+s. (annexe
7)

Statistiques questionnaires satisfaction

Synthèse

Clients très mécontents
0%

Clients peu satisfaits
2%

Clients moyennement satisfaits
16%

Clients très satisfaits
42 82%

Impressions
m

Clients satisfaits par notre prestation
51 100%

Clients non satisfaits par notre
prestation 0%

Clients qui souhaitent revenir à l'Atria
51 100%

Clients qui ne souhaitent pas revenir à
l'Atria 0%

Clients qui recommanderaient l'Atria
51 100%

Client qui ne recommanderaient pas
l'Atria 0%
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Clients peu
satisfaits.

2%

Clients
mo^ennement

satisfaits
16%

Clients très
satisfaits

82%

La qualité relationnelle des équipes et leur compétence sont des critères plébisci+és par
nos clients. Les rénovations progressives de nos salons nous permettrons de maintenir un
niveau de satisfaction élevé, même si la concurrence possède des outils neufs.
Verbatim commentaires clients (annexe 8)

D) PERSPECTCVES 2018

Nos prévisions 2018 : ÇA HT ; l 078 000 
601: 16 000 
RAI :- 65 000 

Lac+ivité 2018 sera sensiblement identique à 2017. Et cela malgré la situation économique
de Seneral Electric qui engendrera encore une diminution des événements organisés.

2018 est la dernière année de la DSP en cours.

La réfec+ion de l'emmarchement est programmée pour l'été.

2018 sera une année de transition pour la réor9anisation du Bureau des Congrès suite au
turnover important fin 2017 sachant que cette structure est primordiale pour la
commercialisation de la destination Belfort, de ses équipements en matière d'hotellerie,
d'accueil d'évènemen+s et de lieux d'animations culturelles et sportives.
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En plus de la continuité des actions commerciales orchestrées avec le Comité Régionale du
Tourisme et [Office du Tourisme, il y aura des nouveautés en interne ;

La mise en place d'une nouvelle offre restauration (offre séminaires et
restauration publique)

Des actions avec en support le groupe Accor pour le développement clientèle
grâce à Meeting Planner et le référencement sur des sites de promotion de la
destination

La mise en place de prospection externe avec une nouvelle redéfinition des
missions en interne.
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9- RAPPORT TECHNIQUE et SECURITE

Investissements 2017

Travaux 2017

Plan triennal d'inves+issemen+s

Inventaire au 31/12/2017
Sécurité
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INVESTISSEMENTS
VILLE DE BELFORT

2017

ENTRETIEN 45 998. 85   ttc

SITUATION COUT TTC OBSERVATIONS

Faux plafonds salon
schweitzer

657. 28

Eclairage + prise salon
Schweitzer

Peinture Schweitzer

4 644. 98

5 662. 00

Maquette Schweitzer 3 706. 84
Occultants Schweitzer 4 764. 00

Voilages Schweitzer 2 334. 98
Cloisons mobiles 2 136. 00

Installation fibre 2 500. 80

Peinture salle exposition 3175. 20

Vasque toilettes
handicapés

2204. 40

Plateaux manges-debouts l 073. 69

Eclairage foyer Nobel 12234. 00

Chauffe-eau 904. 68

ACHAT DE MATERIEL 30 471.19   ttc

SITUATION COUT TTC OBSERVATIONS

Mobilier salle de

réunion

25123. 99 Tables, chaises,
chariot

Matériel audiovisuel 2 S06. 80 Mlcros+dlstribution
HDMI

Manges-Debouts 2 540. 40

Coût total 76 470. 64   TTC
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Les toilettes nécessitant un budget de 50 000  (en attente depuis
2014) ne sont toujours pas rénovés

Pour information investissement TTC Groupe ACCOR pour le Novotel

Rachat parc Minibars ; 3 264
Remplacement friteuse HS: 3 553
Remplacement corbeilles chambres classification 4* : 2142
Onduleur baie informatique ; l 445
Nouvelle offre petit-déjeuner (mobilier-vaisselle) ; 12 773

TOTAL : 23177
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PROJET DTNVESTCSSEMENTS TRIENNAL

Investissements Ville de BELFORT 2018 2019 2020

RENOVATION SALON LORENTZ
Climatisation 3 874.00
Puit de lumière 744.00
Moniteur 2 098.00
Electricité, éclairage 3 527.00
Peinture 7 013.00
Mobilier 9 000.00
CIickshare 2 700.00

Affichage dynamique 8 856. 00
Réparation cloison mobiles Nobel 11112.00
Rempl. Vidéoprojecteur + écran salon N+l 8 183.00
Sonorisation complète 7 156.00
6 Eclairages PAR leds 2 000.00
10 Tables blanches 6 500. 00

2 Ecrans de projection portatifs 2 020. 00
Tableau blanc 500.00
4 Colonettes l 835.00
AFUL l 000.00

Maquette salle exposition 45 000.00
Meubles lumineux 10 000.00
Eclairages Nobels 15 000.00
Faux plafonds Nobel 7 000.00

Barrières parvis exposition 20 000.00
Tables blanches 7 000.00
Climatisation Foyer Kipling 40 000.00
Condensats climatisation chauffage 10 000.00

TOTAL 78 118.00 1 77 000.00 77 000.00

Les montants sont exprimés en TTC
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Inventaire équipements -mobiliers centre de congrès 2017

Mobiliers 2016 2017 Différence

Table brune Elysée 57 57
Table noir Elysée 59 59
Voile cache pudeur, brun 34 34
Paper board 12 12
Desk gris / pause 7 -l
Table blanche /pause
Nouvelle chaise grise,
accoudoirs

29 59 +30

Nouvelle chaise mauve,
accoudoirs

20 20

Nouvelle chaise grise, sans
accoudoirs

130 130

Tablettes nouvelle chaise 80 80
Chaise rosé 134 126 -8
Chaise rouge pur 93 93
Chaise rouge pointillés 312 312
Chariot chaise 17 21 21
Tablettes anciens mobiliers 120 120
Table blanche réunions 60 60

Chariot rouge U
Chariot gris
Miroir sur pied
Escalier 3 marches
Potelets 12 12

Corde potelets
Podium / ping-pong
Portant 18 18
Mange debout 26 +20
Tabouret haut

Mange debout blanc
Tabouret haut blanc 10 10
Chauffeuse bleu double

Chauffeuse bleu simple avec
accoudoir

Chauffeuse bleu sans accoudoir
Table basse

Table basse vidéoprojecteur
Table vidéo projecteur gris
Table vidéo projection bois
Audio Visuels

Vidéo proj Canon Hdmi EBG
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6650WU
Vidéo projecteur VGA EMP83
Vidéo projecteur courte focal
Vidéo projecteur Epson 50001

PAR à LED avec flight

Click share

Colonnettes électrique
Sélecteur VGA 3 ent /1 sor
Extron

Booster splitter Analog Way
Boitier de direct Samson

Enregistreur audio Olympus
SpUtterVGAlX4
Console de nuxage Yamaha
Console lumière Jester

German Light Product
Splitter antenne Sennheiser
Récepteur micro main HF 4

Emetteur main HF EW300 : 4

Enceinte amplifiée Yamaha
Emetteur mic crav hf
Sennheiser

Récepteurs micro-cravate
Micro main fil Semiheiser

Micro main Sennheiser EW300

Antenne passive Semiheiser
Micro fil AKG

Récepteur HP « diversity »
Talkie-WaUde Motorola
Moniteur LCD NEOVO

Switeher inform Analog way
Grille ùiformatique 8X8
Kramer

Grille / scaler 8x8 uni

Kramer vga
Egaliseur graph SCV 31 bandes
Amplificateur audio L-Acoustic
Enceintes coaxiale L acoustics

Contrôler amplifier L acoustics
Caisson de grave SB 18
Lacoustics

Lecteur DVD YAMAHA S661
Lecteur DVD Yamaha S663

Lecteur graveur de dvd Sony
Lecteur de cd Yamaha

Amplificateur audio
Labgroppen
Récepteur double / micro main
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- micro-cravate Shure

Micro col de cygne teclmica
U857

Pupitre Deya
Emetteur main Shure
Emetteur serre tête Shure

Encemte momtormg B
Amplificateur audio QSC
Moniteur LCD Samsung 40
pouces Im diagonale avec
enceintes latérales :

Interface extron rgb203 rxi
Interface extronrgb201 rxi
EqualiseurSCV231
Moniteur Sony 36cm
Matrice vidéo kramer
Interface universel
VG,A/SVGA

Ecran de projection Oray
3. 20/2. 40
Moniteur Toshiba

Ordinateur portable Hp 4530s
Ub réseau CISCO
Ordinateur HP d530 sff
Ecran electrol 168*220
Ecran CRT 17 HP 7540
Ecran TFT Flatron L 1530S
DELL

Meuble Eurex écran Samsung
Lecteur K7 vidéo Sony
Ecran Carter

Amplificateur QSC 1802
Çontooler Bose Panaray
Caisson de grave BOSE
Amplificateur LABGRUPPEN
LimiteurNexoPSlO

Ecran projection Oray 5. 00/3.75
Ecran sur pied 2.40 x 1. 80
Pupitre Momteur LG
Console DMX grada GLP
Découpe Robert Julia 614sx
Découpe Robert Julia 611 sx
Pont Motorisé 4 moteurs-

stmctures

PC 2000w ADB
PAR 64 lOOOw 20 20
Mixeur audio INTER M
PCinfo
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Ypoc 250 lyre
Ypoc 250 wash
Casque audio Sony
Aspirateur grande surface
Nettoyeur haute pression
Konica Minolta C451

SECURITE

4- Responsable technique SSIAP3 (réalisation dossier de sécurité et chargé
de sécurité pour manifestation de - 1500 personnes)

"t- Responsabiiité unique du site par le ûirec+eur

.*. CHSCT S06ECA (3 personnes de l'ATRIA en sont membres)

* Respect de la législation en concertation avec le SUIS et la Société
Préconis, relatif a la présence de SSIAP, en fonction des manifestations.

4- Recyclage et formation : 4 personnes pour SSIAP l
8 personnes pour SST
6 personnes pour habilitation électrique (HOBO)

«k- Formation maniement ex+incteurs pour tout le personnel.

Sécurité alimentaire suivie par les services achats du Groupe ACCOR et les
audits hygiènes tous les trimestres.

Suivi des installations techniques par notre service technique interne et du
Groupe ACCOR.

4- Avis favorable commission de sécurité après visite de réception (11 juillet
2017) du nouveau SSI (annexe 9)
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La liste des agences bénéficiaires pour 2017 est :

. Comptes Nationaux :
o MONDIAL EVENTS
0 MADIBA
o TERRES BASQUES

o FREEVA (new)
o CONVBITIONS CONSULTING (new)
o EVENTSUCCESS
o Al£OU

Et suppression de Novabou et Sok'ctour D|GU

. Pour rappelle tes comptes Grands Comptes sont :
o EGG, HOPSCOTCH, MKTG, VISTA, Idéal Meetings & Events

Araexe l

l

Annexe 2
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Novotei Eelfort Centre Atria

Page

Novotel Belfort
Centre Atria

Accueil

Photos

Évèneroents

Avis

Lieisf

Trouvez wte hôtel

Wdéos

Pubfteattons

Articles

Coimnunauîé

Gérer ies pKxnrtlons

Statistiques Outils de publication

j'atme . ;., .Dêis â&on.îié(s) v ^ f^alaoer

N
Novotel Beltort Centm Atrta a ajouté 2 photo
Fuû!  paT ûae>{S@ A^na , :'" 7 ̂ êc$rnfcT ï 20 ï'7 . ..

Retour sur notre atette Kitfs N'CooK <. '.

Quel pials'r pour nos équipes (TaTOlr pu accueillir ces petits patesiere pour
un après-midi rempli !te rires, de bonne humeiiret de panage.
Merci ies enfants 11 .,

! <

. -... -t

Annexe 3
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EDUCTOUR PROFESSIONNEL

20 ET 21 JUILLET 2017
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anmbtfiitK. UnBnd "net wa» «B«e acoall <B r»Me <»n «au IBM! aiBttippirtte. nia
«nilWBiieni . -.,. ' , .
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" 

~ <

acaNBflBautt*Bt i<y^eti&tumiia>!u<antjBBMtotF(3ïBiB«nweat'<aiï»aie«iaiBaa '
CBttudeÏadneinBaie. < ,. - . ~ . - - 7
nairadB»a, »<Mi»dl(sajbiiBfaBBi, iia«att<nïaE<ailfiilauwBim:ntWaa* ;
n3iiteB neBBiitaia«ie<ar*iïBnitu;«arOnw»»»(mitBBBnla<Et<»tOB<al 'lrr-*"T'ilUitt ..
JBm8tiiia<e«dte>c, aBaHu<lB<liturd>B*«u«uK. . -.. --. . . -. ,
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RiianuatutniMKfuiirlBfluiiasinjacaaaeftsniniCtntdfcinnl. taKaatiauuiaine '
<te <fc flauBRrti^ du aflu c^&inton <ite«iGiaaadt*Bi <fc Aqpao icttuwdba tf<ftr < asauue
t»afBIIBIBIeï^at!U'Baut,W*''Ttn'*"*'. <*^uinfc«»anyi a««>inu|. ,.

»»'-)Bua, )et<UBBB«Bnlï<tBituaa(»ciiestBi)tadlitnuateaBin, *a^uae-iilïait ,
iui<.aia>!n!tferlecnEunBeaiaB'aii<)iiaBe<lti|!auiaianiaB»ieiiraant<tefcaniun<tï . .
imslvfllts-aiiittcasMaasiwfufwa, ^ . . ',. ;.., '.. .., '-. :''
Alhn*< in«fmiElh, <Biif(ae wBudrtialumdtndisflieiiWethnbiiatrOBiUBNta,,
»aa>->Bt«<Bt»Tmnil»B»ealfcefielil)n»iBnil^|lbit(iBBndBAn»tel»>fl'mWThin!n,'
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a«BBu»iB4aia»uï<ifcBUaail')miBnBitiu. ltiBuB»«gutïaiC»t»<»a«Bo<Biitu. .
.nnallaaeatirntïfliiiliiUBjuswm'ïmmje n'iiniilf' i» nrn'iir uiliil<B»a8n*Bei<e
a uniaia*ifletOlBuil>ttfi»JMtlaanï<imnrlMhns<fclttas«BtUfrtt-aatC(ma'ïI» '. . -,
<uat«*ftttlBBaan*t«>iumt«iftnaBte<k<ÉnwdeinB<]grtBBntiBal«BUB'*t»s.
ffuuam. ttiutieniMiWluietiilia "BfuMabiBnBije uniB»<ï<fc»»i«iK ntiftF lima
<Wwu*aBa»»wln»<j, iiMBniaa*»aau!Blbnï .
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î;-a-;'-î . îâ-s-î i:'?
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S:."t;'îî sa ;-î-;. :l-i {. ;;:- :;..a;î :î. - iti ti-t-s-s-a t .iî-:; ,

^ÎS^-f :, ';S-^t -.. t S^I^V^^f - î. . j-.f nï'^rîï

; s;-;;.':;î:a-'i î. sis",
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s-is. 's1 ". < 1^ rsi::';:; îfî:-s iusî-:s-l!-sîs si'ii'îî':;-.
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isravî
'. :ÏS'îS' R Wï; ^?

MsdsRis MouillegtBStîx - sofaç SsiforfAlre VTWM - L« ssm^ai . ". sviiiîs*?

e NîUt SiSft CEFS i'tFi6B-:E!t ili !rt6 StiiSftiIi. NîlsS T.ÏFf JiiEK ngrslit 68 ri
pîihïir ircvi.w s, !-- iccîft^î. Frsire »FiflEî W. HÏSI iln-ns n'ass (iMceîl Bîtiit. Ei.F Vtf
crêrïfcfc Wit VIE FWFîsflisrt C'îfl-MîraflîR. .. ff îiîil-il auctire sîfi. llSBî tts snrti*
ÎRI éis SSMSS (F qtamitM ipsgaiïî e Fsrftis f fîi, ffcisss, iissyFM piifi t ,sn
irts esrs.
NCïi iiïrs ttSi. E.îiîi:1 iFprîtiî y;irt slcpiffttliiiÉ. 15 quanit <ss .A-irt suwa si ce -tïiîs

irffli, !6 ItFi'iCï: ftffiji ïl îgrtitlî.
NCSi ÏIÏBE ICUi: |!îtSê ÏP6 'WXSePlî SSlPêî 6l ïiBï îff ren-isrciîi'E es vtw Tiï-rï
rsessm Bal K iccg ît ts prejsi Qiit iîïs Î. HZ i osswm rstis a!SH à la î'-EFir i
61er-.
c'élasi ws îîirtt: csniaihie, gîîî-s s wsc-e esis s êtt t, pg rtt'stîli a nsi. s. oBi 8r

. ;;anii)»»r HB}1î(tnnt - Qaîsw '. l ". i - Cs martl SB mal au msiwfS flT Juin 28*;T

e CiS'i CarlllE,

-astB-Bi-t cessts j'K su i'tcîïsice as Isïii S jEîiis au heffiisl esif;" E8»i w tiîFïPtP!
ciîaalss es: Kiasc - t» SiarlîBis i.as } 6ai!'Ers. P'si'iani c-a carliB l'al syi lcît îars ri.
Rci'-CTiifïîs Ct'lsls caaciit ilapï lî vsvSt. wssv't ptswi if r.w .'amats w sstowtWKr
afss la îiarjs. i't-Stl assi! «mcace ftssî'-tsr. tt wt WÎI'KSS. la csisî-nei 3t !a rissctisp,
iï tai, is r-aiit s'neisi, les livîs sw ssi"swwi ssr-t ftlrs vwwsw, is fai-B'lenliîBratrFrïS, . f
Cfw nn' is ciissiEii! l.'ïiitleii; FînlaRsl.

>ii n'au'als lias es thclsii ïis alSss BISSÎSPIIII s Bliia Eiîltsïtïprsls isiie ts ctistRi-cl jt
i'I-SW Nîa-îfi! BilfCl.

Car-llls. ïn EBSlsiillti jiUsnsj t-cuscsn-uîlii t-îaiiEîuî issuTYîl't isiilK» îltttctnticr
jijianl irs» sfltwcfsc: '. tsltvj-attstts SrStn-allcraif» ÏCFI j'ti'ais ss r«SEcnsa6ll!lttrllt;i.
Bîalweïi) wsws t-iïl t seuiiïs ixtttsvîs. î. 'sil aiïî '..Rt caailiiii sutltscBssltliial
Ms<ï«.f! eiHel » r-ss «nls, CElltïuas, fainns, <!î. sut cni riBttRilEr ït tcîti ïars lai tTiliîKs
M ssirsi.

(S(KT 18 atW, ÎS l'tFSBtit t iWBtr ac^ï B;lrs cissajt, It r's !;îU) wt ïtnctt l. !. 'î. -ï
ces; îtiaït» lien'.

Biai-s tew !s'san-. fiStïiîi sufcil'. (îulsiaBiirî stnc. irar'ei !:1
." lîifsaeal'BilscniaîitttK jtwtffti flBSUB. s.
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I.H.

Territou-e

De
BELFORT

Objet de la délibération

 

18.77

Principe du recours à une
Délégation de Service

Public pour l'exploltation
du Centre de Congrès

/

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient présents :

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES.
M, Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
ijLLIOTTE, Mme Samia JA3ER, M. René SCHMITT, Mme Francine GALLIEN, hfl. Leouahdi Seilm

GU^MAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
FI^LAUDEAU.

Absents excusés :

M. lan BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
Mme Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES
M. Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
Mme Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
M. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
M. David DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP
Mme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(application de SWicle L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Absentes :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

V-A/^

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72).
Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du
n" 7 (délibération n° 18-73).
M. Leouahdi Selim GUEMAZI quittera séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5.2018

VILLE DE
BELFÔRT
Direction Générale des Services

DELIBERATION
de M. Sébastien VIVOT, 1er Adjoint

Références
Mots clés
Code matière

Objet

SV/JS/GV/EA/SB-18-77
Economie
1.2

Principe du recours à une Délégation de Service Public pour
l'exploitation du Centre de Congrès

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses
Articles L. 1411-1 à L. 1411-19, L. 1413-1 et L. 2121-29;

Vu l'ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et le décret n° 2016-86 du 1 " février
2016 relatifs aux contrats de concessions ;

Vu l'avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux émis
le 27 novembre 2017;

Vu le contrat d'affermage signé le 9 août 2010 pour l'exploitation du Centre de
Congrès de la Ville de Belfort pour la période du 1e' juillet 2010 au 31 décembre
2018 ;

PRESENTATION DU CONTEXTE

Le Çentre^de Congrès, propriété de la Ville de Belfort, a été ouvert au public en
janvier 1995. Il est situé au sein d'un ensemble immobilier doté d'un hôtel'4 étoiles
de 79 chambres, de bureaux et d'un restaurant.

Cet équipement est un outil de première importance pour la commune, puisqu'il lui
permet, à la fois de promouvoir son image, et de soutenir l'activité économique,
culturelle et touristique locale.

Son exploitation a été confiée à la Société de Gestion des Centres ATRIA
(SOGECA), dans le cadre de deux contrats d'affermage successifs. Le contrat actuel
prendra fin le 31 décembre 2018, et il convient, dans ce contexte, de procéder à son
renouvellement.

Au vu des éléments présentés ci-après, il vous est demandé de bien vouloir vous
prononcer sur le principe du recours à une Délégation de Service Public.

H°tel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Aggloméfatton
Place d'Armes - 90020 Belfbrt Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www. belfort. fr
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1) LE CHOIX DU MODE DE GESTION DU CENTRE DE CONGRES

Plusieurs modes de gestion sont envisageables et sont récapitulés, avec leurs
avantages et inconvénients respectifs, dans le tableau ci-dessous :

La régie
(simple ou autonome)

La oollectivité exploite elle-
même le service avec ses
propres moyens financière et
humains.

L'exploitation du Centre de
Congrès requiert un personnel
qualifié et des compétences
dont la commune ne dispose
pas en interne. Le recours à un
mode de gestion délégué
permet, par conséquent, des
économies d'échelles en
termes de charges de
personnel.

La concession

(mode de gestion délégué)

La collectivité confie au
concessionnaire le soin de

gérer, à ses risques et périls, le
service public ou l'exploitation
d'un ouvrage public. La
concession se distingue de
l'affermage, dans la mesure où
if appartient au concessionnaire
de construire l'ouvrage et les
installations nécessaires au bon
fonctionnement du service.

Le recours à ce type de contrat
ne se justifie pas, puisque le
Centre de Congrès est déjà
construit et appartient à la
commune.

La régie intéressée
(mode de gestion délégué)

Le régisseur gère un service
public et perçoit un prix sur les
usagers qu'il reverse à la
collectivité. La rémunération du

régisseur est versée par la
collectivité. Elle comporte une
part fixe et une part variable qui
dépend des résultats de
l'exploitation.

La régie intéressée a pour
principal inconvénient de
transférer ['essentiel du
risque d'exploitation sur la
collectivité, sans pour autant
réduire les coûts de gestion de
['équipement.

L'affermage
(mode de gestion délégué)

La collectivité confie à un tiers
(le fermier) la gestion d'un
service public et fui remet les
installations et oifvrages
nécessaires à son exploitation.
Le fermier se rémunère
directement sur les usagers,
mais verse à la collectivité une
redevance d'exploitation.

L'affermage est le mode de
gestion actuel du Centre de
Congrès et semble toujours le
plus adapté. En effet, les
ouvrages sont déjà réalisés et
sont propriété de la commune.
De plus, ce mode de gestion
a donné satisfaction sur les
plans technique, finander, ainsi
qu'au niveau de la qualité
du service rendu aux usagers
(cf. rapports d'exploitatlon
soumis annuellement au
Conseil Munidpal).

En conséquence de quoi, il vous est proposé de recourir à une Délégation de Service
Public, sous forme de contrat d'affermage.

Objet : Principe du recoure à uns Délégation de Service PuWic pour l'exploitatlon
du Centre de Congrès

-169-
-2-



2) LES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DE LA DELEGATION DE
SERVICE PUBLIC ENVISAGEE

2. 1 Objet et durée

Le contrat d'affermage aura pour objet l'exploitation du Centre de Congrès et sera
conclu pour une durée de 9 ans, soit du 1«r janvier 2019 au 31 décembre 2027.

cette durée semble raisonnable eu égard aux investissements mis à charge, ainsi
qu'à l'étendue des missions confiées au fermier. Elle tient également compte de
l importance du risque d'exploltation.

2. 2 Missions du fermier

Les besoins de la commune sont similaires à ceux définis dans le cadre des
précédents contrats d'affermage.

Le Centre de Congres se compose :

d'un amphithéâtre de 385 places,
d'une salle d'exposition de 785 m2,
dune dizaine de salons modulables pouvant accueillir de 12 à
200 personnes,
de locaux administratifs,
de toilettes,
d un ascenseur pour accéder au parc de stationnement souterrain.

Ces locaux seront mis à disposition du fermier, qui en assurera l'exploitation à ses
risques et périls.

Il devra notamment :

commercialiser le Centre de Congrès en tant que lieu d'accueil de
manifestations de tout type et louer la salle d'exposition, l'amphithéâtre et
les salons aux usagers,

enregistrer les réservations et tenir le planning d'utilisation,

assurer des prestations de services annexes à la location des espaces du
Centre de Congrès (aménagement, restauration, eto),

accueillir et/ou organiser des événements à caractère économique,
touristique, sportif, culturel ou artistique, expositions, concerts, festivals.
cycles de formation, etc,

concevoir et mettre en ouvre des actions de communication, de marketing
et de promotion,

recruter, gérer et rétribuer, sous sa seule responsabilité, l'ensemble des
personnels nécessaires à l'exploitation du Centre de Congrès,

maintenir en bon état d'entretien courant et de fonctionnement l'ensemble
des biens et équipements mis à sa disposition, pendant toute la durée de la
convention ; les travaux de grosse réparation, liés à la vétusté, et de gros
entretien sont à charge de la commune,

procéder à ('évaluation du service rendu aux usagers, en proposant des
indicateurs de mesure de la notoriété et de l'appréciation qualitative du
Centre de Congrès.

Objet : Principe du recours à une Délégation de Ser/ice Publie pour l'exploitation
du Centre de Congrès
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2.. 3 Modalités financières

Sur la durée de la précédente délégation, le chiffre d'affaires annuel moyen se
stabilise autour de 1 1 00 000 euros hors taxes. L'exploitation du Centre de Congrès
est toutefois structurellement déficitaire, avec un résultat financier négatif de
938 635 euros sur la période de 2011 à 2017.

Les ressources du fermier tiennent compte de ce déficit, sans pour autant lui garantir
d'amortir les coûts liés à l'exploitation du service.

Elles comprendront :

les recettes perçues sur les usagers, selon les tarifs proposés par le
fermier et fixés par la commune,

les recettes issues de la location d'emplacements publicitaires,

une participation financière de la commune de l'ordre de 200 000 euros
par an,

l engagement de la commune d'investir une somme, au maximum, de
75 000 euros toutes taxes comprises par an, pour le renouvellement du
mobilier et les travaux d'adaptation et d'amélioration du Centre de
Congrès,

la garantie par la commune d'un chiffre d'affaires minimum «location de
sa/tes» de l'ordre de 180000 euros hors taxes par an, soit
216 000 euros toutes taxes comprises.

En contrepartie de l'exploitation des ouvrages, la collectivité percevra :
une redevance sur te chiffre d'affaires annuel hors taxes, dont le montant
sera proposé par le fermier dans le cadre de la procédure de mise en
concurrence,

une redevance d'occupation du domaine public d'un montant de 1 000 euros
par an, conformément à l'Article L. 2125-1 du Code général de la propriété
des personnes publiques.

Le fermier sera donc exposé aux aléas du marché, conformément à
l'Article L. 1411-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.

3) LES PRINCIPALES MODALITES DE LA CONSULTATION

3. 1 L'avis favorable de la CCSP

La Consultation Consultative des Services Publics Locaux, réunie le 27 novembre
2017, a émis un avis favorable quant à l'exploitation du Centre de Congrès dans le
cadre d'une Délégation de Service Public.

Cet avis est joint au présent rapport.

Objet : Principe du ncours a une Délégation de Service Publie pour l'exploitatkin
du Centre de Congrès
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3. 2 Les étapes de la procédure de passation
L Article R. 1411-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que les
Délégations de Service Public soient passées et exécutées conformément aux
dispositions du décret n° 2016-65 du 29 janvier 2016, relatif aux contrats de
concession.

Pour la période de neuf années d'exécution, la valeur du contrat peut être estimée
à 9 900000 euros, en tenant compte d'un chiffre d'affaires moyen de
1 100 000 euros hors taxes par an. Ce montant est supérieur au seuil de procédure
formalisée.

Les principales étapes de la procédure seront donc les suivantes :

> Publication d'un avis de concession selon le modèle fixé par le règlement
d'exécution (UE) 2015/1986 de la Commission du 11 novembre 2015'sur les
supports suivants :

o Journal Officiel de l'Union Européenne (JOUE),
o Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics (BOAMP),
o publication spécialisée,
o profil d'acheteur de la commune.

Réception des candidatures dans le délai de 30 jours à compter
de la date d'envoi de l'avis de ooncession

> Ouverture puis examen des candidatures par la Commission d'Ouverture des Plis
des Délégations de Service Public.

> Envoi du dossier de la consultation aux candidats retenus et invitation à présenter
une offre.

Réception des offres dans le délai de 22 jours à compter de
l'invitation à présenter une offre

> ouvertl"'e Puis examen des offres par la Commission d'ouverture des plis des
Délégations de Service Public.

> Négociation des offres.

> Approbation du candidat retenu et du contrat d'affermage par le Conseil
Municipal/Transmission au contrôle de légalité.

> Information des candidats non retenus.

Respect du délai de standstill de seize jours

> Signature du contrat d'affermage et transmission à la Préfecture du Territoire de
Belfort dans les quinze jours à compter de la signature.

> Notification du contrat avec information à la Préfecture dans les quinze jours
suivant la notification.

> Publication d'un avis d'attribution au Journal Officiel de l'Union Européenne.

Objet: Principe du nscoure à une Délégation de Service Publie pour l'sxphltelion
du Centre de Congrès
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LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 37_voix pour, 1 contre (M. Marc ARCHAMBAULT) et 2 abstentions (M. Leouahdi
Selim GUEMAZI, M. Bastien FAUDOT),

(Mme Samia JABER -mandataire de Mme Jacqueline GUIOT- ne prend
pas part au vote),

DECIDE

d'approuver :

. le principe du recours à une Délégation de Service Public pour l'exploitation
du Centre de Congrès municipal,

. les principales caractéristiques du contrat d'affermage et de prendre acte
des étapes de la procédure de passation,

d'autoriser :

. le lancement de la procédure,

. M. le Maire, ou son représentant, à signer tous les actes découlant de cette
décision.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.'

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services.

Jérôme

Objet : Principe du recours à une Délégation de Service Publie pour l'axploltation
du Centre de Congrès

-173-
-6-



VILLE DE
BELFÔRT x

Direction des Affaires Juridiques
DAJ/SW

COMPTE-RENDU DE RÉUNION
Date de la réunion : Lundi 27 novembre 2017

Lieu : salle des Maires de l'Hôtel de ville et de la Communauté

d'agglomération

PARTICIPANTS :
Monsieur Jean-Marie HERZOQ, Préstdenl
Monsieur Guy CORVEC, Conesffler municipal déiégué
Monsieur Patrick FORESTIER,
Monsieur OIMer DEROY, Conseiller municipal
Monsieur Qilbert PERNEY, Union Fédérale des Consommaleura (UFC Que Choisir)
Monsieur Michel DE MADDALENA - Association Force Ouvrfère consommatgura (FO)
Madame Geneviève WALTER, Directrice des Affaire» Juridiques
Monsieur Cédric SOUDER, Responsable Energie
Madame Noémle METZINQER, Direction du Dôvetoppement et de l'Aménagement
Madame Ohtslalhe VIOLET, Dlrectriee du secrétariat sénéral
Madame Valérie DE RANQO, cabinet NALDEO
Madame Oladys MONTASNOLE et Monsieur Eric PARROT, QrDF

DIFFUSION :
Les présents .

Les axcusés
Madame Lsubne CHEKOUAT, Conseillère municipale
Madame Samla JABER, Conselllèremuniiiipale' - - --, -,-,.. -,._,
Monsieur David DIMEY, Conselllar nwnlclpal
Monsieur Plerre-Jàrôme CQLLARD, Adjoint au Maire
Madame Isabelle LOPEZ, ConsBlllère munldpale
Monsieur Frands LEVEQUE - Président de la Confédération Syndicat des Famlllee (GSF)
Monsieur Gérard BIEHLER, Union Fédérale des Consoramateurs (UFO Que Choisfr)
Monsieur Jérôme SAINTIONY, Directeur Général des Servlcss
Monsieur Sérald LAHSOK, DlFeçteur Général Adjoint des SBrutces
Monsieur Jacques HANS, Dlrecleur Général des Serelces Technfquas
Monsieur Jean-Pierre CUISSON, Directeur OAnâral Adjoint des SBrvicea Techniques
Monsieur Julien PELTIBR, Directeur da la Maintenance

ORDRE DU JOUR PRINCIPAL :
COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS DE LA VILLE

Hôtel de VILLE DE BELTORT el de la Communauté de l'Agnloméretlon Belfondne
Place d'Armes - 90020 Belfart Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - Fax OÎ84 21 71 71
www.vllle-betfort. fr
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La \fllle de Belfort a décidé de confier l'exploftatlon de son Centre de congrès dans le
cadre^d'une délégation de service publie (DSP) à caractère admlnlstratlf.wDepuls son
ouverture en 1895, et par deux contrats d'affermage successifs, cette DSP a été
confiée à la SOGECA (société de gesUon des centres'Atria).

Autitre de cette DSP, la commission aexamlné, comme chaque année, le compte de
résultat et le bilan d'activltés produits par l'exptoltant.

L'actuel contrat d'affermage, d'une durée de 8 ans, s'achèvera au 31 décembre 2018.
Le Centre de congrès demeure un outil de première Importance pour aon économie et
""vecteur essentiel de promotion pour sa notoriété. C'est pourquoi, afin de préparer
cette échéance et compte tenu du délai de consultation et de négoofatlon qu'exlge un
.si S9l"vlce délégué, II est envisagé, e une année de son terme, d'engager la
procédure de renouvellement. Ainsfau cours de l'exeretee 2018, se succéderont les
différentes étapes permettant d'aboutlr à un nouveau contrat, conformément à l'article
L. 1411-1 du Code général des collectivités territoriales,

La premiers étape consiste e solilciter l'avte de la présente commission sur le principe
de recourir à une gestion déléguée pour l'exploltation du Centre de congrès.

Bien que les étapes de définition du futur contrat soient encore nombreuses, les
éléments principaux de ce futur contrat pourraient être les suivants :

le maintien du mode de gestion, en affermage, qui paraît le mieux adapté ; en effet,
une exploitation en régie directe entrerait en contradiction avec la reeherche de
synergies à laquelle s'est toujours attachée la Ville, entre l'hôtel et le centre de

. mng,rès, et qui a notamment permis des économies d'échelle (en termes de
de personnel),
la mise à disposition à titre grgtult des biens mobiliers et immobllters et du domaine
publie an contrepartie d'une prise en ohaige totale par le délégatalre des chargea liées
à l'exploltation (énergies, fluides, taxes,... ) ou le paiement d'une redevance,
l'engagement de la colfectlvlté à assurer et maintenir le bon fonctionnement des
équipements rois à disposition en y consacrant chaquB année une
budgétalra de l'ordre de 75 000   TTC,
une durée de délégation de 8 ans pour correspondre à la durée du bafl de location de
l'hôtddojrt le propriétaire
la participation éventuelle créIà'colleetivièïël'orïredaiôOOOÛ S par an, ---
l'assurance par la collecUvité d'un chlffiB d'affalres «location de salles » de l'ordre de
180 000   HT par an,
la définition de la politique commerciale en cohérence avec la politique de
développement touristique locale.

Ainsi, la dépense afférente à l'exploitatlon du centre de congrès municipal
pourrait représenter chaque année une somme de l'ordre de 491 000  .

L'avls formulé sur le principe de poursuivre l'exploltatlon du Centre de congrès dans
le cadre d'une gestion déléguée, sera porté à la connaissance du CQnsell municipal
qui se prononcera sur ce principe et autorisera le lancement da la consultation.

COMPTE.RENDU de la réunion du CCSP ville du 27f11fîbT7
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Après divers échanges sur le mode de gestion à reconduire, la commission donne un
avis favorable au renouveltement de la délégation de service publie qui paraît le plus
adapté,

L'ordre du jour étant épuisé, M. Jean-Marle HERZOG clôt la séance à 16 h.

Le Président de la Commission Consultative des Services Publics,

Jean-Mari» HER20G

COMPTE-RENDU de la réunion du CCSP ville du 27/11/2017

176



Centre de congrès municipal - Délégation de service public

Synthèse des dispositions du contrat d'affermage 2011-2018

Engagements de la ville Participer à l'équilibre d'exploitation en prenant
en charge une partie du déficit annuel.
En 2011, cette participation s'élevait à 187 000  
(actualisable chaque année selon indice INSEE
des pn'x à la consommation (hors tabac).
En 2018, elle s'élève à 199 084  .

Garantir un chiffre d'affalres « locations de salles »
En 2011 et en 2012 à hauteur de 160 000   HT
(191 360 TTC).'
En 2013 et en 2014 à hauteur de 140 000   HT
(167 440   TTC).
A compter de 2015 àhaufeurde 180000 HT
(216 000   TTC).

Prendre en charge l'entretien, la maintenance et
le renouvellement des équipements et
Installations selon plan d'inv. triennal présenté par
la SOGECA à la ville. Un budget d'investissement
(76 000   TTC) est consacré annuellement à ces
dépenses (Centre+AFUL).

Engagements de la
SOGECA

Verser, à la ville, une redevance afférente à la
climatisation de l'amphithéâfre et de la salle
expo.

5000 (en2011 et 2012)
7 500   (en 2013)
Néant à compter de 2014

Prendre en charge la totalité des dépenses de
fonctionnement dont charges AFUL relatives aux
fluides, impôts et taxes liées à son activité.

Prendre en charge l'évenfuel solde du déficit
d'exploitation après participation municipale.

Installations et

équipements mis à
disposition

La ville met à disposition les biens meubles et
immeubles dont elle est propriétaire.

Toutefois, ['amphithéâtre et l'espace exposition
ayant été climatjsés en 2010-201 1 par la ville, le
délégataire a versé une redevance (cf ci-dessus),
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Ville/Délégafaire
Information-rencontre-
contrôle

Pas de clause de revoyure mais un possible
rèexamen des conditions (article 30).

Rapport annuel dont la réglementation fixe la liste
des pièces à produire avant le l er avril :
Ont été ajoutés :
- une rencontre annuelle
- la mise en place de tableaux de bord destiné à
vérifier les éléments figurant dans le compte
d'exploitation annuel
- la production de premiers éléments de bilan de
l'année N avant le 31 Janvier de l'année N+1
- la disponibilité du délégataire pour tout contrôle
que décidera la Ville.

Tarifs Les tarifs N sont soumis à l'examen du Conseil en
fin d'exercice N-1.

Régime fiscal Par application des dispositions des articles 216-10
et suivants de l'annexe II du Code Général des
Impôts, la Ville transfère à la société fermière ses
droits à déduction de TVA.

Publicité La location d'emplacemenf est possible après
accord de la ville. Les recettes produites seront
intégrées dans le compte d'exploitation

Responsable Unique de
Sécurité

(ensemble du bâtiment
dont le parking
souterrain municipal)

Article spécifique. Statuts et règlemenfactuel de
l AFUL sont annexés au contrat

Cette mission relève statutairemenf de l'AFUL qui
a confié cette mission (par contrat de prestation)
à la SOGECA.

Durée du contrat 8 ans pour correspondre à la durée du bail
commercial relatif à la location de l'hôfel passé
entre la SOGECA et la SEMVIH.
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération

 

18.78

Bilan d'exploltatlon 2017
du camping de l'Etang

des Forges

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de ['Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Efaienfcrfsente:

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M, Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parain CERF, Mme Loubna

^OUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EIN^RN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILl^OTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim
GUÇMA21, M. Basfen FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M, Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
FILÏAUDEAU.

Absents excusés :

flan BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
re Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES

l. Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
Ime Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
f. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
<. David DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP

fMme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
' M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(applicBtlon de l'Article L 2121-20 du Code Sénéfal des Collectivités Terr'itoriales)

Absentes :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patrida BOISUMEAU

Secrt(aire de séance ;

'9"&fr

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72).
Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5.2018

VILLE DE
BELFÔRT
Direction de l'Aménagement
et du DéveloppemenUTourisme

DELIBERATION
de M. Sébastien VIVOT, 1er Adjoint
et de Mme Claude JOLY, Conseillère Municipale Déléguée

Références
Mots clés
Code matière

Objet

SV/CJ/JS/MR/NM-18-78
Tourisme
1.2

Bilan d'exploitation 2017 du camping de l'Etang des Forges

Par contrat d'affermage, le Conseil Municipal du 28 mai 2015 a confié à l'EURL
HEITMANN PHILIPPE la gestion du camping international de l'Etang des Forges,
pour une durée de 9 ans, à compter du 1" juillet 2015.

L'Article L 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le
délégataire produise chaque année à l'autorité délégante un rapport comportant
notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécutlon
de la Délégation de Service Public et une analyse de la qualité du service.

En conséquence, M. Philippe HEITMANN, gérant du camping, nous a adressé le
compte-rendu d'activité 2017, intégrant le compte de résultats et le bilan financier.

l - Rapport d'activité 2017

1. Généralités

Le Territoire de Belfort compte trois campings classés :

- le camping de l'Etang des Forges, classé 3 étoiles,
- le camping du Lac de la Seigneurie à Levai, classé 3 étoiles,
- et le camping Le Passe Loup à Joncherey, classé 2 étoiles.

Le camping de l'Etang des Forges se classe en première place pour ce qui concerne
le nombre de nuitées.

Il s'étend sur une superficie de 3, 4 hectares et offre 109 emplacements, dont 88 nus
et 21 ooupés par des mobil-homes (10), chalets (9) et tentes permanentes (2), pour
une capacité totale de 288 personnes.

Le camping a été ouvert au grand public du 1er avril au 31 octobre 2017, comme les
années passées.

Certaines locations pour les ouvriers sont disponibles toute l'année, en fonction des
disponibilités du gérant. En 2017, trois mobil-homes ont été loués en permanence
(un pour les chantiers d'autoroute, un pour la nouvelle voie ferrée Delle/Belfort et
un pour un ouvrier d'Alstom).

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Annes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www.belfbrt. fr - l 0" -



Pour les fêtes de fin d'année, le gérant a ouvert du 11 décem bre 2017 au 2 janvier
2018. Le bilan a été négatif, car il a eu très peu de clients. Il ne pense pas renouveler
cette opération.

Le camping, labellisé Qualité Tourisme ainsi que Tourisme et Handicap pour les
quatre types de handicap, depuis 2012, doit, en 2018, être audité pour le
renouvellement de ces labels.

Il a aussi été labellisé «Accueil Vélo» en 2016, marque nationale qui garantit un
accueil et des services adaptés aux cylotouristes.

2. Travaux, investissement

Le locatif est vieillissant depuis plusieurs années. Il nécessite une rénovation pour
revenir à un certain standard de la profession, d'après le gérant, qui a procédé a de
nombreux travaux d'entretien des chalets depuis son arrivée (sols changés,
rénovation des sous-bassements, peinture).

En 2016, M. HEITMANN a fait l'acquisition de trois nouveaux mobil-homes, pouvant
accueillir six personnes chacun. Ces mobil-hommes ont une haute isolation : ils
peuvent donc être loués en période hivernale. Le gérant a obtenu une subvention
de la Région pour cet achat.

M. HEITMANN a également pris en charge un grand nombre de travaux d'entretien
des extérieurs et des bâtiments intérieurs du camping, ainsi que des achats pour
remettre à neuf du mobilier.

Il a également mis en place des bornes WIFI dans tout le camping, installation qui
est devenue indispensable pour répondre aux besoins actuels des clients.

Un inventaire des biens propres, de retour et de reprise, est établi chaque année, au
vu des différentes acquisitions et des travaux du gérant.

La Ville de Belfort a aussi engagé plusieurs travaux et remises aux normes depuis
2015, pour un montant total de 74 000   : le changement de la baie vitrée de l'accueil,
le renouvellement entier de l'éclairage public extérieur, la reprise de la voirie et des
aires d'emplacements, des travaux pour améliorer l'accessibilité des personnes
handicapées, la remise en conformité des installations électriques et la remise aux
normes des jeux pour enfants.

3. Service de restauration et réceotions

Le nouveau gérant a développé l'activité snack et petit-déjeuner dès son arrivée en
2015, qui permet de répondre à une demande de la clientèle, et apporte un réel
service aux touristes.

La salle de restaurant et la cuisine, qui ont été rénovées, peuvent désormais
convenir pour de petites réceptions.

En 2017, le gérant a fait appel à une commerciale pour développer son activité de
réceptions. Il a aussi installé un barnum derrière le bâtiment d'accueil.

Objet : Bilan d'explatalfSB S017du camping de l't

-2-



4. Animations

Le gérant continue à proposer plusieurs animations pour sa clientèle, en lien avec
des associations locales, comme le tir à l'arc, des apéritifs d'échanges, des
randonnées découvertes au Ballon d'Alsace, du canoë, de l'aquagym, des soirées
musicales, etc.

Il propose aussi de la location de vélos électriques pour le grand public, qui peut se
faire accompagner par un guide, sur demande.
Des flyers et un site Internet spécifique pour ce service ont été créés par
M. HEITMANN (https://location-velos-electriques. fr/).

De plus, durant l'été 2017, le gérant a proposé à la location certains vélos adaptés
aux personnes à mobilité réduite.

5. Partenariats locaux

Le gestionnaire a su s'intégrer dans le paysage local, en collaborant avec un ortain
nombre d'entreprises et d'associations (partenariat avec la société de pêche, accueil
de classes pédagogiques du Pays de Montbéliard, travail avec les commerces
locaux, prestations de ménage avec l'association «Passerelle pour l'Emploi», tri
sélectif et broyage de branchage avec l'entreprise Chamois, etc).
Il a aussi participé à la Fête de la Maison de Quartier, à la Journée du Vélo et à la
manifestation Famillathlon.

6. Fréquentation

A) La fréquentation de la clientèle touristique

L année 2017 est marquée par une forte fréquentation et une belle hausse, dans la
continuité de 2016, après des années de baisse.
Depuis de nombreuses années, la fréquentation n'avait pas été aussi élevée.

En 2017, le nombre total de nuitées du camping s'élève à 34 712, contre 28 506 en
2016, 19 173 en 2015, 22 231 en 2014, 22 730 en 2013 et 23 582 en 2012.

On constate une hausse de 6 206 nuitées en 2017 par rapport à 2016.
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Le taux d'occupation 2017 est de 61 %, contre 48 % en 2016, 40 % en 2015 et
47 % en 2014. Il est meilleur que le taux moyen des campings 3 étoiles de la région
(52, 7 % d'après le Comité Régional du Tourisme).

La météo pour le mois de juin a été bien meilleure qu'en 2016, et clémente pour les
mois de juillet et août. Elle explique en partie la bonne progression en 2017.

Les chantiers autour de Belfort apportent une clientèle d'ouvriers toute l'année
(échangeurs A36, nouvelle voie ferrée Delle/Belfort, chantier GE). Cette clientèle
recherche le meilleur rapport qualité prix pour se loger.

Pour les fêtes de fin d'année, les locatifs étaient ouverts au grand public, mais n'ont
pas attiré de monde, malgré la communication faite par le gérant. Il a néanmoins
logé deux professionnels, présents sur les marchés de Noël.
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La durée des séjours est plus basse que la moyenne des autres campings, du fait
d'une clientèle de passage sur l'axe Nord/Sud de la France et même de ['Europe.
Mais cette position, et notamment la proximité de l'autoroute A36, permet aussi
d avoir une clientèle régulière et d'augmenter ainsi le taux d'occupation, notamment
des emplacements nus.
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B) Une attractivité toujours forte à l'international. mais une hausse
très importante de la clientèle française
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Le camping n'usurpe pas son qualitatif d'intemational, otte clientèle représentant
12 262 nuitées.

Mais son pourcentage baisse depuis 2 ans, notamment avec la hausse des
Français, puisqu'ils représentent 65 % des clients en 2017 (66 % en 2016 et 41 %
en 2015).

Le gérant du camping a su attirer un grand nombre d'associations sportives locales.
Il travaille également beaucoup avec ies organisateurs des grands événements, tels
que le FIMU, le Belfort Trail, le Triathlon.

A l'instar des années précédentes, les nationalités étrangères les plus représentées
restent les clientèles allemandes (5 180 nuitées, soit 15 %) et hollandaises
(3 268 nuitées, soit 9 %), qui ont d'ailleurs augmenté en 2017.

Toutes les autres clientèles sont aussi en augmentation, sauf pour les Italiens.

Cette fréquentation étrangère s'explique notamment par la politique de promotion et
de commercialisation mise en ouvre par le camping, dans la continuité du gérant
précédent : partenariats avec des centrales de réservations, présence dans les
guides étrangers...

De plus, l'amélioration de la réputation du camping a sûrement contribué à
augmenter sa fréquentation. L'ANWB, entreprise connue dans l'édition de guides de
campings dans le Nord de l'Europe, a attribué un classement de 3, 5 étoiles au
camping, avec mention « réputé et de charme ».

II. Bilan financier 2017

Suite à rachat de trois nouveaux mobil-homes, qui renforcent le parc des locatifs, on
constate une augmentation du chiffre d'affaires de ce secteur.

Concernant la restauration, le chiffre d'affaires augmente et passe de 37 000   à
42 000  , avec une augmentation des ventes à emporter.

Objet : Bilan cf'exp/ortatfpô ̂ 017_du camping de lî
-5-



Pour l'année 2017, les produits d'exploitation sont de 383 411   (300 956   en 2016),
le chiffre d'affaires étant de 363 856   (289 503   en 2016).
Les charges sont de 351 287   (272 015   en 2016).
Ainsi, le résultat d'exploitation se monte à 32 123   (28 940   en 2016).

Après incorporation du résultat financier et du résultat exceptionnel, la société
encaisse un bénéfice de 24 828   (30 064   en 2016 et 28 834   en 2015).

La société exploitante est saine et dispose d'une capacité d'autofinancement de
58 719  (58 170   en 2016).

III. Projets pour 2018

Le gérant du camping a plusieurs projets pour renforcer son activité de location de
vélos et développer l'image du camping, comme un hébergement adapté et
accueillant pour !es cyc!otouristes. l! développe la commercialisation svec des
agences de voyages spécialisées, et il travaille sur des partenariats avec les Offices
de Tourisme alentours pour accentuer la promotion du camping. De plus, il est en
contact avec un professionnel pour monter des stages de perfectionnement en VTT.

M. HEITMANN a prévu d'engager quelques travaux, comme le changement des
barrières du camping, ainsi qu'une partie des travaux de modification du rond-point
situé devant ces barrières. Il utilisera le fonds de garantie spécifique de 2017 et de
2018, pour un montant total de 20 000  . Le contrat de DSP stipule qu'il doit déposer
un montant de 10 000   chaque année sur un de ses comptes, pouvant servir lors
de travaux importants, après autorisation de la Ville.

Sur l année 2018, la Ville effectuera, à sa charge, la rénovation de la façade du
logement de fonction, et elle procédera à l'élagage d'arbres.

D'autres points doivent être améliorés, comme la piscine, qui engendre des frais
dentretien inquiétants, et le grillage de la clôture qui est endommagé à plusieurs
endroits et permet des intrusions sauvages avec délits de vol.

De plus, le gérant pense qu'il faudrait planter davantage d'arbres dans le camping
pour proposer plus de zones couvertes aux campeurs.

Pour des raisons budgétaires, la Ville étudiera ces investissements dans les années
futures.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

DECIDE

de prendre acte du bilan d'exploitation de la saison 2017 du camping municipal de
l'Etang des Forges.

Objet : Bilan d'expfsiî^tiptl K0t7_du camping de tï
-6-



Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services.

^^0^
Jérôme ÊAINTIGNY

Objet : Bilan d'explpitatjps^p'!7 du camping de l'Etang des Forges
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Tarifs 2017

<^~

»rt9S8

PASSAGE l NUIT

Emplacement 10 11

Personne ( 10 ans inclus ) 4,5 5,5
Enfant (de 5 à9 ans)
Enfants (-de 5 ans )

Véhicule supplémentaire
Electricité

Electricité ÎO
Animaux 1.5

Suppl grd emplacement
Suppl caravane + de 5,5 m 25 30 35

Suppl caimon/camionette 10
Forfait séjour + l jour c~îï'7'Î9«us"Ï6;$. ;»

Forfait 2 personnes 16 17,5 18
Personne sup 4,5

Electricité

Electricité 10

Animaux 1. 50

Voiture suppl
Emplacement Espace 150 m2

Visiteurs

À,; Î3WIW. ÏW9
Moréa 7 nuits 52 ( 384 ) 60(440 ) 73 (531)

l nuit 72 85 102

Trianon 7 nuits 48 (356 ) 55 (405) 70 (510)
l nuit 65 75 90

O'hara 7 nuits 52 ( 384 ) 60 ( 440 ) 73 (531)
l nuit 72 85 102

Super Titania 7 nuits 60 (440) 71(517 ) 84 ( 608 )
l nuit 84 97 120

Arizona 7 nuits 40 (300) 47 ( 349 ) 60 ( 440 )
l nuit 55 65 75

Super Astria 7 nuits 40 (300) 47 ( 349 ) 60(440)
l nuit 55 65 75

Cyrus 7 nuits 31 (237) 40 (300) 51(377)
l nuit 40 55 65

Week end
Moréa /O'hara 100 130 (2nuitsmùu) 200 (2 nuits mini)
2em nuit suppl 65 76 95

3e nuit suppl 52 60 73

Triaaon / Arizona / Astria 80 110 180

2em nuit suppl 65 75 90

3e nuit suppl 48 55 70

Titanla 150 200 (2 nuits mini) 260 (2 nuits mini)
2em nuit suppl 84 97 120

3e miit suppl 90 71 84

Cyrus 60 100 (2 nuits mini) 150 ( 2 nuits inini )

2em nuit suppl 40 55 65
3enmtsiç>pl^ 31 40 51

NOUVEAUTE 2018 : PROMOTION PERMANENTE DE 50% DE REMISE SUR LES EMPLACEMENTS
ET HEBERGEMENTS FOUR TOUTES LES PERSONNES JUSTIFIANT D'UNE INVALIDITE OU
D'UN HANDICAP.

189-



Moréa/O'hara 652.80 748 902. 70

Super Titania 748 878. 90 1033. 60

Trifflion//ta'igano 605.20 688. 50 867
Arizona/Astaia 510 593. 30 748

Bungalow toile 402. 90 510 640.90

.

^ÉB"
î?^ 09/07 au 2&'08

Travail l pers ( supl séjour ) 65 65 70
résidentiel 1500

Compostel 14 15 16

Garage mort 10

Travailleurs locations + 2 mois

M-H anciens 100 100 100
Chalets 110 110 110
Titania 140 140

Cyrus 75 75 75
suppléments séjour

Ssî:

M-H anciens 140 160 200
Chalets

3 éme semaine 230 350 410
4 éme semaine 210 320 390

semame sup 190 300 370
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Tarifs 2016

PASSAGE l NUFT

Emplacement 10 11

Personne ( 10 ans inclus ) 4,5 1A
Enfant (de 5 à9 ans)
Enfants f- de 5 ans)

Véhicule suppîémentaire
Electncité

Electricité 10

Animaux 1.5

Suppl grd emplacement
Suppl caravane + de 5,5 m 25 30 35

Suppl camion/camionette 10

Forfait séjour +1 jour +7joitrsl6  +Î. X>mst7 e
Forfait 2 personnes 16 17,5 18

Persorme sup^ 4,5
Electricité

Electricité 10

Animaux 1. 50

Voiture suppl
EnqîÏacement Espace 150 m2

Visiteurs

Moréa 7 nmts 52(364 ) 60 ( 420 ) 73 (511)
l nuit 72 85 102

Trianon 7 niiits 48 (336 ) 55 (385) 70 (490)
l nuit 65 75 90

O'hara 7 nuits 52 ( 364 ) 60 ( 420 ) 73 (511)
l nuit 72 85 102

Super Titania 7 nuits 60 (420) 71 (497 ) 84 ( 588 )
l nuit 84 97 120

Arizona 7 nuits 40 (280) 47 ( 329 ) 60(420)
l nuit 55 65 75

Super Astria 7 nuits^ 40 (280) 47 ( 329 ) 60(420)
l nuit 55 65 75

Cyrus 7 nuits 31 (217) 40 (280) 51(357)
l nuit 40 55 65

Week end

Moréa /O'hara 100 130 (2 nuits mini) 200 (2 nuits mini)
2em nuit suppl 65 76 95

3e nuit suppl 52 60 73

Trîanon / Arizona / Astria 80 110 180

2em nuit suppl 65 75 90

3e niut suppl 48 55 70

Tltanla 150 200 (2 nuits mini) 260 (2 nuits mini)

2em nuit suppl 84 97 120

3e nuit suppl 90 71 84

Cyrus

2em nuit suppl
3e nuit suppl

60
40
31

100 (2 nuits mmi
55
40

150 (2 nuits mini
65
51
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Prnnifltftin 2 sèmiffiws'
'.* ~ï".

î>BB^KaiOW7

Moréa/0'hara 672 882

Super Titania 742 938

Trianon//trigano 644 798

Arizona/Astria 574 728

Bungalow toile 448 644

0»Wn2$A8

Travail l pers ( supl séjour ) 65 65 70

résidentiel 1200

Compostel^ 14 15 16

Garage mort 10

Travailleurs locations + 2 mois

M-H anciens 100 100 100

Chalets 110 110 110

Titania 140 140

uyrus 75 75 75

M-H anciens 140 160 200

Chalets

3 éme semaine 230 350 410

4 éme semaine

semaine sup

210
190

320
300

390
370
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FREQUENTATION SAISON 2017

Origine de la clientèle
2010 2012 2013 2014 2015 2016 201'

France 11809 11681 10590 12157 9449 18726 22450

Allemagne 4396 4144 4079 4359 4094 4390 5180

Pays-Bas 3239 2898 3394 2153 1948 2249 3268

Danemark 1014 612 746 575 400 334 332

Grande-Bretagne 1421 1121 1283 574 317 274 341

Suisse 614 1172 1076 812 1011 843 1064

Belgique 515 680 369 411 976 381 577

Italie 176 151 142 182 131 673 325

Autriche 118 83 120 117 89 101 134

Nordiques 344 378 248 181 126 104 445

Europe de l'Est 347 260 195 209 232 142 218

Autres 509 402 488 501 400 289 378

Total nuitées 24502 23582 22730 22231 19173 28506 34712

35000

300CO

2SOOO

20000

1500C

10000

EVOLUTION NUITEES

Total nuitées

2010 î l 2C12 2013 2014 2015 2016 203.7
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Le camping de l'Etang des Forges a moins de clients étrangers que la moyenne de la région (part des nuitées
étrangères pour le camping = 37. 90 %, part des nuitées étrangères pour la moyenne des campings 3 étoiles = 44. 70%)
source INSEE. U n'y a pas de grandes attractions touristiques sur le territoire intemationalement connues. l

ième èmeNationalité France 2°" PAYS BAS 3°" Belgique 4°" SUISSE.

Taux d'occupation

2011
2012
2013
2014
2015
2016
2017

avril
40
17
23
18

15
36

mai

25
43
40
44
30
40
46

juin
51
55
51
53
38
30
60

juillet
70
79
78
67
67
72
80

août

76
79
77
75
75
84
87

sept.
13
56
44
27
24
46
57

Moyenne
45, 83
54, 83
52, 17
47, 33
40, 17
47, 83

61

Evolution
-24%
20%
-5%
-9%
-15%
19%
27%
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TAUX D'OCCUPATION SUR L'ANNEE

600

500

400

300

200

100

0

r:i

2008 1009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

A'/B!!. «MA! i JUIN 'JUIUET CAOUT SEPTEMBRE BMOVENNE

Les constats :

Les taux d occupation tout confondus sont meilleurs pour le camping de l'étang des Forges que la moyenne
des campings de la région (61% de taux d'occupation en 2017 pour le Camping de l'Etang des Forges pour
52.70 % poiir les campings 3 étoiles de la région. Source INSEE). Après avoir organisé une relance
commerciale auprès des associations sportives (tournoi, championnat, triathlon, enduro du lion) et culturelles
de la ville (FMU, échange avec LEONBERG), on peut constater que remplacement du camping est excellent
(proximité autoroute).

La météo bien meilleure en juin, clémente pour les mois de juillet / août explique en partie la bonne
progression pour ces mois en 2017.

Les chantiers autour de Belfort apportent une clientèle d'ouvriers toute l'année (échangeurs A36, nouvelle
voie ferrée DELLE /BELFORT, chantier GE). Cette clientèle recherche le meilleur rapport quaUté prix pour
se loger.

Le camping de l'Etang des Forges reste un camping de passage : la durée moyenne des séjours par
emplacement et pour les séjours étrangers est plus basse que la moyenne (beaucoup de clientèle de passage
axe nord / sud de l'Europe dans les deux sens) mais la position idéale (2 km de la sortie d'autoroute A36)
permet d avoir une clientèle de passage régulière et augmenter ainsi le taux d'occupation des emplacements
nus.

La rénovation extérieure (peinture) des locatifs les plus anciens a été faite, des travaux à l'intérieur sont
prévus (reprise pemture et sol) pour améliorer la qualité de l'accueil et le confort des Chalets et espérer
allonger la durée des séjours.
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Conclusions

A l'aaalyse des différents tableaux on constate :

Une augmentation générale du taux de "fréquentation avec comme premières populations les Fr^içais suivis
des Allemands (790 nuitées de plus/2016) et des Hollandais (1000 nuitées de plus/ 2016), les Suisses (220
nuitées de plus ,2016). La météo est un facteur essentiel à l'augmentation de la fi-équentation. L'amélioration
de la réputation du camping l'est également (ANWB, entreprise la plus connue dans l'édition de guide pour le
camping dans le nord de l'Europe a attribué un classement de 3.5 étoiles au camping avec mention camping
réputé et de charme}

Avec seulement 21 HLL (suite à l'achat de 3 nouveaux mobil homes en 2016) sur 110 emplacements en tout,
elles contribuent à augmenter la part à 47% du Chiffre d'Affaire locatif/ Chiffre d'Affaire total emplacement
nus et locatifs .B faudra certainement dans les années prochaines augmenter le parc locatif.

Dans l'analyse du journal des ventes, on constate un chiffre d'affaire en hausse pour le snack de 37K  à 42k ,
avec une augmentation des ventes à emporter au détriment du snack (tendance des touristes à toujours se faire
plaisir, mais en maîtrisant leur budget).

10

-196-



PARC LOCATIF

Il se compose de :

l mobil home de marque O'Hara installé dans le secteur des mobil homes, destiné à la
Location touristique. Mobil home 4/6 personnes éco construit.

2 mobil homes Trigano 4 personnes, destinés à la location pour les U-availleurs.

2 bungalows toiles de type Cyrms destinés à la location touristique.

9 chalets dits HLL dont Ispécifîque pour les personnes handicapées.

l roulotte Arizona 2/4 personne achetée au printemps 2010

l mobile home IRM 2/4 personnes achetée au printemps 2010

l mobile home IRM super Titania 3 chambres 6/8 personnes

l mobile-homes anciens qui est dédié essentiellement à la location de longue durée pour les
travailleurs.

3 nouveaux mobil home 6 places deklic installés en juin 2016

11
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PUBLICITE

Présence dans les guides

. Hollande ANWB

. Hollande ASCI
France, guide FFCC
France, guide ANCV
France,
France,
France guide Michelin

Guide ANWB
Guide ACSI
Guide officiel

Guide du chèque vacances
Guide Sésame

Guide du routard ( office de tourisme )
Guide Micheîin

Accords commerciaux

Cézame

Agence nationale des chèques vacances
Base nautique municipale des Forges
Office de tourisme

Fédération Française de camping
Guide du routard

Guide Européen ACSI
Camping chèques
Holiday chèques
Octopode
La France du Nord au Sud

Adhésion à VACAF tickets vacances en 2010

12
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Editions

Dépliant du camoins

Un dépliant en couleur avec un nouveau graphisme qui met en valeur le camping, ses équipements et les
activités ainsi que Belfort et sa région.
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NOUVEAUTE 2017 : DEPLIANT LOCATION DE VELO + CREATION DU SITE LOCATION DE VELO :
https ://location-velos-electriaues.fi'/

13
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Publicité communication

site intemet www.camDinB-belfort.com

lien intemet ofBce de tourisme Belfort, ville de Belfort, conseil général
lien interaet comité régional de tourisme
lien Internet publicitaires Camp-sites. co.uk, Campmg- Doubs. com, Aimuaire des campings
en France, Fédération Française d'Hôtellerie de plein air
adhésion à camping chèques
référencement publicitaire sur Google
encarts publicitaires dans le guide ACSI et ANWB
Réalisation d'une mini vidéo visible sur FACEBOOK camping de l'Etang des Forges

14
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ANIMATION

Le programme d'animadon comprend 2 types d'animation, les animations hebdomadaires récurrmtes et les animations
ponctuelles.

Animations régulières

Tir à l'arc

Les mardi et jeudi de 17 h 30 à 19 h. L'activité est organisée avec l'association " les archers du Lion " qui fournit les
prestations et une partie du matériel.
Les séances sont gratuites et organisées sur le pas de tir du camping. 17 séances

Les apéritifs d' échanee ( uniquement juillet et août)

Chaque samedi après-midi à la réception, une réunion d'accueil est organisée pour donner des informations et de
promouvoir l'animation.
Gratuit pour les petits et les grands.

Randonnées découverte

Chaque mercredi avec la collaboration de l'associadon de découverte du Ballon d'Alsace.
Au départ du camping une fois par semaine une randonnée de 3 heures est proposée. Elle est accompagnée par un
accompagnateur professionnel.

Animation enfants

Kid club mardi jeudi et vendredi de 9 h30 à l l h30

l séance hebdomadaire d'escalade avec la base nautique des Forges.

2 séances hebdomadaires de canoS avec la base nautique des Forges

Prêt de raquette badminton

Prêt de raquette tennis de table

Retransmissions d'événements sportifs sur grand écran ( tour de France , championnat du monde d'athlétisme )

Deux soirées musicales

Reconduction des nouvelles prestations 2016 :
Massage sur siège ergonomique (prestation externe CAPZEN)
Location de vélo assistance électrique et classique.
Prestation de guide VTT (prestation externe P CARROS)

Nouveauté 2017 :

Aquagym en août avec un moniteur agrée,
Animation musicale avec un clarinettiste en juillet / août

15
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En projet

Partenariat avec LE VELO VOYAGEUR (agence de voyage spécialisée dans le tourisme à vélo)
pour la commercialisation d'un parcours en étoile sur plusieurs jours autour de Belfort,
Partenariat avec Stéphane RADEFF (organisateiir de l'enduro du Lion, titulaire d'un Diplôme
d Etat daiis le VTT) ayant comme objectif de commercialiser des stages de perfectionnement en
VTT destinés aux professionnels et aux semi professionnels avec hébergement au camping et
utilisation des pistes de descentes du Salbert entre autres.
Discussion avec les OfFices De Tourisme de Belfort, Baume les Dames et Besançon pour
commercialiser une offre itinérante à vélo électrique (entre deux gares TGV) à l'instar de « la
Loire à Vélo),
Plantation dans la partie arrière du camping d'arbre pour augmenter la surface d'ombre,
Repeindre les bâtiments (sanitaires et accueil)
Faire un double garage attenant à la maison de fonction pour stocker le matériel.

16
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RELATIONS LOCALES

Collaboration avec la société de pêche (vente de cartes par intemet, accueil de manifestations)

Organisation du nettoyage du canal du MARTINET en mars

Collaboration avec "Les archers de la Savoureuse "

Accueil de quelques classes pédagogiques du pays de Montbéliard

Travail avec les commerces locaux (boulangerie « la baguette magique », fi-omagerie d'Offemont, carte en 3 langues
au " Relais des Forges ", restaurant « au bureau », confection rideaux avec la boutique rosé , collecte trie sélectif et
broyage branchage avec CHAMOIS , ménage avec Passerelle pour l'emploi

Partenaire du Belfort TRIAL, du Triathlon, du Fimu.

Participation à la fête de maison de quartier (buvette + animation musicale)

Participation à la journée du vélo à la place Corbis

Participation à FAMILLATHLON.

Hébergement de deux exposants au mois givré en décembre à prix préférentiel

17
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RAPPORT TECHNIQUE

gérance, accueil, entretien, commercial
- entretien, gardiennage

l hôtesse bilingue
-1 animatrice

l hôtesse tri -lingue

Personnel

PhiUppe HEITMANN Gérant
Stéphane JACQUEMAIN CDD 6 mois
togrid VAN TffiL CDD 6 mois
Mmon HENNEQUIN CDD 2 mois
Hélène HEJTMANN CDD 2 mois

Langues parlées : Anglais, Allemand,

Bâtiments

Double vitrage bâtiment d'accueil non étanche. Traces et dépôt entre les vitres. (Signalé chaque année). Une
baie changée en 2016.

La porte de l'accueil qui a été changée en 2003 laisse passer l'eau (signalé chaque année).

Eclairage public entièrement renouvelé au profit de lampadaire à led d'une très bonne qualité. TravaU à faire : les
protéger des chocs, il manque plusieurs poteaux bois (manque également un point d'éclairage devant bungalow
Cyms). J'envisage de les protéger en recyclant des pneus remplis de terre qui seront peints et fleuris.

Eclairage de nuit dans les sanitaires améliorés par pose de nouveaux néons. Les néons des cabines de lavabo ne sont
pas à détection automatique et restent allumés la nuit.

Remplacement des cartes badges par digicode.

Barrières avec un fonctionnement erratique malgré de nombreuses interventions (boucle au sol révisée, mais malgré
tout des difGcultés essentiellement barrière sortie)

Elargissement de la sortie barrière fait, ce qui pennet plus de confort de franchissement pour les véhicules et
remorques larges.

Façade ouest du logement de fonction défraichie.

Grillage de clôture endommagé à plusieurs endroits (plusieurs intrusions sauvages en été)

Pas de pataugeoire en état de fonctionnement, la piscine engenà-e des frais d'entretien inquiétants (après deux pompes
qui ont cédées, c'est cette fois deux collecteurs cassés. Le réparateur estime que le matériel utilisé à la conception est
sous-dùnensioimé)

Je pense qu'il faudra envisager de rqieindre le bâtiment de l'accueil et du bloc sanitaire.

18
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LISTE DU MATERIEL EN SERVICE

Accueil
- terminal bancaire

- ordinateur et imprimantes
- pharmacie
- trousse de secours
- défibrillateur

Salle d'animation
- snack,
- télévision

- tables et chaises de bar (prêt) + renouvellement 35 chaises terrasse et 18 tables
- armoire frigorifique pour boissons (prêt)
- congélateur annoire alu
- frigo armoire alu, plan de travail marbre réfrigéré
- double plancha, double lïiteuse électrique
- rôtissoire à balancelle,
- four à pizza

- congélateur pour glaces (prêt)
- tables et chaises de terrasse (prêt)
- percolateur à café
- four micro-ondes

Epicerie
- 2 congélateurs (prêt)
- caisse enregistreuse

Sanitaires

-1 combiné lave-linge sèche-linge HUESCH (nouveau)
- machine à laver 5 kg avec monnayeur

- séchoir 6 kg avec monnayeiu:
- 2 sèches cheveux

- 2 distributeurs spray désodoriseurs

Bureau

- ordinateur

- téléphone
- classeuis
- mobilier de bureau

Terrain

-1 balançoire
- 2 jeux d'enfants
-1 débroussailleuse

-1 aspirateur / souffleur
- lKARCHER
-1 tondeuse auto-portée
- outillage divers
- 5 containers
-1 mini chalet
-10 mobile-homes
- 9 chalets

l remorque

19
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GARANTIE TOTALE

Demande le 10 octobre 2017 pour utiliser 20 000  pour changer les bamères d'enb-ée et de sortie et pour des travaux
de modification du rond-point devant ces barrières. Acceptée à partir du 1er janvier 2018.
Solde =06

10 000   versés sur un compte le 181115 10 000  

Demande d'utiliser les 10 000   par courrier le 201115

Accord de M. le Maire le 031215 pour - le reste des travaux relatifs à l'aménagement du snack
dans le pavillon d'accueil, soit la création de la cloison et la mise en place des volets de
fermeture, pour un montant total de 6 796   HT, - la réparation des points d'eau extérieurs, pour
un montant de 900   HT, - la réparation des douches de la piscine, pour un montant de 887  
HT, - les travaux sur les vannes de la roulotte et d'un chalet, pour un montant de 350   HT, - les
travaux d'électricité du sous-sol du pavillon, pour un montant de l 067   HT. -10 000  
Reste 0

10 000   en 2016 10 000  

Demande de les utiliser par courriers en date du 1er et 23 février 2016 -i oooo e

Accord de M. le Maire le 030316 pour financer le remplacement de la banque d'accueil à
hauteur de 3368   HT et les travaux d'enrochement, de réfection des regards d'évacuation, de
stabilisation des abords des fontaines et de désengorgement du parkmg des chalets, pour un
montant de 6 632   HT.

Reste

10 000   en 2017 io ooo e
10 000   en 2018 io ooo e

Demande le 101017 pour utiliser 20 0006 pour changer les barrières d'entrée et de sortie et pour
des travaiix de modification du rond-point devant ces barrières. Acceptée à partir du 1er janvier
2018.

Reste

20
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aat^atioBftaBO^Batïa
<S)hlti»t»«4'«»a|CRI

ClKtt»4etâ»n»
île pnqsîêté ;*

Stodis: Ciéances:

* Iïes^i^»tiwMmBr<na» <ae»ulritW»oul<BBnfet*'ntIaacttwii' 2032
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(2) BILAN - PASSIF WBSt^EQaUlM»

Fon»W»riligairtB<B8telt 5Î A
Ai C«*»àant *u tofit»^

DGCTP  2051 2018

EOKL HBIÎttBNN PHILIPPE TT
Néant LJ

ExwrictfN

Capital soci&î ou individuel lî)'1 (Dwit veMé : .,...-.... ..,.. ".,...., ,4.â. -ç,.05,_,Ï

î Primes ti'énwssiiai, de fùsioB, d'apport, ",

§

Ecarts de réévaluation (2)* (dwit écart d'equivaliîocc ^

RfisCTves sÈaflrtawss (MI contrachielles

M^.. ridT,^o).( ̂ . asi^s^Frowi°a
Airtrfêrôsetves ( Dontriscm

^*2 Wît^<aii

Bî

R^»wt à naiuwau

RÉSUI.TAT DE L-EXERCICE (béntflce ou peitt)

StsfevRitioas dt ttniestîsse(aaat

iE^pvisiocs i^emenjtces

Pttxiuit des <îciiîfitoss, 4c titres particip^fe

îll
S S'5

Pioviswa&poBtr(6que&

Pwvistoas pour ̂ yages

Au&w etnproiris ctoïisa^ns

Ea^pEuots et dettes asiprès ^s éttâïtisscmwts ^ créait (5)

El

Avwac^ vt actaigrtwi^aas surcoianuindes es coure

Dettes fiscri» tt sûCTâtcs

Cwnpte

Airtn» dettes

j)

i)

TOTAL (l)

w:

TOTAL (II)

TOTAt-llll)

)

T<mu-(iv>

m

TOTAl-eÉNÉRALfltV)

DA

OB

DC

OD

BE

BF

BG

BH

M

M

BK

M,

1BO]

| ]

IBQ]
tDR]

|D8]

tBTI

(m.1

jov]

b>w]

w

|DY|

|KE|

lEAl

10 000

l 000

S3 3Î8

24 828

61}

100 840

178 312

39 492

10 209

Il 720

12 62»

2 222

251 S8S

355 42S

(l) Écart de réérahattiou uKorpwÉ au capitai n

0) Dont

R&CTW spéciale de réévBiuatico {Î959)

Ecart derôvatafrtion ÎBm

Réserve de réévaluatusî (l 976)

IC

ID

1E

(3) Dmrt r&Ctvc qï^ate des ptos^vdues à long termtf * EF

(4) EG 98 S80 t

(S) Dwtt coaoows Ï»acaires oflunuifat et solda créditeus de bauques et CCP ÏH

Iïïtsc»yB»à!Ot«MicCTiKBïctt6T>àiritiafr<onitdoBn(rtdw»laBOti<»iit Wi
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Fnm«iWiHi«iUlg«wif*(«ddti3 A
*t 0>*t<fuh*IA*<a»aNï

' 4 ") l COMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (suite) j BGFIP   2053 2018

Dfeigeutfîon de reutftprise BURL HEITMMtS PSILXPPE 77.. T-T*-
Nsant LJ

^ iProduttsexcûptîonneïs sur opératiOBî de gestion

Produits exûspticnncls sur opéiatîoiis so capitai *

Reprises sur provisiom et îransferts de dïaqges

s r Total des preduïts exceptionnris (?) (VU)

j Charges cxcepîîoffloeiîcs sur i^fErations de gestion (6 bis)
^ [
§^ j Chsi^îs lîîiiecp-twnBciîcs sw ̂ ïératioas eo cajst^ *

Oîrtations exccptyBîBsiîua aux âmortiswtnents « provisions (6 te')

T<rtal dw cAarges tiuytiaaadaes (7) (VIII)

A . RÉSULTAT EXCEPTIOWEl. (VII. V»)

PaiticipatioB des salarié? ffîx léwltats de VfflitreprBc (K)

(X)

TOTAL DB8 PRODUITS CI+m+V+VB)

TOTAI. BESCBARGES ai+IV+VI+Vm+BE+X)

S . BÉNÉFICE OU PBRTE CToBI de» produits - Intd dB« ehMB-}

(1)1 Dost produite oc^paurtiris sur opérations à l(Btgtet 

(2)0»a

- Ctédit-biul îaoiîiîier *
(3) Dont

( -CridtC^édit-baii iiaîactoïli»

(̂S) ] DofirtproâaitscoïtocRieatfesenti^risesîtées

w

îa-Si

s
(S

m

fiî) Ï>oBtiiedcv8ao<aspwiTCûîitw^io(»deb vets>de!iceaces(prodîdte)

(i2)j X>OBt)wïevsoce8pw»cOticessi<H»s de hwvefis. de licences (rfuagcs)
ecoas»^ms
i&w PGISOTOWÎÏ!» : i&t^taliycs

AI a

M

m

n.

fflt

BN

BO

Bï

1G

»

HQ
1H

u

1K

sa

M:

«a

M

At

M

IM

Exercice N

l 090

l 090

660

SÉO

430

4 185

384 567

359 738

24 S28

8 298

855

ffl JoitrfweBUtBeie): CS fe ttoatb» (te Sgne» «t iBnriIiwBtt nïfoduc» fe owt» CÇ K te
E»ttrie»N

îtVWttMOBplSwMSs

Aniortisseraents des iîmnobilisaticms eeo

SiAventiosis d'investiaeenent vlréee au résultat l 090

m iDttwl de» proAâti tt rittqt» »ur «xepcicct antôrîeut» :
EKodcBN

:SSseiàsesëÈi!sss-

j-

k Des exjrftWtîont conwrauH c<tte nAri^Btt tout don»*» An» t» ngdce n* 3Sïî
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EURI. HBXTMiUÎN EHILIPPE

OPÉRATIONS EXCEPTIONNELLES

Cocher la case si vous souhaitez remplir le renvoi 7 avec te données saisies ci-dessous

Désignation Montants

! DETAIL DES CHARGES EXCEPTIONNELLES

Pénalités sur marchés

Pénalités, amendes fiscales et pénales

j Dons, UbéralHés
Créances devenues irrécouviables dans l'exercice

Subventions accwdées

Rappel d'impûts (autres qu'impôts sur les bénéfices)

Autres charges excepttonnelles sur opéfattons de gestion

Valeurs comptables des éléments d'acttf cédés

Autres charges

Amortissements des immobilisations

Ainorttesemsnts dérogatoires

Autres provistons régtementées sur immobilisations

Autres provisions réglementées

Provisfons pour risques et charges

Provlstons pour déprédatton

660

TOTAL 660

DETAIL DES PRODUITS EXCEPTIONNELS

Dédte et pénalités perçus sur achats et sur ventes

LibéralBés perçues

Rentoées sur créances amortles

Subventions d'équBibre

D^ràvement d'Impôfs autres qu'impôts sur les bénéfices

Autres produBs exceptionnels sur opérations de gestion

Produits des cesstons d'éléments d'acUf

Subventions d'InvssSssement virées au résultat

Autres produits

Amortissements dérogatoires

Autres provbions réglementées sur Immobilisations

Provisions réfllementées sur stocks

Autres provisions réglemantées

Provisions pour risques et charges

Provlstons pour déprédatton

Transfert de chaiges

TOTAL

l 090

l 0»0
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IMMOBIUSATtONS OGnp 2a54 2918

Fw5rtAi<ti^Nriî<«ffU>-flS A
ifoïàife efau*wiaçaw

WMimlisnderanap*» yfRtt. BBTIÎfflKB-. BaiiIEB

itaBwNIws&BiStW
<iébytdei?Ma»ciCÉ

INMOBUSATIONS
dt nnmwirts tfe poste e poste

^ j Autres postes <f';mîiiofcîiii®tioBS ùicwpoTeîIes

Sur ioî propre J|D<^CM^suBRîi| L? |

&W ' \tï \
ÇÛBÇOUEW '*" f

Eg j «tattÏ^arfateA

44 229_ JKWJ

\ inuïiobtlissîi<BB coiparelites eo cours

Autres p8rticip8ti(ms

l Ai^® ̂fr» "ûîao^iîsés

Prête eî autres inuoobaisattow financier»

TOTAIIV jtf!
SecTOTAL GÉNÉRAL (I +11 + IB + IVI

ScCTîIuatioB îégate * M êraiuetic»
Vdeataite<tet
imnoyKt»tu!fl»i
hfiBifcPtïtwciw

CADRE B ! BlBtOBIUSATIONS E ytfwkas^ittlivfcftsytëva
^BH t^neCTM nÇRîliai
dtee ÎBB» « égaiwiB»» Btïrtwisw fes fesmMe

-.4

S itKcdfecbllptaait TOTALI

Cass»K6a» iSurwi d'mlni

htft ffitf», isencfa et acL
as eoBdrtrùc^wu

Matérirf <to tmreau et
îafeftaatiqt», i&cttttter

tBïserè&tdivrieBoe

Autics tiacs îinmoÎMlisés

TOTAL GtNiRAL (I+n + m + IV)
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® AMORTISSEMENTS DGIW  295S2C18

EtBU< iîBITMMIN PHILIPPB

MSKE A
)

t-

srruATioNS ET MOUVEMEWTS BE i.'exedeiCE DES AitOKnsseME»*TS TECHNIQUES
JOU VENANT EN IIWINUTION DE L'ACTfF) *

JîMMOBIUSATIONS AMORTISSABl.ES l Montant iâcs amortîE&<aaciitsi
l au début de î'exwct^ ! ^%'s,sa!io"

dcî'actifetr^ïriscsde l'&xercîcfî
Montant des aittoirttssercesits

à la fia de î'exereice

^a'éta&ïisssmeBt
-'^déwlq^cmcni TOTALI lCYi

lïiee imnsolïilistrtîoits
;:»p<wel3cs TOTALII ]PE|

w.'

<00 l 687

saos

Brut^iotts Sursoid'iUîtny

il last ̂ néîalw. îgatcemects, 1
l amââ®Haeats Sa «inateucttûi» l

$iatioo6,teciBtiQtïcs, naàtérieî et
Sage iodustrtete 977

Ètst géiïiî^tt. » ^ c<aaetis.

42 958

14 S43

Matériel de feareau et

Enabaiïîi®» réctq^rabSïs
j ctams'

TOTAL m IÇC S77

TOTALGÉNiBAl.d-tU+m) j l 377

 

1<»
l 

12 SS4

l 963

84

72 504

74 191

W&RE B VEOTILATION DES MOUVEio-TS AFFECTANT tA PIWVtSION POUR AMORTISSENENra DÉROOATOIRES

OOTATION-S REFMSES

Coîwffle î '
Dîfîfeeatw! de daréfc î

ttaisns î

Coîoone2 ÇoîonocS Criw»e4 CtritKiiieî çolooaefi

r^iaant&. îaoup- i v» Ï.
it WTÀtaî^i

iswvfasyaa^vft
lifcpiitics^tiOB
ÏBtALft

!Aa»nis>ema>t«MliI>inbBitiditiU«l u^. ^^".",, iAamiBeuniiïEcil
~aSeSS^ t"îa«i~''j . M<xr<*sp<»a !'~"KnîBî

4

Monvenieatflct des

à. lafi&det'exa'eiec

81

M iWi

»! . <v\

s?

;Tl!

ni

;>»i

|nj
jw]

iwi

1»1

so

NT mil m

liBinffl! 1WsSijMtt!tw»wiS&
ÎISHiKSU) Im OTNU) M

s*Boc

MOUVEMENTS DE L'EoiWCE
WFECTANT LES CWUWES RÊPARTBS

SUR PfcUSKURS EXERCICES»
Mwtanst aet »u dSbut Dotatina de l'exeBcîce

aux amortuBcmCTts
Moalmtnettlafin

del'exucicc

s?

. ac 20S2
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(^7) j PROVISIONS INSCBEITCS AU BI^' DGFip   2056 2018

ltewrfri«<tBtNate<w&fc il A
* C»ifct<nilntd»i«wW

Dirigmliondcl'aareprite EURL HEITNBIIN PHILIPPE

Naaare As provisions
Montsataudhïbtrt

deFex^tee
AUGMENTATIONS :
Doterions de rexercice

DIMWUHONS ; Moataot
à îa fin de l'eîtcrcice

l Provisioiy povr reconstitution des
l gisûmentsmùiien etpétrî^iere^
Çrov[sjons pourowsdssaneRt
!(mj37Î]S'A-IO«'""
|Provisions pour hausse des prix (l) '
t"
{Amorîisseroests dérogaîcrirK

îfô
IdeîO'A"
; hwisjoMptna- prêts d'iustslî^joo
l(in. i9 iinnçuiBHitiiCGn
^Autres provisioas rcgîemeDtéo (t)

TOTAL i

|PwvisioQ6 pour iidges

fsuxcîieiit»

tense

!ProtltKiB ponr ineadra el péiulitfs

Iftovisions pow penuî de duiige

;tiODssimi!anrcs

; Pnivisions fiow TOïowe3anMt-dra-

t Snmsiocs ppm gros wtretio
l cî gffiiuteB réwsîoos

idlUtBfl)

M

n

5V

TA

10 000 10 000
TOTAL II a TV 10 000 TV 10 000 IX

iur

f îaniot^isaâo®

-iacwponîïw

-cap<»ellcs
-fflresante

«tâpuvalaace

- titre» & ptrtidpatku

i Sur stods ̂  <sn wurs

(A

^ l Sur comptes cKente

td^iiédiaond)

TOTAL Ul

TOTALOÊNÉIUU.(1*11+B> 10 000 DE 10 000

m

»

10 000 10 000

rilmmi«m<qdv»lciic«^monrt<lebd^<da»»>iiàIidaiiiB<el'txuciteMlcuM«eloiilMii^MiB<vB«iriMM»aW-i' itoC.O.I

oTA:!
t'«aoeuIH«uÇo. îiNiSi^ioa e« jirivee pT l'artidt 38 n de

. 10MtK^MltBatcottetnunt« n*riqB t*oeudoMrietd»a»toiiaiiccaB iB^
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ÉTAT DES ÉCHÉANCES DES CRÉANCES ET
DES DETTES A LA CLÔTIHRE DE L'EXERCICE *

DGTff N0 2057 MÏS

Fgnwlaw ̂ d^Wint (Kftte » A
d>«CB*i»!n»i»I*»iBVtl*ï

DiStigaxioil <fc l'cntreprisc : EORL HEITiniBî EHIUmE Néant D'
CADRE A ÉTAT DES CRÉANCES Me'-ac-. -î'-sît

ï g l CréaïiCies r^tachics à des participatiom
^g
îgl has(S)(2)

Aitîres immobiitsations financières

l CHKifcs douteux ou Htîgicux
r~
; Aasïs créances clicnîs

j CrêîB^rqR &eaûtivîàïlibtti fî's-KssyswpK s&a,

^^^Wî»l»i!R^nBrttt * Va&Ïli^îPÏÎCTfel M* w l)
l PîFî-onnel çt comptes rattecftés

l Sûcuritô sociale et ayffes organisiïies sociaux

h ï Etîtfetautr^

collectivités l

Ïmpôte sur tes bônéficCT

l Taxe scr îa valeur ajoytes

i litres impôts, ÎÎKW et VSTS(K!:CÎÎES ass;îmî<is
l.

l UîvcîS

Omqpc et asîociés (2)

Défaiteias dtvars (dont crôacocs sciatî\'es à des opeTatious

TOTAUX

l!
dïi

Motttaat
des

- Prêts acconics en cwirs d'cxîreîçc

- ReiîîbE HîisCTieî^s oàtt"ïas es cours (î'excrcice

(2) | Prêts et avsncc? cottsctitis aax assodés (pCTi<oniia? pb>'siques^

A t ai w pins
î

A pius rfuft an
î

2 S07 2 907

5 116 i 5 116

6 OIS

14 04 S

6 OIS

vc 14 045 IW

CABREB ÉTAT ces OErres iuSoiitent brui
t

A l aa au pîua A plu» ffi an cï Ï acî su plys A fSass de 5 ans
4

Es^inîBîs tdri^tftttrK cotiVCTtîî»"i<» (l) 7Y

Autnss «HîiTttots ol^igstsires (î) .î

î e î ao o t!siumàî*oriËtn? vc

l. ptod-1 »»!..»»,»
Em^fuîrts et dette? fêaancîèrcs 4>vçra (I) (2)

va 178 312 32 617

616 616

131 872 13 822

11 720 11 720

2 938 2 938

Sécurité sociale cî snwes wgantsmcs socioix 2 046 2 046

État rtt | în^pôtBsurtcsbâaéfêees ffi

«aSfcs

coliecli\Fitôs

V»

Obîtgaîipos cstttiouiiécs vx

Autre» ii^pôtei taît<» tt assimiîss ï< 7 639 7 639

D^es air iînmQlHlïsatiois çî coinptfô nitte^és u 2 222 2 222

n 38 875 38 87S

Auttes dcttei (&nit ebttes relatives à des

Dette npràscntative à& titFes eKqminiés
Se Z2

Produits coostetés d'avancc u,

TOTAUX

(l)
EmpîUKts souscrite sn cours S'exeKÎcc

Empmsts wtabwffsés GD. cours d'eieTdcc

244 375 n

2S 000 p)

S8 680 131 872 13 822
Moaiuit dudîven ei^Kuau et detiui conaac-
tétUtpitedcsaCTocifepeWMa'ttStitomiquw n,

27 6S3 . D» eiqiilications conccîBsnt stôt nftrique amt Anméeg dans la iHrtice a* 2032

216-



Rntiwbn»<bKyWin! <N<M* iî A ® L_^TO^^CTONDUKÉSra'TATFISCAI' l DGIW N020SS-A 2018
DfaigiMllonihrinitiipritc; BOIt^BIIHaiffl-SUIUEEÏ.
l. RÉIWTÉQRATIONS

Néant D

BÉNÉHCt COMnABLB BE L'BXERCTCE

Rànunèrriîoai du teavaiî
|(ariiepîïscsàl'iR) 4c son cCTijoîat |

g % l Avantages persowrfis aon dédiKtibleîà-<sauf
,1 3 j i">wt"se"iatits à porter lisic ci-<îeswus}
^ [Autres Marges <t<lqF«osw somïrtyaires
il j (tnTs^i'dS'C.G.Ïj1~'"' '

î Fnetion de* loyffs à T^ictégrw dxns te cadre
l ̂ m îrédit fagil iiBiinùbiIisî tt de lev<tc d'^ïttOB

TOi

W!

a 3

.^ \ Pro'/isiçi» <Att6argcs i payer WK

og r
diiifuctlklei (cf. laîlauiOM-B, cadra III) lwl i

! Ainsodfô et pénalités w;

o<^is {wrt déàictûite*

At^tiaaaente tsxcédtotBtn» (at 39-A èa C.GJ^
çt autres »mortfssan^ n&a âSSw^Ses
Taxé sur les vtôîcules des sociétés
(aitreifffisesÀHSl

(»rt. 2395idtsD(
C&argK ipaywliéoià des^tets «ttentu^"
iwn coooAatifi a<ai dédtictarfcs fd; 306'^K^
C&atges fîaancièns (art. 212 te) '

àr&tt^grCT:

m

va

XX

Xî

623

427

Aciat<ii^ations prévues i î'articte i 55 <tu CCI*

Impôt sur les sociétés (cf. p&ge 9 ds la aoticê 2032)
B&aéfiwt rtaliixs par sw wcfÈé"

Moins-TOlws
nettes

à

longtemïfi

»l Ràntofâ bàiéficiaîres vSftf
ir«ni«h21»BduCOI

-- iiïtpoafes au taux d& 15%ou de îft H
<I2,<8 % pour it$ sateqHiscs «soaiscs à l'mipôt stir je îtveai'i

VI

Fractiotî inçosebîe des pîus-valscs Eéaîisécs au
coure d'excrricês aatéritws*

. Phis-vataes nettes à cowt terow

Pîus-vaiiM» souniises aanguïie àss fiisioaâ

Ecart» de viltus iiijudatlves aur OPCVM* (niBqma» t l'IS)

EK»pricc-N, cto«fe:
l3l/l2;'20Ï7l

xw

24 828

l 050
^r-T

'..}'*"..- 'y /w
. ï-. t'^-. '. »'r

WB3*;.ZS "Î
.i.KaA-.fclià&

2 025

tôuiîffStierfemlîrtKparc DO^T^ [Déficia

j latêrêts cwédCTiauea
l (an. 3»-1-S> « 2U d» CO.I)

.isaStifwmesS.
'»o(aa iwc)

Zoaead»
<activ&é xoui«fe)

lfcl2%<b»|
tàtaaaiAui

sw ITO

Réte^rrôon des charges affectées aox activitôs élî^bles au B^HXW dte ta tiaation aa tomtage u

Rfeuttat fiscà! affôreot à Fsctïvîtô reîevMrt du rêymt iqrtîonBri de taxtfiou «t tisaïagft u

TOTAL l

B. DÉDUCTIONS PERTE COMPTABLE DE t'BXERaCE

Quote-part daa» les pwti» subite par une wciâd de p«so ies ou un G1M. *

hOTaoa etda^ t P^HIIM jéAiaiUM. aaéaamirt U»é^ et riint^rf» dm te Adltli ina^lto fc l'txancs (tf

Plus-vahics
nette
i

lougtemtt

'-itciloséei «il Bux de 15 % (12,8 %pour)t8 cntteprisM «oumiscsâ rimpôt air tettvnn)

- iaçk»ces au taux de 0 %

ISMUS&S au taux 4e 1?%

, " imputées sur les ̂ ficite antèrieais

[WR

Iw

Im

|TO|

|wv|

|m|

!wl

wwl

!XB|

27 304

FiactioBi des phts-vaîu» ucttes & court terme de Ï'ewpeice d<x>t l'ànposiEtîoo est ̂fEèr&î*

Wlc de «B^tith^ti IUK»
aCB(44»Bfa*rt

' ZcDefianâcfiïaaÊI
(44ftunnfaiMS

Ecarts tic valwas iiqiudativas SUT OPCVM* {ditrqffisct e Î*IS)
idivasssàdétMSer |Dwt dé&^ftfflçiccqrtioMnrilc

BOUT tBVCttitt^îBl^,
a QtycSsr^pS

s«»«e":i<
IXduclku te produits . tBScUs aux utmtA éliglbl» «a rijine de la asnlJMi *B tnaage

III. RÉSULTAT FISCAL

RAatetf fiscaî avant imputati<m des déficits rq?<atabtes :
bâséfiec <fl»t»w . l ja

Mficit Ai l'Bicroice rq»n< HI «mère (aita|imes t l'IS)' i&
.ssy

3_RfaU UATFISCALBÉNÉHCB (ligne .wi)oii DÉnOT KfisMUa m tTot fligiie x6)- j»

TOTAL n XH

27 904

27 904
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ETAT ANNEXE à : S. DETERMiMAYION DU RfâULTAT FISCAL
Désignation
EOKL HBITMANN ÎHILIEPE

(ligna l A l»
16

l. RËINTESRATIONS OIVERSES ExenyceN

UbeM Montent

âoffï ineceiiat

0
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DÉFICFTS, INDBMMTÉS WW. CONGÉS À PAYER
ET PROVISIONS NCSHDiÉKUCTIBUES

DGFiP  -B

""""Se*"""'"*
*i Cate (UW te i^pto)

Déiigmtion te fcntBprite EÇM, HEIMUîN PjîILIPPE NàuLïJ

i. isunnDESDÉFicns

Déficits rêvant à reporter au titov de l'>exwcics précédeBt (l) K4

Dis Rats imputés (total li^ies X8 et XL <fai taïicau 2058-A)

MScsK reixnlalites (diUïnacc K4-K5)

D^îîdts de î'wtercice (tableau 205$ A, Ïigae XO) YJ

Totot des éâRcits rfâtaat à reporta' {siKnms K,ë -* YJT) înc]

II. j INDEMNITÉS POUR CONGÉS À PAYER, CHARSES SOCUU. ES ET FISCALES CORRESPOKDANTES
Mrotent (fâiuctîbîe coroispOEKiait &». <fcoits_fiaîûis par les sajsriés pow les  tieiBis  ySso&w
tas le reaine ds l'atiele 3W, l*_ht A!, r iluCSI. dotalion» de Pexucsce ' IZT

ltl. i PROVISIONS ET CHARGES À PAYER, NON DéDUCTlBLES POUR l.'ASSIETTE CE L1MPÔT
(à dAaaier SUT fisuttet S^IUF^ XÏota&MKi de l'exwcice Rq»ris» sur l'çxenaoe

zvl iZB:

Ptwisifltts pour nsf^aes st charges

8X 8Y

8Z >A

» »c

» »E

w 9G

9H M

9K 9L

SM »N

» w

K yr

TOTAUX CftI-ZViSS) et (YO-ZWi9T)
à repflrtCT au tabteau 2058-A ;

W! M

*
BjuWI

f
BlBiWI

CONSÉQUENCES DE LA MÉTHODE PAR COMPOSANTS (art. 237 s^ties du CGI)
Mïmtsit au dâsit de l>cxeKsicc

Montant de ia rêo^EatîOt* ou de ia dé(ftictioa
1.1

MwÈSBitiaetàÏa
fiadeltot ei^ce

ENTREPMSES DE TRANSPORT INSCRTTES AU REGISTRE DBS raANSPORTS
(art. U113-1 et L32II-1 du code des Tnuu|mrti) (case à cocher)

xu D

* Des Bgïti^iîoBsoaiKwnaaà cette ruteipte sont doaoéss dans la ootioen1 2032.

Q
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^2) [DÉTERMINATION DES PLUS ET M ^^WESJ DGn-P  2059-A 2C18
^.m?**î<lhSW*t<N  B A

* CbdfflntAtiapatt»

DfeitUttodei'sitreim»; BORI, HBIIKMIN ÎHTMPtE

A. OÉTERUNATIONOEtA VALEUR RÉSIOUEU.E

IÏSS*5t;B3TEaïl WSÇfûftQVS
15/SJÎ/2SSS

B- PUIS.VALUES, NOINS.VALUES

FtM^ï^iftBedelasT ia^soBipécaIeder^-i^tïoofiffàsEateaa ^
<l&Bu^c(ASa * ^-------^-^-^

Ainaûaeaente aan iiBrôiBit
aiA|8i»iim!t"°"t^
îaeits^tfe y , ^. . -.. -ï»

çmcçama d& ttcencwtfatpiciitaëai
:11'
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@ AFFECTATION DES PLUS-VALUES A oURT TERME
BT DES PLUS-VALUES DE FUSION OU O'APPORT

CGCTP  20S9-B 20t8

Fnnndte» OUI*** (rttcte » A
*> OA (faBnï A» imp«rt

DfaignUion de raitreprisc .EOKI. HEITMiMIN PHILIPFE WaatlS.

A ÉLaiEmsASSiuETnsiMiiataue BSCAI. oa puia-YALUEsAouRTTBtNE

Origiae

Imposition Téparsïe

Phis-vaïues réalisées

au cours de

l'ewrcice

sw 3 am (entteprîses à l'IR)

i sur 10 CM

sur une âu»e diff&snte (art 39
lateTdwiffis IjCTet^^quaer CGI1.

TOTAL!

Mcmtantact
des ohîs-values

yèalîsées1*

Motitant
aQtéricaicrocnt

rémtéyé

M<»rtaot cfflaspns

(teî'excrcicc

ISssezi
maal
itts^s-

înqïîsitioo répartie
Monlmt «au-

l ï^s-ïttow rfoSsées à ïweaKt ricuFêmeaitrênttCET^
ÎSiaBtaBtTK^KasSâWK
!és*ri(W<fe ïte!U8Etëae_ ISsSSSB^

Plus-whics i^îirfcs

au cours des

fâterrices antérieîBî

surîaosautitrede

N-I

N.2

N-1

N-2
l-

Sur ÎC ans ai sur une durée

IttretlqutuAiOGI)

N-3 !

N-4J

N-5 |

N-ê

N-7

N.8

N-9

TOTAL 2

B puiKfALUES mÈmrta>ÉE8 DANS LES RtSULTATS BB» SOCltTÉS BÉNÉHCUURK CES WOKW^
oudt(

Plus-vaîaes de fasiîHi» d^apyort pcrtte! ou de scte^oai 1 I>lus-vdy«4'a^!<KtàuEicsocEétéiiîtisuea^vité

Origitie ttes pltiS-viiÎBes ̂  dste
(tes fimoas ço ds? apport»

MtKtfant tuAde»
l phis-v^Eues réaliséea

reri^ac

Montant mté- i MonUat npiiorté au j Monuntnamt
riBBamsalrfiaKgrf | risilUtdeI'ixBUK i tiélBt^Bt

TOTAL

*DeswEitli 2032
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r.
14)! SUIVI DES MOINS-VALUES A LONG TERME CGFIP  205Î-C 2618

KnauUnoWiaaBin (adA 5Ï A
At Cude»<tt(ni4t* taiiit»)

D&itiBtiKKlcl'cntreprisc: EDRI. HEITMAHN PBILXPPB

jR<ipe!<Iislai>l>islmnoiiis-v«tiic3crntaciccidcv>iit<iulaii»<lel5î(® ouB^i'Bg"
Néant |x

e, E»,^»^^tr^»h.^^jâsr^S£!ïStAdî. M^a^8ima°bi'toM non--<«

tVfBU i~--.-- ---^..".- ^-- _.".,----- --~^^L^__
ioai°s.'*es "iirf?aeh ?al?n 4? °«"°a linra dont le prix dcrerimt st suBtriear i 22.8 iife '
l (art. 2î9îa^saEte-0 <h*COî)@ '* " -. -... ^-,-- --,., »^ ^

[- SUIVI DES NQjNS-VALyESOESENTREPRISES SOUMISES À UMPÔTSÛRLiRiwNU'
Impi^atKms sw tttpias-valucs à

long twc  de RBiercice
imposdbîes
t"i2.8%
®

SplifcdK
mpins-valuea

Mfflaas-values
112, 8%

Motns--values nettes

Moios-vatow arttes à
lon&tenoç

)ïcsanii
o(»asdes

dixexçroices
aotérîeos

rotautà
dédainala
cf&uredu

denaer
cxcaccfce)

Il - SUIVI DES liSOINS-VALUES À LONS TERME DES ENTREPRISES SOUMISES À L-IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS *

Odgiae

®

Moms-vaîucs

Ai9t,
1«^%<"
ouà
15%

®

À l?%<nil$%
ingiutables

sur ie résuite
deî'txKcîi»
<arWtc2i?ie

Mcte-p
Aicon
®

A 19% on 15%
impiferiïiss

stirtenSsutestde
l'sscreice

(anide2t?Is
'asxter-ô^y

&CGI)
®

sur les piEus-vdues
àlcttgtecEiM

ÀIS%
Ou

ÂK.<%<"

®

fatputatitKB
surleïéseïtal
à6f<accswx

®

SoUede»
mrâweahics

àtqwrter

cri ®~<S>+®4®-®-©

0)
Nfeaas-vaîu» nettes ^

Wkoîç-vahie» nettw À
ïuïgteame

(t% Wtetdce*
antéricuFB

nttniti
d&tuiïRèla
CÎâBOTdU

ffltwricc)

N-l

N-2J
N-3

N-4|

 

ii

N-<!

N-7]

N-»

N-9|

N-IO

(pLcipitB-vdaes ettmiaoi&B-v^itca à iong terme iffSietii» atatt
dewoawrtticouyterduSl déeÉtBfcw 2ÔE»7/ pour tes CTCT-

'2032
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Fnnwriaw aUiytdn! wtitfe il A
AiO><kt»ttti«dA*fnyto}

RESERVE SPÉCIALE DES PLl'S VAlt'ES A IXmG TERME
RÉSERVESFÉCIALEBESPROMSiotSroi'RFUCTUATlONBESouiK wî F ^ ^:"~Ç-D 2

( peisonnes morales soumises à Itnpôt sur les sociétés initoncnt)*

BisigMtw» de l'utmprise . BUM. HEITMam» PHII.IPBE .. an i Xi

-®JTUATi01*1 Du COMPTE AFFECTÉ A L-ENREGISTREUENT DE LA RÉSERVE SPÉCIALE POURl.SloKKSE N

MontîBit de ia réserve spéciale
Jt_!a clôture de iflex<'rcice prccédem {N _~J^
R^iwes Sgtiî'Mit au biian <ies socicïc? abscfffe<ëe&

>\'xç?citx

TOTAL (Sgaet i cl 3.1
" d&îBîant iicu à eoEïqîîfanetit

d'iinpôt îur les &t*çîét&WitrcaicntsqXrA
ne dtwnant pas îiwi^ompÏÈ^nï
4 impet SIH- les sociétés

TOTAL (lignes 4 et 5) i e

lS£&CSg"*to OW»3-1. ^«)

Sous-cc-îîiptes de la réserve spéciaEe des pîw-'. -'ï. -js^ :, ̂ . ^ .

tous* M S tax&st 15% taîifesà I8'/i tszsss s. W ."- -Axées à 2S %

! 7 ;

U] RÉSERVE SPÉCIALE DES PROVISIONS POUR FLUCTUATION DES COURS* (S',8.,7'alinéas de Fat. 39-K. duCSI)
^s^^. ]^^^^] mïaitants yc&îwés sur la réswve

®
tfaaoéc

® ! ^?las>t?î^u /T\ l a&<3o (aotpasîieu /^
^ à cooipîéracRt d'snoôt tâî [ à ceatisîémcrrtd'împôl 'ï'

roOTitanî d? ia résav®
î îa. c'^yre de l'ffitisrcice

.'«'-a'

' Oc? cx^icatitstî coaccraant fcîhr rubrii}tie swi doanéeî diani îa Ttoîi?e ii't 2633.

e

î
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FnndiAt«Wptt*Btarttdi »A
AtCiBdt ttfint fin t>^àt»>

@ [cOOTwiDTOTfteÔNOWBHilBE TERHITOIUALi
i VALEUR AJOUTÉE ET EFFECTIFS DGFÎP  2CS9-E 20

Disigiution de l'enupme ; EORIi HEITMMTO PHIX>IP?E

Boreice omw te ;......6.l. /.°.l./.20:t7^. " et cli» le : .........3.1. j/.l.2/a0l7 12

Si raiitOfrix <a membre d'une nUtniion fiaide, iaB^iKz te SÎRBN et 1« dàuaiM&B ite II sociéU tte de po^t:

l ) Chlffn d'affaires de référence CVAE

VmtK de produits fabriqués, prestttfoiK lie sKvice» et nurehamlisiK
OA!

Ralevaces pour concBSions, krevcls, liccncs et ststauiA

Pîus-vidu» de cession d'éléEOêsts d1mmobi3^i^c^reiîcsffmTOrp^îfô. sT^te^^itn7
^SiYitéttonnale et ccsuranîe --.r- -- " _-. -r-. ^,

Reftcîuratî&fis ds frais inscrites su cessy'w de fmL-tfert de rfiarges
|0t.i
T-r

363

TOTAL] ! OX| 363

Il j Autres produits à retenir pour le calcul de la valeur ajoutée
Aytto î)ro<faîts de gestion ctHUïrote Çiors quote^tarts de îéwîtat sur (q?âirtioas faïtes eo coimnun) i OH!

Fniluoion inaofalluie t iBBauribs Kuh» charges dédactibles ayan onccouni à s> fcnmtion ce l

SubvcatEoDs {fexpîoitation reçues 0F!
VariatiOB pwitive: d® sîodcs

OD

îïsDsferts de cftarses déductibles de îa vaîeur sjoutée 01

XT

TOTAL 2 OM

j Chargea à retenir pour te calcul de 1s valeur ajoutée
AsSbaSs

ON j

Variirôon aé^îve cEes stodo

Services extôiews, & l'çxccptKîa des toyera et des redtwaoo»

^Sm^nfS'mm' , * l'""'?*'» <te eau uE^a à îles inmobilitUions coiixmllK'miies* . Ihponiion dm to cadre"
convection de !oratiott-«rance oa de cridit-toil mi caearc fsEcasmaem Ïs 'i^!a!'5"cîï"deTia5^

0<}|

OR!

21

les

os

Taxes âéductfbîés de îa valeur ajoatée oz

Autres chngn de (MttOB rounnte (bon quote-fans de r&altat sur oiitatiom Wtes en «mena) [OW

Oiargca dBâuctîblc? de la vaï<air ̂ <»itéc sSS^sse à la produrtioa îomobaisée ̂ cïa^e ouj
rt'acti(»x dé&i^blfi d? la

is4e6mow
>OÛ

',w

MoiiB-mIius d» cession d'éltaaBs d'immoliiluatioiB CtaporeUcs et im»iix>ralto», . i rttadifcs 4 une aetivilé couuKc OY|

TOTAL 3 01 188

IV [ Valeur ajovtée produite
Calcul de te Vaîcur AJoatée TOTAL l+TOTAL 2 - TOTAL 3 00 185

V |Cottsatton sur la valeur ajouté* des entreprises

ValBirajourfe «ssujatlie 11* CVAE (inpoitniul» 113t>-CVAE|«>BrnluM-(BUiB«meii»uilrlt. l»nnilnuii- 1329-ACU 132Ï. DBF). SA! 185

_C»dn rt»ervé au Biouft étoMtnsiBBat lut aw» de la CVAE

>i^sT^^à. ë»c^^^s^te^^^^^:^&te*^ma°133<w^-SD^C^to'°=.. 5a»
UONOÉTABUSSBMBNTuaardelaCVAE IEVJX
OilfBt d'aiSlit» je rfSrence CVAB

ex
Efifecti& si&ssss as î& CVAE EY

363

ftbiode de réfàtnw CT|_0_U j /]'0| l |/ |2 JOtll 7|oz|3 11 i/ il |2

VI i CoBaaUon Foncière Entreprises : Qualification des effecttfa

datuute aaums, CCEIS (Ecàe ao* «^té» ]suw :^&'S3&?. £'t&^'J'!^Ï'', i'. S'&°, t!!umc"^*»!"a!-*'w:*fnus funu», <. atllillKlb. « d> Kuuu» fcu»
ît w&w^içwuie naotart to i|te»-Bwç(tià*u pro^»wuwt« (cxsnua-fa~cw

SnÀ"^ifc?^^&SS,,SaSateK%%Ï°îto . !^'ds^taïv'to^^'iBm'S"?^»i»"i«i-<' <".* iiw o.,«fa«
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ftemilirin BbSi?*nuc
(«nidBJtdettu^BaitCCl)

N'dedéBôt

jCOMPOSmOîi Pl CAPITAI. SOCIAL ]
(IKteto rwwsius sa s'vifsxsateetfcciviaa <r droit ou di fait

âéftauit dfïtstnii^-iaiaKO . 5 ijc eaiiitd deïwditf)'

DGÏW  205S>-F 2018

1/1(1)
l

EXERCICE CLOS LE |3l/l2/2017
N'SIRBT LA 116 6|l!4il!2'3;tSÎ;. -i

DENOMINATION CE L'ENTREPMSE IBURL HEITMiUOÎ fEtLI»^

ADRESSE (va») [4 rue Bethouart

oDEPOSTAL ! SOOOO VîUA ' BEI.PORT

l Nombfe total d'assodés ou acinniBtBs psraonnes morales S  ^Stoîp!Î

l - CAPn-AI. DÉTENU ?AR LBS PÏRSONNB MMUIBS ;

Formcjuridiquc j j Onommam F

N" SIREN(ri tocKX étdlie en Fnno)

N"

% de détention

CodePostaÏ

Vole

Commuae

;T3

FonicjBridlque | _] Oftiomiiiation
N- SIKBN (si «ociété (Bblfe « Fnnus)

Adresse:

%<î(f(iétetttî<m |

w L

Code Poste!

Voie

CoînimuM

Fonwjoridutue [_ DénomiBatioB

N* SBON (si soditi établie en Pano)

AAcsse:  Voie

CodePoaul Counaanuae l

ytmaejurîâîçue _] DâioffloKrtîttB
N* SIRBN (d aic»«M>l» en Flmcc)

Adresse:

% de détisitiwi

N»

Code Posai

Voie

CocBDuac

Nt» de parts oa actàms

nui l

Nb 4e put» ou actiwis

L

s»

?ï
^

n-CAHTAL BÉTENO PAR LES FUtSONNBS PHyMQBES :
Tàw ff) |jM_^J N(WB prtnayim^ie î HSITMMRî^

Nofmmaateû

__] Wl«nn(s) | Phllipoe

NdmiBe: Date |o3071S64-lN«Dé>aitiinnit | 70 l CommuM rHBBICOORT

AAcsse:   ]l ] Voie

tiileilétaitionllOO. OO ! ?adei>aniosu!ioii«! ic cao

J fsys ÎPSÎSKS

rue Béthouart

Ciafefoaal j 90000 j Comnune IBELPORT rws\TSiKSCE

Tttn (!)

'Naiaaoce: Date

Adresse:  

Noannarîtaï

_] Tthamtf)

COBUSUM

Code Poad

Vas

Caaioune

'y-'.

î'ï"

^'

<1) ^^£lmtod^ . ^kmte*. tIW*l:m»^ Ttem"idus^''^
(2) M!qnn:M|x>nrMomicur, MMEs<iiTM«iJaB»oiiMtEiwilrMadnnoBdto.
* Des exirtsestifflas wntttiNBirt cette nàriçue »oitt âoua&s daaa ia aotwe i^ 2032

wse.
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I.H.

Territoire
De

BELFORT

Objet de la délibération

 

18.79

Bilan d'exploitation 2017
du train touristique

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dlx-huit, le trente-et-unième Jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfcrt Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient urésenls :

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES.
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF. Mme Loubna
ÇHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLIOHE, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim
GUEMAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel

JDEAU.

Absents excusés ;

M. \in BOUCARD - mandataire ; M. Damien MESLOT
Mirjfe Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHEHE de LEMPDES
M./Alaln PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
M/ne Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL

Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
1. David DIMEY- mandataire : M. Tony KNEIP
Ime Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER

' M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(application de IMicle L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales}

Absentes :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

^.. AA"

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des raooorts : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n" 6 (délibération n° 18-72).
Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte ja séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5.2018

VjLLE DE

BELFÔRT
Direction de l'Aménagement
et du DéveloppementfTourisme

DELIBERATION
de M. Sébastien VIVOT, 1er Adjoint
et de Mme Claude JOLY, Conseillère Municipale Déléguée

Références

Mots clés
Code matière

Objet

SV/CJ/JS/MR/NM-18-79

Tourisme
1.2

Bilan d'exploitation 2017 du train touristique

Par délégation, le Conseil Municipal du 19 mai 2016 a confié à la société
LK EUROCAR HORN la fourniture et l'exploitation du train touristique, pour une
durée de 11 ans, à compter du 1er juillet 2016.

L'Artide L 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le
délégataire produise chaque année à l'autorité délégante un rapport comportant
notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'execution
de la Délégation de Service Public et une analyse de la qualité du service.

En conséquence, M. Emmanuel VERMOT-DESROCHES, directeur de
LK EUROCAR HORN, nous a adressé un compte rendu d'activité 2017 intégrant le
bilan financier.

l - Rapport d'activité 2017

1 ) Rappel sur la société

L'entreprise LK EUROCAR HORN est implantée depuis plusieurs années dans le
Nord du Territoire de Belfort, à Anjoutey.

S°" activité principale est le transport de personnes, en lignes régulières par
affrètement du Syndicat Mixte des Transports en Commun, en transports scolaires
pour plusieurs regroupements pédagogiques et en service de transport de salariés
pour l'entreprise PSA.

LK EUROCAR HORN appartient au groupe LK, qui dispose de plusieurs agences
de voyages en Alsace. La société organise de nombreux transports de groupes
touristiques en Europe.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Annes - 90020 Belfbrt Cedex
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2) Les caractéristiques du train

Le train a été acheté neuf spécialement pour cette Délégation de Service Public par
la société LK EUROCAR HORN.

C'est un train de catégorie III, qui a été choisi avec deux roues motrices.

Des tests ont été faits en amont avec le constructeur et ont montré que les difficultés
de circulation, dans la montée de la Citadelle, en cas de fortes pluies, sont dues aux
pavés et à leur mauvaise adhérence et non à la puissance ou à la motricité du train.
Donc, en cas de fortes intempéries, le train s'arrête au parking du Char Martin et ne
monte pas jusqu'à la Cour d'Honneur. Les clients en sont avertis, dont les groupes
pendant leur réservation.

Le train comporte trois wagons, dont deux sont d'une capacité de 20 personnes et
le troisièmejîomporte de 15 à 20 places, capacité variable, puisqu'il est équipé d'une
plateforme PMR pouvant accueillir un fauteuil roulant.

Le train est équipé de haut-parleurs permettant de diffuser des commentaires en
français, anglais, allemand, néerlandais, italien et espagnol. Des documents écrits
sont également distribués à la demande, dans ces langues, permettant par exemple
aux touristes étrangers isolés d'avoir la traduction, si c'est la langue française qui
est diffusée.

3) Les moyens mis en ouvre pour son fonctionnement par la
société

Trois conducteurs sont dédiés à la conduite du train, en alternance. Un conducteur
peut conduire une journée complète d'activité, pendant 6 jours au maximum.

Le formateur de LK EUROCAR HORN forme les conducteurs du train. C'est lui qui
formait déjà les précédents conducteurs, lors des contrats de gestion du train
précédents.

L entretien se fait par les techniciens de la société, dans ses propres ateliers.

En cas de panne ou d'incident technique, le conducteur prévient immédiatement les
ateliers techniques de la société. Une permanence 24 h/24 h et 7 j/7 j est en place.

Un partenariat a été mis en place avec le SMTC, qui permet de stationner le train
dans leurs locaux, pour la nuit, durant la période de circulation à Belfort.

4) Sa circulation en 2017

Le train a circulé sur son trajet habituel, arrêté par la Ville, identique à ceux des
années passées.

Il n'a pas connu de problèmes techniques, ni de difficultés dans sa circulation.

Objet : Bilan d'exploitation 2017 du train touristique
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Il a circulé :

- 4 jours en avril et mai : le samedi 29 avril, le lundi 1"r mai, le samedi 6 mai et le
lundi 8 mai,

- 18 jours en juin à partir du mercredi 7 juin après le FIMU, et ce, du mercredi au
dimanche inclus,

tous les jours en juillet et août, soit 59 jours,

- du mercredi au dimanche inclus en septembre, soit 21 jours.

Le train a donc circulé durant 102 jours de fonctionnement en 2017, contre 104 en
2016. ' ~ - ----. -.. -.. -..,

De plus en plus d'évènements contraignent le train dans sa circulation, notamment
du fait du renforcement de la sécurité et de la pose de plots en béton.

Des modifications de parcours ont été faites pour os manifestations : l'Enduro du
Lion, les concerts à la Citadelle, la Course des Défis des Hauts de Belfort, les défilés
militaires, les Reconstitutions Historiques à la Citadelle, le 14 Juillet. le Tour
d'Alsace, la manifestation Places aux Arts, les Journées du Patrimoine.

Et certains événements l'obligent à ne pas circuler du tout, comme le FIMU, le
Triathlon, le feu d'artifice du 13 juillet, la Course de Garçons de Cafés, le Semi-
Marathon du Lion et le Marché aux Puces (le train ne circule pas le dimanche des
Puces).

Deux gares de départ et d'amvée étaient en place : une au parking de l'Arsenal et
une autre dans la Cour d'Honneur de la Citadelle.

Les horaires de départ du parking de l'Arsenal étaient les suivants : 11 h, 12h (pour
permettre une arrivée à 12 h 30 au Restaurant de la Citadelle), 14 h, 15 h, 16 h et
17 h.

5) Les tarifs

Les tarifs étaient les suivants : 6   TTC en plein tarif et 4   TTC en tarif réduit, pour
les moins de 18 ans, les possesseurs d'une carte jeune, d'une carte d'étudiant, les
bénéficiaires de minima sociaux (RSA, chômeurs... ), les personnes en situation de
handicap, les plus de 65 ans, les groupes de 15 personnes et plus, les détenteurs
d'un PASS Musées de Belfort.

La gratuité est proposée pour les moins de 4 ans.

Les tickets étaient en vente auprès du conducteur, à Belfort Tourisme et auprès du
Restaurant de la Citadelle.

Objet : Bilen d'exploitation 2017 du train touristique
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6) L'offre commerciale, les partenariats développés et la
communication

La société a continué les partenariats déjà en place avec les Musées et le
Restaurant de la Citadelle, c'est-à-dire que le ticket du train donne droit à un tarif
réduit sur rachat du Pass des Musées et inversement le Pass Musées donne droit
au tarif réduit du train. De plus, le ticket du train donne droit à 10 % de remise sur
('addition globale de restauration au Restaurant de la Citadelle.

La gestion des groupes est gérée par le service commercial de LK EUROCAR
HORN. Belfort Tourisme peut toujours proposer une offre pour les groupes, mais
contractualise ensuite avec la société.

Comme indiqué dans la convention de délégation, la société LK EUROCAR HORN
peut exploiter le train ailleurs, en dehors de la période de circulation de base. les
charges et les recettes lui incombant.

Pour cette année 2017, deux prestations extérieures ont été réalisées, auprès de la
Ville de Montbéliard, durant son marché de Noël et la Foire en avril.

Le mini-site dédié au train a été actualisé : www.train-touristiaue-belfort. fr II a
enregistré 514 visiteurs uniques en 2017.

Une affiche a été réalisée, mise en place aux gares de départ.

7) La qualité du service enregistrée

LK EUROCAR HORN a constaté de bons retours des partenaires : Belfort Tourisme,
le Restaurant de la Citadelle, les Musées, ('accueil de l'Hôtel de Ville, les
commerçants.

Le grand public a également émis de nombreuses remarques positives.

8) La fréquentation

Sur ces 102 jours de circulation en 2017, le train touristique a transporté
6 638 voyageurs, dont 73 sur les 4 jours d'avril et de mai, 797 en juin, 2 225 en juillet,
2 907 en août et 636 en septembre.

Objet : Bilan d'exploitaVon 2017 du train touiistique
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Fréquentation mensuelle
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Le tableau ci-dessous, comparatif avec les année passées, montre que 2017 a été
une bonne année en termes de fréquentation dans ia continuité des années
passées.

On note une belle fréquentation en juillet et en août, plus élevée qu'en 2016.

Le mois de septembre a été très pluvieux, d'où cette fréquentation limitée.

Fréqudittatton

tours

réefs
awil mai juin juillet août sept oct total

2014 127 1205 721 1134 2203 3299 141 8703
2015 72 602 1656 2124 282 4664
2016 104 1945 2714 721 676 6056
2017 102 73 797 2225 2907 636 0 6638

La clientèle du train touristique est essentiellement française (Alsace, région
parisienne, Normandie, Nord, Bouches-du-Rhône, Bretagne), puis néerlandaise et
belge.

Les «tarifs réduits» représentent le plus de ventes de tickets.

II. Bilan financier 2017

La société EUROCAR HORN perçoit le produit des tarifs fixés. Mais cette recette ne
permettant pas un équilibre financier, la Ville de Belfort verse une subvention
compensatrice annuelle de 47 300   TTC (calcul de la subvention présenté en
annexe). C'est une subvention TTC, car elle est assujettie à la TVA de 10 %, la
gestion d'un train touristique relevant de l'activité de transport.

Objet : Bilan d'exploitation 2017 du train toun'stique
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Le bilan financier 2017 de l'activité du train touristique est le suivant :

Recettes réalisées en 2017 et calcul de la subvention 2018

rtfttas ellantl

Avfi' - mai

Juin

Juillet

Août

Septernb"e

Vente Belfort Tourisme et Restaurant

TOTAL

.
sait

prévision de racettas contnttuallas

302, 00
î031, 't0

8872, 00

11602, 00

2644, 00

1640,00

ÏS 091, 00
25 537, 64

27 000, 00 euro ht

montsntdû ptrls villa en compensation

(.cturatlcn de la subvention

coûttotalann*e20l7

coùttotiil annéa 2017

1482, 36 auroht

43 000, 00 euro ht

44462, 36 euroht

48908,60 aura TTC

En 2016, les recettes étaient de 23471,85   HT. Elles ont donc auamenté de
2 065, 82   HT.

Comme il est défini dans le contrat, si les recettes sont inférieures à 27 000   HT. la
Ville de Belfort doit verser la subvention 2018, augmentée de la différence entre
27 000   HT et tes recettes de 2017 de 25 537, 64   HT, soit 1 462, 36   HT, donc
1 608,60   TTC. La subvention pour l'année 2018 sera donc de l'ordre de
48 908, 60   TTC.

De plus, le Conseil Municipal du 14 février 2018 a validé une circulation
supplémentaire du train durant les vacances scolaires d'avril 2018, ainsi que durant
le Mois Givré 2018, pour un coût supplémentaire pour la Ville de 5 565   TTC, qui
sera ajouté à cette subvention.

III. Conclusion de ce bilan

Concernant les aspects positifs, il s'avère que pour cette deuxième année, le train
n'a pas connu de problèmes techniques, ni de difficultés dans sa circulation, mis à
part les nombreux changements de circulation dus aux manifestations organisées
par la Ville.

La fréquentation pour cette année 2017 est en progression par rapport aux années
2015 et 2016, sauf durant le mois de septembre, à cause du mauvais temps.

De nombreux retours positifs ont été enregistrés des partenaires et du grand public.

Objet ; Bilan d'exploitation 2017 du fra/n touristique
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LE CONSEIL MUNICIPAL,

DECIDE

de prendre acte du bilan d'exploitation du train touristique pour la saison 2017.

Ainsi délibéré en l'HBtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services.

Jér6

Objet : Bilan d'expioitation 2017 du train touristique
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L'entreprise LK EUROCAR HORN est implantée depuis plusieurs années
dans le Nord du Territoire de Belfort.

Son activité principale est le transport de personnes, en lignes régulières
par affrètement du SMTC, en transports scolaires pour plusieurs
regroupements pédagogiques et plusieurs collèges et en service de
transport d'ouvriers pour PSA, Alstom et Général Electric,

Elle développe également une activité touristique, notamment avec le
transport de groupes touristiques en Europe. De plus, c'est le
transporteur officiel du football club de Sochaux.

gtJROCAR HORN
wt. i-esiLnm. FiR
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LK EUROCAR HORN appartient au groupe LK qui dispose de plusieurs
agences de voyages en Alsace, permettant de faire la promotion du train
touristique.

Leur activité de transporteur de personnes fait qu'ils connaissent les
dispositions réglementaires de cette activité et les appliquent au train
touristique.

EURQGAff H<WM
WUE-«UIW!FJ"R
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Le train acheté neuf par LK EUROCAR HORN spécialement pour cette DSP.
Un train de catégorie III, avec deux roues motrices, de série homologué et répondant
à la réglementation en vigueur.

- Des tests d'adhérence, en charge, dans l'accès à la Citadelle constitué de pavés,
réalisés avec succès.

- Un train comportant trois wagons dont deux d'entre eux sont d'une capacité de 20
personnes et le troisième comporte de 15 à 20 places, capacité variable, car équipé
d'une plateforme PMR pouvant accueillir un fauteuil roulant.

- Un train équipé de haut-parleurs permettant de diffuser des commentaires en
français, anglais ou allemand.

- Des documents écrits également distribués à la demande, dans ces langues (+ en
néerlandais en 2017), permettant par exemple aux touristes étrangers isolés d'avoir la
traduction si c'est la langue française qui est diffusée.
EtlROGAIR HÛlîH

-.. E - ÏK:
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Moyens humains mis en ouvre :

- 3 conducteurs sont dédiés à la conduite du train, en alternance. Un conducteur peut
conduire une journée complète d'activité, pendant 6 jours au maximum.

Le formateur accrédité AFTRAL forme les conducteurs du train. C'est lui qui formait
déjà les précédents conducteurs, lors des contrats de gestion du train précédents.

Lentretien se fait par les techniciens en interne.

Ai^

r ',

. ^.
Wlt. E-WLFÏWTW
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Moyens techniques mis en ouvre :

- LK assure l'ensemble des interventions mécaniques et d'entretien sur le train
touristique, y compris la visite technique annuelle, car elle dispose de ses propres
ateliers.

En cas de panne ou d'incident technique, le conducteur prévient immédiatement les
ateliers techniques, disponibles de façon permanente. Une permanence 24h/24h et
7j/7j est en place.

Un partenariat a été mis en place avec Optymo qui permet de laisser le train garé
dans leurs locaux, pour la nuit, durant la période de circulation à Belfort.

SUROCAIQ HORH
<nt. U-*E ORÏ. |tR
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La circulation du train :

Il a circulé :
4 jours en avril et mai : le samedi 29 avril, le lundi 1er mai, le samedi 6 mai et le lundi
8 mai,

- 18 jours en juin à partir du mercredi 7 juin après le FIMU et, ce, du mercredi au
dimanche inclus,
tous les jours en juillet et août, soit 59 jours,

- du mercredi au dimanche inclus en septembre, soit 21 jours.

Le train a donc circulé durant 102 jours de fonctionnement en 2018, contre 104 en
2016 (du 1er juillet au 31 octobre 2016, le décalage étant dû à la livraison tardive du
train en 2016).

K'1 EUROCAR-HOftN

;. «,
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La circulation du train :

- De plus en plus d'évènements à Belfort contraignent le train dans sa circulation. Des
modifications de parcours ont été faites pour des manifestations et certains
événements l'obligent à ne pas circuler du tout, comme le FIMU, le Triathlon, le feu
d'artifice du 13 juillet, la Course de Garçons de Cafés, le Semi-Marathon du Lion et le
Marché aux Puces (le train ne circule pas le dimanche des puces).

En cas de fortes pluies, le train s'arrête au parking du Char Martin et ne peut monter
jusqu à la Cour d'Honneur, mais les clients en sont avertis, même les groupes pendant
leur réservation. Cela n'est pas dû à la puissance ou à la motricité du train, mais bien
à l'adhérence des pavés.

A. M.. EMBW^S:-MORN
^. K-.

iftlLE^nitroffy»
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La circulation du train :

- Le train a circulé sur son trajet habituel,
arrêté par la Ville, identique à ceux des
années passées.

Deux gares de départ et d'arrivée : au
parking de l'Arsenal et dans la cour
d'honneur de la Citadelle.

Les horaires de départ du parking de
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permettre une arrivée à 12h30 au
Restaurant de la Citadelle), 14h, 15h, 16h et
17h.
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Les tarifs :

6   TTC en plein tarif
- 4   TTC en tarif réduit, pour les moins de 18 ans, les possesseurs d'une carte

jeune, d'une carte d'étudiant, les bénéficiaires de minima sociaux (RSA,
chômeurs... ), les personnes en situation de handicap, les plus de 65 ans, les
groupes de 15 personnes et plus, tes détenteurs d'un PASS Musées de Belfort.

- La gratuité est proposée pour les moins de 4 ans.

Les tickets étaient en vente auprès du conducteur, à Belfort Tourisme et auprès
du Restaurant de la Citadelle.

."/
K
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L'offre commerciaie, les partenariats déveiopDés et la communication :

- Continuité des partenariats avec les Musées et le Restaurant de la Citadelle : le
ticket du train donne droit à un tarif réduit sur l'achat du Pass des Musées et
inversement le Pass Musées donne droit au tarif réduit du train. De plus, le ticket
donne droit à 10 % de remise sur l'addition globale au Restaurant.

La gestion des groupes est gérée par LK EUROCAR HORN.

Belfort Tourisme propose également une offre pour les groupes, en
contractualisant avec notre service commercial.

Comme indiqué dans la convention, LK exploite le train ailleurs, en dehors de la
période de circulation de base. Pour cette année deux prestations extérieures ont
été réalisées, auprès de la Ville de Montbéliard, durant son marché de Noël et la
Foire en avril, ainsi que des groupes en dehors des horaires contractuels. /-

i % mff'QCAft-HOfM
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L'offre commerciale, les partenariats dévelooDés et

la communication :

Actualisation d'un mini site dédié au train

www.train-touristiaue-belfort. fr 514 visiteurs

uniques en 2017.

- Une affiche a été réalisée, mise en place aux gares de
départ

.WXK. Tst-^MS

*d»«*»tK*aiBt>ii(
..*". *.".*-

liliWUu^KW,
tMfttnmntr

-l. HÎUfflh' ^^V^fv^^ïs^

fU<^»t*
liUirOI-uAtiOUih

nWf.nuf. uifl^
.BWItUUMÎItW

&; *Ai(v<wKil»t
..«.tBty.n.S-ia

: hHd ÏV^Ït ATiPK&KfctUT.
L!tl"Ï»]fUl!ai«<B«l!,

' MWtfWK-*.! <t II CiltlfflL--.
.O'î^^titim^''^'
.K.:.
h^hf^.

-:-i*...i
tw .± aitiii

'ÎWHMt^TS '. lî^V^

/hittnïmh^,

.'Atf^ïflWtnifct&t* tbtî
. raTlfrtiWtBiiif.i'UNuj
'E**<Utaï>l*tB
. iH^ana.fr
.. l!tf?Wc

V;
SU.LE DE

BELragT
VUl-WUPWTPR

247



Qualité du service enregistrée :

- On a constaté de bons retours des partenaires : Belfort Tourisme, le
Restaurant de la Citadelle, tes Musées, l'accueil de l'Hôtet de Ville, les
commerçants.

- Le grand public a également émis des nombreuses remarques positives,

i.^. EUjROCAR-HQFtH ytu.r oc
eSfcgoHr
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Fréquentation mensuelle

2907

VOYAGEURS
en 2017

.A

3000

2500

2000

1500

1000

500

0

2225

797
636

73

avril/mai juin juillet août septembre

^-{à
s^

ViLUî-aÉtfont.Fi»

-249-



3000

2500

2000

Fréquentation 2016 vs 2017

2907
2714

1945
2Z25

1500

1000

500 73

797 721
636 676

avrii/mai juin

EUHCWAjR HOfM

juillet août

m 2016 2017

septembre octobre
(^̂

 '^
. 's.-s^-

BH.Iëiff
VUU-BHJ=OBT,FR

250



Répartition des Titres de Transports en 2017
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Les « tarifs réduits » représentent le plus de ventes de tickets.

La clientèle du train touristique est essentiellement française (Alsace,
région parisienne, Normandie, Nord, Bouches-du-Rhône, Bretagne), puis
néerlandaise et belge.

EUROCêfî-HORN
-V;

VjLU-durwtnj

252-



Détermination de la subvention compensatrice de base
de ia Ville

Plein tarif

Prévision de recettes 2016

Tarif réduit

Groupes

6 
4 

4 

Prévision nombre de

tickets vendus

2600

2800

800

6200

Recettes TTC

Recettes HT

ÇA en HT

Coût de revient (voir étude économique en
annexe)
- Recettes HT

- Risque pris sur les recettes par HORN

(car la société doit tout mettre en ouvre pour développer la
commercialisation du train)
= Détermination de la subvention compensatrice
HT

.

^M^^Ç^^''^^^^f = TTC caT subvention assujettie à la TVA de 10 %

15 600  1
11 200 d
3 200  i

30 000 £1

3000 el

27 000 tl

82 570  

27 000  
12 570  

43 000  

47 300   TTC

/ . "fe-
yauoc

wsfsis
Wt. iHWWOBWS
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Lk perçoit ie produit des tarifs fixés.

Mais cette recette ne permettant pas un équilibre financier, la Ville de Belfort verse une subvention
compensatrice annuelle de 47 300   TTC.

C'est une subvention TTC, car elle est assujettie à la TVA de 10 %, la gestion d'un train touristique
relevant de l'activité de transport.

En cas de recettes supérieures à 27 000   HT, la Ville de Belfort déduit 40 % de la différence entre les

recenes perçues en année N-l et les deux-tiers de la subvention compensatrice à verser en juin de
l'année N.

A l'inverse, si les recettes sont inférieures à 27 000   HT en année N-l, la Ville de Belfort versera en juin
de l année N les deux-tiers au titre de la subvention de l'année N augmentés de la différence entre
27 000   HT et les recettes de l'année N-l.

EllRWÎAffHORN
V.'

nut-BEyoRtiw
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Les recettes 2017 sont inférieures à

27 000   HT. La Ville de Belfort doit
donc verser en juin 2018, les deux-
tiers au titre de la subvention

augmentés de la différence entre
27 000   HT et les recettes de 2017,

soit 1608, 6   TTC.

La subvention pour l'année 2018
serait donc de l'ordre de 48 908, 6  
TTC.

En 2016, les recettes étaient de
23 471, 85   HT. Elles ont donc
augmenté de 2 065, 82   HT.

Recettes réalisées en 2017 et calcul de la subvention 2018

gv-

recettes clients

Avril - mai

Juin

Juillet

Août

Septembre
Vente Belfort Tourisme et Restaurant

TOTAL

prévision de recettes contractuelles

montant dû par la vitte en compensation

facturation de ta subvention

coût total année 2017

coût total année 2017

eurottc

302,00
3031, 40
8 872,00

11 602,00
2 644,00
l 640, 00

28 091,00
Î5537, S4 euroht

27 000,00 euro ht

1462, 36 euroht

43 000^10 euro ht

44 462,36 euro ht

48 908, 60 euro TTC

.

y.:

VltU-aH. 'FWtPR
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Points forts :

- Le train n'a pas connu de problèmes techniques ni de difficultés dans sa circulation.
Les jours et horaires de circulation ont été respectés.

- La fréquentation est bonne, dans la continuité des années passées.
- De nombreux retours positifs des partenaires et du grand public.

Points faibles :

- Les nombreux changements de circulation dus aux manifestations organisées par ta
Ville.
Le mois de septembre n'a pas été bon en termes de fréquentation, à cause du
mauvais temps.

mWOCAïî-HOfW

.'*..
V;

VJIA^Of

wuiiÉ-wuomm
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La période de circulation pour 2018 proposée est la période de base définie dans !a
convention, c'est-à-dire du 1er juin au 30 septembre, tous les jours en juillet et août et du
mercredi au dimanche inclus en juin et en septembre. Mais il ne circulera pas durant le FIMU,
ni durant les dimanches du Marché aux Pures, ni le 13 juillet.

De plus, comme ['autorise la convention de DSP qui précise que la période de circulation de
juin à septembre est une période à minimum, nous proposons à la Ville une circulation
supplémentaire du train durant les vacances scolaires d'avril, soit du lundi 9 au dimanche 22
avril inclus.

Cela implique un coût supplémentaire pour la Ville de 2 815   TTC, qui serait ajouté à la
subvention compensatrice pour 2018, définie plus haut.

Pas d'évolution des tarifs, car ils correspondent bien au marché (mais étude pour accepter
les chèques-vacances).

EUROGAfî-HORM
,
!:X

yiLUÎBÉ
ffiyrohî
VUAï^fUWtKni
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Renforcement de ia communication et de la commercialisation :

- Partenariat développé avec les hôtels et Belfort Tourisme.

- Renforcement de la commercialisation du train avec l'agence de voyage LK
TOURS.

- Réalisation d'un flyer explicatif.

- Réservation via le site Internet.

'iS... -EwtocASIJHOlîM
^ ;ïi ^

. ^M_

YMJhKËIiMKJT^t
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9-ANNEXES:

Chiffres de fréquentation détaillés
Etude économique : détermination prévisionnelle des coûts + réalisé 2017

.;^à inUWEt^OBTffl
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VENTES BILLETS 2017 Train Touristique

CUMUL

Tarif plein G 

NbTlckata | Montant

Tarif réduit 4 

Nb .Tickets l Montant Nb Tickets

BEIIFORTTOUR!SME

PIEIN i RE&urr

RESTAURANT
CtTADEtLE

fwin REDurr

TOTAL'Indhnducb

NbTicketsf Montant

GROUPES sur
rétervation

Nbpen. | Montant Nbpen. Mwntant
|l\Vftll/MAI 90,0« 80, 00( lîfl, 0t| 33 132,001 7Î 30iM

[IUIN 978,00l l 220,00i 2198^K< 833,40) 303l^fl|

4 320, 0fl| 4 016,001 33 8336,00 536, 01i B87Ï, OS|

5454,00) 5 G48, 00f 2381 ii itBioq soo,ac| î9M ÎÎ6SS.M

768,0(1) l S08, OC( S69 23J6.W 268,00) 2&44^>«

1535 11610. 0CI 12 57î, 00l 24182,00 2 2S9, 4tI| 26451,40)

fdépôt
vente de

billets)
210,00 268,00 606,00 556,00

total ttc

total ht

écart avec

les 27 000
euro

1640.00

28 091, 40

25 537,64

1462,36
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VENTES BIUEIS2017 TïanToiarlsUflue
WBl/MAI

Tarïf|rfe!iri6£

KihTîfEtytel Utfauftïftft Kife-i^eterRteH^ffifr Kh-îïtAeîï

BEL?ORTTOt»SR»i

PtBK REEXitT

ItESTAUIWNT
CTACEU.E

V I. ni». .WÏ-A-A!-,'

N)
01

~î

l TOTAUX ÎS l l la l BI°B J " 40
,l?QfOO 33 l n L 102,3.1



VENTES BIU£T5 2017 Train Tauriitiqua

JUUD

IW>'WiThhrtil Monunt NhTfctetil Mentint

tintulu IBÎITOKTTOUMSME

PIBK l BHtUIT

iawonmr

^Nt. aa

TOffAllndlwdiah
SROUFEStl
rtïtnntton

Nbirn.

OMBHÎBITOKfWI

S5.40'

BB.OO

ie^g

_ B<1
Jî^tj

90,00

X.OO

44.00
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VENTïS B1UETS 2017 Train Touriitique

lUltlEt

BniBiti»a»Nn

^.. ifWjii/n/^iJM^ ^

'Mta^uffi]

î*ï"°--:^4_..

KjOO

B3^0

asïjoo

504^0

SÎ2JOO

3SOJOO

SUflO

sasflo

Î2B/B

3UJOO

4ÏWB

ÏBIM»

ÏSSfR

nu»
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VENTES BILLFTS 2017 Train TouristiquÉ

TTdrta 1 Wonfnl

utmn-nuBniE

SBH _ l . lUBUtr

<??"!""'

.»U» . l .tDSlT.

mmuBiiiWinli ailoUPEiiiirf-mtkni animt«uuNnE

SÎ. I»

*54fl0

-la/n

WC

W»ffl

STtyn

SîS^O

Sîfl^B

îUja

131,00

4TtV»

a».DO

îTiyn

silfa

278^0

MWS

laoflo

l»fs

19^W

1UJB.

SS, -i-li'vaaà
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VENTES BILLETS 2017 Train Tauriïtique

KlWtIBUttIBIt ofttnufltBcl^îis

n^H r inouft

^4----t
«MB

NVB

jsaa.
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FREQUENTATION DES CLIENTS DU PETIT TRAIN TOURISTIQ.UE DE BELFORT PAR HORAIRE

Hoiuunes

llh L'on

.... ;-!:¥>

t^'atie.'e

l2h L;O!I

tSbSO
CSîîie^e

UhUon

14h30

C'taâei'a

15hUoi)

IShSO
C'tsîle;'®

ISh L;on

s-ehâc

(. 'îaW. fs

UR LX>!I

.. 17h<5
Ctacia:'6

TOTAUX

parmois

Avril/Mal
'nd'v'ctue^l 3roup*î

Juin

;nci'y'due:5| Srsupss

Juillet
nri'i'^u^sl Groupîs | nd:^ctuc^| Groupss

Août Septembre
^nd'y;ctufi.s| Grcupss

13

15

3î

73

32

î6

16

32

fi5

23

^7

su

'.OR'brede personnes
Ofc

82

30

28

19

47

16

286

7S7

2;8

25

139

S4

Î6!.

~ 

480

56

359

sa

2»

2;

!C61

23

10

23

164

2225

î<: 2

125

1;4

142

2S?

l f-1

Wî

'. Cï

37 B

15C

s39

2731

w

13

126

2907

53

1S

tO

140

tCG

w

569

17

67

636

TOTAL

de pars.
par horaires

9M

194

400

370

730

349

1220

288

921

360

71

66Î8

6638



MOIS

'.'A

JUIN

M
0)
-^1

jU^LET

ORIGINES DES GROUPES - SAISON 2017

AOUT

:S£^TEM5KE

T EDESSOU?E

!:'. ç^rs:téstiu C, A =rra;*c.'e-Cc';'ft':^

Gro'j^eTCC^ \at o^î

ïî^ e ^es aisrres

£cc= e ci'j So'j e/s"';

i.-o-^e "i&S 3;'£çll";>ï'ï£

Cc^^^-i3^té ce ='3ro'îse

Ecole le petit pnnce

AssocîatJoTi Culture et loisirï

Centre de loisirs

Association

Centre de loisirs

ASSOC:'3':'0:-.

C&"tr&ce ;o:s;f's. ^r. eft*:er'e

Société alleïnande
.UTBM

SASESSERREISEM

SAVS SOUDARm BHIN

GrouoevVER'<E:î.

=sr!sco'3. re «OîSC^'A'OOS

Asso;:at on DG \î

Centre c:s'rîJ;j-^e"ter e

'/ar'aee

SOSO sî'SE'.

OSKîiNE

;ZA\VI ^-;S5

>5L;OS;T

VESO--

S;îAC. 3'":. 83

.
-ZAC-cS

ST3Z ;S3S

^"A'. JV -^. -^

0-::-,iQ-,J
NOMMAY2S

OANJOUTIN

3;-;0».T

ST'.flA^nCs/MOSil-SSî

BE1-FOBT

Î3;

3;SA''iCO\25

ST "A-5 C; 'VQS;-!.S SS

3Si.;0=.T
s, OT-'î\3AC"?S;

RESERVATION EFFECTUEE
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1.1
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Î.S

2,£

2.B

2.3
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BILAN - ACTIF DGFIP  2050 2018

ilaire obligatoire (article 53 A
du Code géoérri des iinpBls)

Désignation de l'entrcprise SARL LK-EUROCAR HORN

Adresse de l'eotreprise 90170 ANJOUTEY

Durée de l'exercice exprimée en nombre de mois* ll2

Durée de l'exereice précèdent* 112

Numto SISE'T* |5|1|8|4|1]9 6| 6|OlOlOll
Néant D

Brut
l

Amortissements, provisions

Exercice N clos le,
31/12/2017

Net
3

Capital souscrit non appelé

Frais d'établissement *

Frais de développement *

Concessions, brevets et droits similaires

Fonds commercial (l)

Autres immobilisations incorporelles

Avances et acomptes sur immobilisa-
tions incorporelles

Terrains

Constructions

Installations techniques, matériel et
outillage industriels"

Autres immobilisations corporelles

Immobilisations en cours

Avances et acomptes

Participations évaluées selon
le

Autres participations

Créances rattachées à des participations

Autres titres immobilisés

Prêts

Autres immobilisations finoicières*

TOTAL (U)

^.2

Matières premières, ̂ îpiovisionnements

En cours de production de biens

En cours de production de services

Produits intermédiaires et finis

Marchandises

Avances et acomptes versés sur commandes

Clients et comptes rattachés (3)*

Autres créances (3)

Capital souscrit et appelé, non versé

Valeurs mobilières de placement
(dont actions propres :
Disponibilités

Charges constatées d'avance (3)*

(D

TOTAL (HI)

Frais d'émission d'emprunt à étaler (IV)

Primes de remboursement des obligations (V)
Ecarts de conversion actif (VI)

TOTAL GENERAL (I à VI)

AA

IAB

ex

AF

AH

AJ

AL,

AN l

APl

ARl

AT l

AVl

AXl

es

eu

BB

BD

BF

BH

BJi

BL

BNl

BP

BRl

BTl

BVl

BXl

BZl

CJ

cwl

CM]

:N|

:0|

4 837

93 911

72 098

l 218 393

49 220

759 631

57 000

2 591

2 257 683

52 918

714 744

156 681

220 072

45 181

l 189 598

IAC

CQ
AG

AI

AK

IAM

IAO

IAQ
l AS

IAU

^w

IAY

1er

lcv

IBC

IBE

IBG

IBI

BK

|BMi

BO

BQ
BS

BU

IBW

BY

3 447 281 1A

2 429

16 782

381 667

30 355

505 949

937 183

937 183

2 407

77 128

72 098

836 726

18 864

253 681

57 000

2 591

l 320 499

52 918

714 744

156 681

220 072

45 181

l 189 598

2 510 097
Renvois: (I) Dont droit au bail: (2) parti moins d'un an des

munobilisatians financières nettes l (3) Part à plus d'un an |CR
Clause de réserve
de propriété:* Immobilisatious : Stocks Créances :

y * Des explirations concernant cette rubrique sont données dans la notice u° 2032 -270-



BILAN - PASSrF avant répartition DGFÎP  2051 2018

Fonnulaire ohligatout (article 53 A
du Code gAoéral dea impôts)

Désignation de l'entreprise SARL LK-EUEOCAE HORH Néant D

Exercice N

i.
fi
e3
M

I1
sS.,
S S &

.§

IS
Kg."

Compte
régul.

Capital social ou individuel (l)* (Dont versé : ............................... 600.... 00. Q.......)

Primes d'émission, de fusion, d'apport, ...

Ecarts de réévaluation (2)* (dout écart d'équivaleoce IEK

Réserve légale (3)

Réserves statutaires ou contractuelles

Ris^ réglementée, (3)< ?oïïta;%^t'T°'"si°°s
Autres réserves ( Dont réserve relative à l'achat

d oeuvres originales d'artistes vivants*

Bl

EJ

Rqîort à nouveau

RESULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte)

Subventions d'investissement

Provisions réglementées *

TOTAL (l)

Produit des émissions de titres participatifs

Avances conditioimées

TOTAL (II)

Provisions pour risques

Provisions pour charges

TOTAL (III)

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (5)

Emprunts et dettes financières divers (Dont emprunts participatifs El

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

Dettes iRscales et sociales

Dettes sur immobiUsations et comptes rattachés

Autres dettes

Produits constatés d'avance (4)

TOTAL (IV)

Ecarts de conversion passif^ (V)

TOTAL GÉNÉRAL (l a V)

\w

IDI

|D(

IDD

IDE

IDI

IDG

]DH

DI

|W|

IDKI

|DL|

IDM

|DN|

IDO|

DP l

DQ[

DRl

DSl

DTl

DUl

DVl

DW]

DX[

DY]

DZl

EAl

EBl

ECl

EDl

EEl

600 000

964

190 594

106 461

898 020

681 850

200 000

262 443

434 934

20 707

2 719

9 422

l 612 076

2 510 097

(D Ecart de réévaluation incorporé au capital

(2) Dont

Réserve spéciale de réévaluation (1959)

Ecart de réévaluation libre

Réserve de réévaluation (1976)

(3) Dont réserve spéciale des plus-values à long terme *

(4) Dettes et produits constatés d'avance à moins d'un an l 022 022

(5) Dont concours bancaires courants, et soldes créditeurs de banques et CCP n

Des explications concernant cette cubriiiue sont données dans la notice n° 2032
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COMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (En Uste) DGHP   2052 2018

Formulaire obligatoira (artidc 53 A
du Code génfaa] des ùnpftts)

Désignation de l'mtaprise :SARL LK-EUROCAE HORN Néant D"
Exercice N

France Exportations et
livraisons mtracommunautaires Total

0

Ventes de marchandises*

Production vendue
biens *

services

Chiffres d'affaires nets *

FA

FD

FG

FJ

4 086 814

4 086 814

FB

FE

FH

FK

46 362

46 362

Production stockée*

Production immobilisée*

Subventions d'exploitation

Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges* (9)

Autres produits (l) (l l)

Total des produits d'exploitation (2) (Ç

Achats de marchandises (y compris droits de douane)"

Variation de stock (marchandises)3

Achats de matières premières et autres approvisionnements (y compris droits de douane)*

Variation de stock (matières premières et approvisionnements)*

Autres achats et charges externes (3) (6 bis)*

Impôts, taxes et versements assimilés*

Salaires et traitements*

Charges sociales (10)

il
'£°
Il

Sur immobilisations <
- dotations aux amortissements*

- dotations aux provisioris*

Sur actif circulant : dotations aux provisions"

Pour risques et charges : dotations aux provisions

Autres charges (12)

Total des chaînes d'eipïoitation (4) (II)

1 - RÉSULTAT D'EXPLOITATION (l . Il)

l

0

Bénéfice attribué ou perte transférée* (HI)

Perte supportée ou bénéfice ù-ansféré* (TV)

IFC

l FF

n

IFL

l FMI

|FN|

FOI

FPl

|FQ|
FRl

FSl

m

FCl

TV l

FWl

FXl

FYl

ral

GA[

GBl

GCl

GDl

GEl

GFl

GGl

GHl

CI l

Produits fmanciers de participations (5)

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé (5)

Autres intérêts et produits assimilés (5)

Reprises sur provisions et transferts de charges

Différences positives de change

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total des produits financiers (V)

GJl

GKl

GL|

GMl

GNl

GOl

GPl

Dotatious finMadères aux amortissements et provisions"

Intérêts et charges assimilées (6)

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total des charges Haancières (VI)

2 - RÉSULTAT FINANCIER (V - VI)

GQ|
GR|

GSl

GTl

GUl

GVl

3 - RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS (l . 11 <. III -IV+ V -VI) ;wl

4 133 176

4 133 176

58 039

351 515

4 542 730

920 340

l 454)

l 671 130

69 754

l 184 493

448 904

140 762

3 617

4 437 548

105 181

8 667

8 667

( 8 659)

96 521
(RENVOIS : voir tableau n° 2053) * Des ei^lieapii^'ÇBhoefnfliit cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.



Foimulau'ï obligatoir; (article 53 A
du Code gfiiéral dea impûts)

4) l COMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (suite) l DGFiP   2053 2018

Désignation de l'enteprise SARL LK-EUROCAR HORN Néant D

Exercice N

a

Bs
Il
P-iQ

Produits exceptionnels sur opérations de gestion

Produits exceptionnels sur opérations en capital *

Reprises sur provisions et transferts de charges

Total des produits exceptionnels (7) ÇVÎÎ)

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion (6 bis)

Charges exceptionnelles sur opérations en capital *

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions (6 ter)

Total des charges exceptionnelles (7) ÇVÏÎÏ)

4 . RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (VII. VIII)

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise ax)

Impôts sur les bénéfices * (X)

TOTAL DES PRODUTS (I +m + V+ VO)

TOTAL DES CHARGES (H+IV+VI+Vin+K+X)

5 - BENEFICE OU PERTE (Total des produits - total des charges)

(l) Dont produits nets partiels sur opérations à long terme

(2) Dont

(3) Dont

m

(5)

(6)

:6bis)

:6te)

m

(10)

(Il)

(12)

(13)

produits de locations immobilières

produits d'exploitation afférents à des exercices antérieurs (à détailler au (8) ci-dessous)

- Crédit-bail mobilier *

- Crédit-bail immobilier

l HA

IHB

[HC

IHB

IHI

IHF

IHG

IHH

ffl

HJ

iffiC

Ht

HMl

HN!

HO

HYl

1G

HP l

HQ]

Dont charges d'exploitation afférentes à des exercices antérieurs (à détailler au (8) ci-dessous)

Dont produits concernant les entreprises liées

Dont intérêts concernant les entreprises liées

Dont dons faits aux organismes d'intérêt général (art. 238 bis du C. G. I.)

Dont amortissements des souscriptions dans des PME innovantes (art. 217 octies)

Dont amortissements exceptionnel de 25% des constructions nouvelles ( art. 39 quinquies D)

Dont transferts de charges

Dont cotisations personnelles de l ' exploitant ( 13)

Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (produits)

Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (charges)
Dont primes et cotisations
complémentaires personnelles : facultatives A6

obligatoires
Ai

16 655

15 000

31 655

6 772

570

7 343

24 311

14 372

4 574 393

4 467 931

106 461

588 910

322 515

3 617

p) Détail des produits et chiffges exceptionnels
joindre en annexe) : (Si le nombre de ligues est insuffisant, reproduire le cadre (7) et le Charges exceptionnelles | Produits exceptionnels

Pénalités, amendes fiscales et pénales 680

Autres charges exceptionnelles sur -opérations de gestion 6 092

Valeurs comptables des éléments d'actif cédés 570

Autres produits exceptionnels sur opérations de gestion 16 655

Produits des cessions d'éléments d'actif 15 000

(8) Détail des produits et charges sur exercices anténeurs : Exercice N

_Charees aittétieures Produits

0~73
Des explications concernant cettenibrique sont doDnées dans la notice u° 2032.



SARL LK-EUROCAR HORN

OPÉRATIONS EXCEPTIONNELLES

Cocher la case si vous souhaitez remplir le renvoi 7 avec les données saisies ci-dessous

Désignation Montants

DETAIL DES CHARGES EXCEPTIONNELLES

Pénalités sur marchés

Pénalités, amendes fiscales et pénales

Dons, libéralités

Créances devenues irrécouvrables dans l'exercice

Subventions accordées

Rappel d'impôts (autres qu'impôts sur les bénéfices)

Autres charges exceptionnelles sur opérations de gestion

Valeurs comptables des éléments d'actif cédés

Autres charges

Amortissements des immobilisations

Amortissements dérogatoires

Autres provisions réglementées sur immobilisations

Provisions réglementées sur stocks

Autres provisions réglementées

Provisions pour risques et charges

Provisions pour dépréciation

680

6 092

570

TOTAL 7 343

DETAIL DES PRODUITS EXCEPTIONNELS

Dédits et pénalités perçus sur achats et sur ventes

Libéralités perçues

Rentrées sur créances amorties

Subventions d'équilibre

Dégrèvement d'impôts autres qu'impôts sur les bénéfices

Autres produits exceptionnels sur opérations de gestion

Produits des cessions d'éléments d'actif

Subventions d'investissement virées au résultat

Autres produits

Amortissements dérogatoires

Autres provisions réglementées sur immobilisations

Provisions réglementées sur stocks

Autres provisions réglementées

Provisions pour risques et charges

Provisions pour dépréciation

Transfert de charges

TOTAL

16 655

15 000

31 655
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IMMOBILISATIONS DGFip 2054 2018

Fonnulaire obligatoire (article 53 A
du Code général des hnpfitsï

Désignation de l'entreprise SARL LK-EUROCAR HORN Néant]|

CADRE A IMMOBILISATIONS
Valeur brute des

immobilisations au
début de l'exercice

l

AugmentatioM

Consécurives a une riévaluatiqa pratiquée
au cours de l'cxetdce ou ràsultàht d'iûie

inise en équivaknce
Acquisitions, créations, apports
et virements de poste à poste

Frais d'établissement et de développement TOTAL l

Autres postes d'immobilisations incorporelles TOTAL D 96 348 2 400

s
Terrains

0

Sur soi propre

Sur sol d'autrui! l Dont Composants

Installarions générales, agencements
et aménagements des ccmstmcdons *

Listalladons techniques, matériel
et outillage industriels

î!

Installatiom générales, agencements,
aménagements divers *

Matériel de transport*

Matériel de bureau
et mobiïier informatique

divers

u

Ml

Dont

|Composants(

Dont
IComposanfsj

M2

M3

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

TOTAL m

KG

KJ

KM

KP

KS

KV

KY

LB

Ll

LH

LK

LN

72 098

l 218 3S3

29 023

67 053

702 084

25 736

2 114 390

KH

KK

KN

KÇ
KT

KW

KZ

LC

LF

Ll

LL

LO

20 196

2 413

3 560

l 060

27 229

Participations évaluées par mise en équivalence

Autres participations

Autres titres immobilisés

57 000

Prêts et autres immobilisations financières

TOTAL FV

TOTAL GÉNÉRAL (I+ II + m+ IV)

2 591

59 591

2 270 329 29 629

CADRE B IMMOBILISATIONS

Dimmutions

par virement de poste
à poste

par cessions à des tiers ou mises
hors service ou résultant

d'une mise en éqiuvateaoe

Valeur brute des
immobilisations à
la fm de l'exercice

Réévaluation! légale * ou évaluation
par mise en équivalence

Valeur d'origine des immobi-
lisatioms en fm d'exercice

Frais d'établissement
et de développement TOTAL l IN

Autres postes d'immobilisations incorpo-
reUcs TOTAL II 10 98 748

Terrains IP

Constructions

Sur sol propre IQ

Sur sol d'autnii n

Inst. gales, agencts et am.
des construcâons

Installations techniques, matériel et outil-
lage industriels IT

Autres

immobilisations

corporelles

Inst. gales., agencts, amé-
nagàhents divers n)

Matériel de transport IV

Matériel de bureau et
informatique, mobilier 1W

Emballages récupérables et
divers* Ci

ImmobilisatioDs corporelles en cours MY

Avances et acomptes NC

TOTAL m IY

LX

MA

MB

MG

MI

MM

MP

MS

MV

MZ

ND

NG

4l 476

800

42 276

LY

MB l

ME l

MHl

MKl

MNl

MQ|

MTl

MWl

NA

NI

NH

72 098

l 218 393

49 220

69 466

664 168

25 996

2 099 343

Participations évaluées par
nuse éa équivalence IZ

Autees participations M

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobUisations financières

TOTAL FV

57 000

2 591

59 591

0W

0Z

2D

2G

2H

TOTAL GÉNÉRAL (I+H + m + rV) 0K 42 276 0L 2 257 683 0M

' Des expUcations .cBnceîAjft^tteTnbrittue sont données dans la iiotice n° 2032



TABLEAU DES ÉCARTS DE RÉÉVALUATION
SUR IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES

2018
DGFIP   2054 bis

Formulaire obligatoire (article 53 A
du Code général des impftts)

Exercice N clos le: l 31/12/2017

Les entreprises ayant pratique la réévaluation légale de leurs immobilisations amortissables (art. 238 bis J du CGT) doivent joindre
ce tableau à leur déclaration jusqu'à (et y compris) l'exercice au cours duquel la provision spéciale (col. 6) devient nulle.

Désignation de l'mtreprise . SARL LK-EUROCAR HORN Néant

CADRE A Détemùnation du montant des écssts
-(col^r-:c6l:2)-(l)'

Augmentation
du montant brut

des immobilisations

l

Augmentation
du montant

des amortissements

Utilisation de la înarge supplémentaire d'amortissement

Au cours de l'exercice

Montant
des supplémmts

d'amortissement (2)
3

Fraction résiduelle
correspondant aux
éléments cédés (3)

4

Montaiit cumulé
à la fm de l'exercice

(4)

Moatant de la
provision spéciale à
la fin de l'cxercice

[(col. l - col. 2)
- col. 5 (5)]

l Concessions, brevets et
droits similaires

2 Fonds ccmnmercial

3 Terrains

4 Constmctions

5 Installations techniques
mat. et out. industriels

6 Autres immobilisations
corporelles

7 Immobilisations en COUTS

8 Participations

9 Autres titres immobilisés

10 TOTAUX

(l) Les augmentations du montant bmt et des amortissements à inscrire respectivement aux colonnes l et 2 sout ceUes qui oat été apportées au montant des immobilisa-
tiens amortissables réévaluécs dans les conditions définies à l'article 238 bis j du code général des impôts et figurant à l'actif de ï'enta-eprise au début de l'exercice.
Le montant des écarts est obtenu en soustrayant des montants portés colonne l, ceux portés coloime 2.

(2) Porter dans cette coloime le supplément de dotation de l'exercice aux coniptes d'amortissement (compte de résultat) consécutif à la réévaluation.

(3) Cette colonne ne concerne que tes immobilisations réévaluées cédées au cours de l'exerdce. Il convient d'y reporter, l'année de la cession de l'élément, le solde non
utilisé de la marge supplémentaire d'amortissement.

(4) Ce montant comprend :
a) le montant total des sommes portées aux colomies 3 et 4 ;
b) le montant cumulé à la Gn de l'exercice précédent, daas la mesure où ce montant correspond à des éléments figurant à l'actif de l'entreprise au début de l'exercice.

(5) Le montant total de la provision spéciale en fin d'exercice esta reporter au passif du bilan (tableau n" 2051) à la Ugne «Provisions réglementées»,

CADREB
DEFICFTS REPORTABLES AU 31 DECEMBRE 1976 IMPUTÉS SUR LA PROVISION SPÉCIALE AU POINT DE VUE FISCAL

l - FRACTION INCLUSE DANS LA PROVISION SPÉCIALE AU DÉBUT DE L'EXERCICE

2 - FRACTION RATTACHEE AU RESULTAT DE L'EXERCICE.

3 - FRACTION FNCLUSE DANS LA PROVISION SPÉCIALE EN FIN D'EXERCIO.

Le cadre B est servi par les seules entreprises qui ont imputé leurs déficits fiscalement reportables au 31 décembre sur la provision spéciale,

n est rappelé que cette imputatîou est purement fiscale et ne modifie pas les montants de la provision spéciale figurant au bilan : de même, les entreprises en cause contmuefflt
à réintégrer chaque année dans leur résultat comptable le supplément d'amortissement consécutif à la réévaluation.

Ligne 2, inscrire la partie de ce déficit mcluse chaque année dans les montants portés aux colonnes 3 et 4 du cadre A. Cette partie est obtenue en multipliant les montants portés
aux colonnes 3 et 4 par une fraction dont les éléments sont fixés au moment de l'imputation, le numératE-ur étant le montant du déficit imputé et le dénominateur celui de la provision.

' Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice a° 2032
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AMORTISSEMENTS DGHP  20552018

Fomiulaîre obligatoire (article 53 A
du Code gàliral des impôts)

Désignation de l'cntrepme SARL LK-EDROCAR HORN Néant ll

CADRE A SITUATIONS ET MOUVEMENTS DE L'EXERCICE DES AMORTISSEMENTS TECHNIQUES
(OU VENANT EN DIMINUTION DE L'ACTIF) .

IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES Montant des amortissements
au début de l'exercice

Augmentations : dotations
de l'exercice

Diminutions : amortissements
afférents aux éléments sortis

de l'actif et reprises
Montant des amortissement:

à la fin de l'exercice

Frais d'établissement
et de développement TOTAL l

Autres iimnobilisations
incoTporelles TOTAL II 10 521 8 690 19 211

Terrains

Constructions

Sur sol propre

Sur soi d'autrui

bist générales, agencements,
miénàgements des constructions

Installations techmques, matériel et
outillage industriels

Autres

inunobilisations

corporelles

ûist. générales., agencements,
aménagements divers

Matériel de transport

Matériel de bureau et
informatique, itiubilier
Emballages récupérables
et divers

TOTAL m

TOTAL GÉNÉRAL (I + H +m)

321 7S7

26 875

38 335

421 850

18 785

827 604

59 910

3 480

7 535

57 131

4 015

132 072

838 126 140 762

40 905

800

4l 705

4l 705

381 667

30 355

45 871

438 077

22 001

917 972

937 183

CADRE B VENTILATION DES MOUVEMENTS AFFECTANT LA PROVISION POUR AMORTISSEMENTS DÉROGATOIRES

DOTATIONS
Immobilisations

amortissables
Colonne l

Différentiel de durée
et autres

Colonne 2

Mode dégressif

Colonne 3
Amortissement fiscal

exceptionnel

REPRISES

Colonne 4
Différentiel de durée

et autres

Colonne 5

Mode dégressif
Colonne 6

Amortissement fiscal
exceptionnel

Mouvement net des
amortissements

à la fin de l'exercice

Frais établissements
TOTAL l

Autres immob. incor-
parelles TOTAL D

Terrains

Sur sol propre

Sur sol d'autmi

tes. gales, agenc
et am. des const.

Inst techniques
lage

S l fast. gales, agenc
am. divers

Matériel de
transport

Mat. bureau et
iufoi rn. mobilier

Emballages
récup. et divers

TOTAL m

Frais d'acquisitiom_de
titres de pàrticipatioa

TOTAL IV
M, NM N0

Total général
(I+H+DI+IV)

NP NQ NR NS m NU NV
Total général nnn venti!É|

pfF+NQ+Niy NW Total gÉnfnd non venUlé
(NS+NT+NU)

NY Total général non ventilé
(NW-NY) NZ

CAO RE C

MOUVEMENTS DE L'EXERCICE
AFFECTANT LES CHARGES RÉPARTIES

SUR PLUSIEURS EXERCICES'

Moutant net au début
de l'exercice Augmentations Dotations de l'exercice

aux amortissements
Montant net à la fin

de l'exercice

Frais d'émission d'emprunt à étaler

Primes de remboursement des obligations

* Des explicatiflna. cdIS^UÇbtcette rubrique sont données dans la notice n° 2032



® PROVISIONS INSCRITES AU BHAN DGFÎP   2056 2018

Fommlaire obligatoire (article 53 A
du Code E;niral des impôts)

Designition de l'cntreprise SARL LK-EUROCAR HORN Néant D

Nature des provisions
Montait au début

de l'exercice
AUGMENTATIONS :
Dotations de l'exercice

DIMINUTIONS :
Reprises de l'exercice

Montant
à la fm de l'exercice

4

Provisions poiu- reconstitution des
gisements miniers et pétroliers * 3T TA IB TC

mvestissement
(art. 237 bis A-II) .

Provisions pour hausse des prix (l) *

.e

.E

Amortissements dérogatoires

Dont majorations exceptionnelles
de 30 %^
Provisions pour prêts d'mstallation
(art. 39 quinquies H du CGQ

Autres provisions réglementées (l) 3Y

IL

IQ TR

TOTAL l

Provisions pour litiges

Provisions pour garanties dooDées
aux clients

Provisions pour pertes sur marchés à
temie

Provisions pour amendes et pénalités

Provisions pour pertes de change

Provisions cour pensions et obUga-
lions similMres

Provisions pour impôts (l)

Provisions pour reaouvetlement des
immobilisations *

Provisions pour gros entretien
et grandes révisions
Provisions pour cfaa-ges sociales et
fiscales sur congés à payer *
Autres prpvisioDs pour risques et
charges' (l)

29 000 29 000

5Y

TOTAL II 5Z 29 000 TV TW 29 000 TX

sur

immobilisations

- incorporelles

- corporelles

- titres mis
en équivalence

- titres de participation
- autres immobilisa-

lions financières (l)*

Sur stocks et en cours

Sur comptes clients

Autres jirpvisions pour
déprécfation (l) *

TOTAL III

TOTAL GÉNÉRAL (l + II <.

Dont dotations

et repnses

23 000

- d'exploitation

- financières

- excqïtioonelles

29 000 IIB

29 000

Titres mis en équivalence : montant de ïa dépréciation à la clôture de l'exercice calculé selon les règles prévues à l'article 39L-l-5e du C. G.I l 10

(l) à détailler sur feuillet séparé selon l'année de constitution de la provision ou selon l'objet de la provision.
NOTA : Les charges à payer ne doivent pas être meatioimées sur ce tableau mais être ventilées sur l'état détaillé des charges à payer dont la production est prévue par î'artic
l'aanexeHIauCGI.

* Des explications concernant cette rubrique soat doanéea dans la notice n° 2032
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ÉTAT DES ÉCHÉANCES DES CRÉANCES ET
DES DETTES A LA CLÔTURE DE L'EXERCICE *

DGHP   2057 2018

Fonnulair» obligataire (article 53 A
du Code gécéral des impfiits)

Désignation de l'entrcprise : S3\RL LK-EUROCAR HORN Néant

CADRE A ÉTAT DES CRÉANCES Montant bnit
l

Al an au plus
2

A plus d'un an
3

:s

i
§1

CréMices rattachées à des participations

Prêts (l) (2)

Autres inunobilisations financières

Clients douteux ou litigieux

Autres créances clients

Crémce representative de titres /ftfiviiiifflpoiiTdqiiBriadm
prêtés ou remis en garande * ^anttriHiranertccnstituée* DO

Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux

Etat et autres

collectivités

publiques

Impôts sur les bénéfices

Taxe sur la valeur ajoutée

Autres impôts, taxes et versements assimilés

Divers

Groupe et associés (2)

Débiteurs divers (dont créances relatives à des opérations
de pension de titres)

Charges constatées d'avance

TOTAUX

(D

(2)

Montant
des

- Prêts accordés en cours d'exercice

- Remboursements obtenus eu cours d'exercice

Prêts et avances ccmsentis aux associés (personnes physiques))

2 591

714 744

2 781

74 193

44 989

33 587

l 130

45 181

919 199

714 744

2 781

74 193

44 989

33 587

l 130

45 181

vu 916 607 w

2 591

2 591

CADRE B ÉTAT DES DETTES Montant bmt
l

A l an au plus
2

A plus d'1 an et 5 ans au plus
3

A plus de 5 ans
4

Emprunts obligataires convertibles (l) 7Y

Autres empnmts obligataires (l) 7Z

Emprunts et dettes
auprès des

établissements
de crédit (l)

à l an maximum à l'origine VG

à plus d'l au à l'origine VH 681 850 91 796 377 259 212 794

Emprunts et dettes financières divers (l) (2) «A

Fournisseurs et comptes rattachés 262 443 262 443

Personnel et comptes rattachés IC 206 976 206 976

Sécurité sociale et autres organismes sociaux o 199 526 199 526

Etat et

autres

collectivités

publiques

Impôts sur les bénéfices Il

Taxe sur la valeur ajoutée vw 11 333 11 333

Obligations cautionnées vx

Autres impôts, taxes et assimilés VQ 17 097 17 097

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés u 20 707 20 707

Groupe et associés (2) n 200 000 200 000

Autres dettes (dont dettes relatives à des
op&'ations de pension de titres)

8K 2 719 2 719

Dette représentative de titres empnmtés
ou remis en garantie * Z2

Produits constatés d'avance 8L 9 422 9 422

TOTAUX

(D
Emprunts souscrits en cours d'exercice

Emprunts remboursés en cours d'exercice

l 612 076 vz

(2)

l 022 022 377 259

Mcmtant des divers emprunts et dettes contrac-
tes auprès des associés personnes physiques n,

90 762

212 794

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032
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Fonnulaire obKgatoire (article 53 A
du Codt eAtl(Ial des impôts)

DÉTERMINATION DU RÉSULTAT FISCAL DGFiP  2058-A 2018

Désigmtion de ['entreprise : SARL LK-EUROCAR HORN
l. RÉINTÉGRATIONS

Néant

BÉNÉFICE COMPTABLE DE L'EXERCICE

si

-s 3
"3

!.g
il
%.s
Il
"^

Rémunération du travail
(entreprises à l'IR)

de ['exploitant ou des associés

de son coojoint

Avantages personnels non déductibles* (sauf
amortissements à porter ligne ci-dessous)
Autos charges et dépenses somptuaires
(art. 39-4 du C.G.I.)"
Fraction des loyers à réintégrer dans le cadre
duncréditbEulunmobilieTetdelevéed'option
Provisions et chaînes à payer non
déductibles (cf. tableau 2058-B, cadre IIT)

Amendes et pénalités

m

m

«A

WI

WJ

moins part déductible*

Amortissements excédentaires (art. 39-4 du C.G.I.)
et autres amortissemeuts non déductibles
Taxe sur les véhicules des sociétés
(entreprises à l'IS)

Part des loyers dispensée de réintégration
(art. 239 SKues D)

Chaînes à payer liées à des états et territoires
non cooriératife non déductibles (cf. 2067-BIS11

Charges fiiiMicières (art. 212 bis) *

à réintégrer :

WE

WG

RB

XX

xz

2 226

Exercice N, clos le :
31/12/2017|

xw

106 461

9 979

680

Réintégrations prévues à l'article 155 du CGI*

Impôt sur les sociétés (cf. page 9 de la notice 2032)
ht

'»"lvf~t ïepmomîou'm'GIE"

îîS

Moins-values
nettes

à

long tenne

WL
Résultats bénéficiaires visés
à l'article 209 B du CCI L7

imposées au taux de 15 % oude 19 %
(12,8 % pour les entreprises soumises à l'impôt sur le revenu)

- imposées au taux de 0 %

Fraction imposable des plus-values réalisées au
cours d'exercices antérieurs*

- Plus-values nettes à court terme

- Plus-values soumises au régùne des fusions

Ecarts de valeurs liquidatives sur OPCVM* (entreprises à l'IS)

XY

K7

Il

ZN

VN

wo

XR

Réintégrations diverses à
détaiUer sur feuillet séparé DONT*

Intérêts excédentaires
(!llt. 39-l-ÏM2UduC. G.L)
Déficits étrangers autérieuremeiit
déduit par les PME (art. 209C)

SB

sx

Zaaes d'entreprises*
(activité exonérée)
Quote-part de 12 % des
plus-values à taux zéro

sw WQ l 300

Réintégration des charges affectées aux activités éligibles au régùne de la taxation au tonnage Yl

Résultat fiscal afférent à l'activité relevant du régime optioimel de taxation au tonnage Y3

TOTAL l

II. DÉDUCTIONS PERTE COMPTABLE DE L'EXERCICE

Quote-part dans les pertes subies par une société de personnes ou un G. I.E. *

Provisions et charges à payer non (iéductibles, antérieurcmeat taxées, et réintégrées dans les résultats comptables de l'exercice (cf. tableau 2058-B, cadre ffl)

'a
2

Plus-values
nettes

à

long terme

- imposées au taux de 15 % (12,8 % pour les entreprises soumises à l'impôt sur le revenu)

- imposées au faux de 0 %

- imposées au taux de 19%

- imputées sur les moins-values nettes à long terme Mitérieures

- imputées sur les déficits antérieurs

m

ws

WT:

wu!

OT|

WHl

WP|

Wfll

n

Autres plus-values imposées au taux de 19 %

Fracticm des plus-values nettes à court temie de l'exercice dont l'imposition est différée*

Régime des sociétés mères et des filiales * /Quote-part des frais et charges restant imposable à|
Produit net des actions et parts d'intérêts : Vdëduire des produits nefs de participation 2A

Déduction autorisée au titre des investissements réalisés dans les collectivités d'Outre-mer*.

Majoration d'amortissement*

118 421

3 'slReprised'entreprisesm
S 8 § l difficultés (44 jepries)

Ss SI
< s

Pôle de compétitivitB hors
CÎCE(44untkcies)

Zone fiancbe urbaine -TE
( 44 octies, octies A)

B

u

0V

Entreprises nouvelles
Wsexies

Sociétés investissement
immobilier cobse
(art 208C1
Bassin d'emploi i
ledynamiscr (44 duodeciai)

u

K3

1F

Jeunes entreprises iiuiovantei
(44 leiciai A)

Zone de restiucturaîitm de
la défense ( 44 terdecies)

Zone fi-anche d'activité
(44 quaterdecies)

Zooe de revitalisation rurale (art. 44 qamdecies)

L5

FA

xc

PC

XI

Ecarts de valeurs liquidatives sur OPCVM* (entreprises à l'IS)
Déductions diverses à détailler
SUT feuillet sépare

Dont déduçtioa exceptionnelle
_pgur investissement s iCrêance déRaeée par le

report en airiêïe de déficit) 61 945

Déduction des produits affectés aux activités éligibles au régime de la taxation au tonnage Y2

lit. RÉSULTAT FISCAL TOTAL n

Résultat fiscal avant imputation des déficits reportables :
bénéfice (I moins U)

déficit (H moins I)

Déficit de l'exercice reporté en arrière (enbreprises à l'IS)'1

Déficits antérieurs inq)utés sur les résultats de l'exeicice (entreprises à l'IS)*

g RÉSULTAT FISCAL BÉNÉFICE (ligne XN) ou DÉFICFT reportaUcgjqganyiigne XO)

56 476

54 118

61 945

2 358



ETAT ANNEXE à : 9 - DETERMINATION DU RESULTAT FISCAL
Désignation

SARL LK-EUROCAR HORN

(ligne l à l)   
2058-A

l - REINTEGRATIONS DIVERSES Exercice N

Libellé Montant

DONS MECENAT l 300
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ETAT ANNEXE à : 9 - DETERMINATION DU RESULTAT FISCAL
Désignation
SAEL LK-EUROCAR HORN

(ligne l à l)   
2058-A

Il - DEDUCTIONS DIVERSES Exercice N

Libellé Montant

Excédent des crédits d'impôts sur l'IS de l'exercice 61 945
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DÉFICrTS, INDEMNITÉS POUR CONGÉS À PAYER
ET PROVISIONS NON DÉDUCTIBLES

DGFIP  2058-B 2018

ilaire obUgatDire (articte 53 A
du Code général des imputa)

Désignation de l'entreprise SARL LK-EUROCAR HORN Néant D

l. l SUIVI DES DÉFICITS

Déficits restant à reporter au titre de l'exercice précédent (l) K4 2 358

Déficits imputés (total lignes XB et XL du tableau 2058-A) K5 2 358

Déficits reportables (difE'érence K4-K5) K6

Déficits de l'exercice (tableau 2058 A, Ugne XO) YJ

Total des déficits restant à reporter (somme K6 + YJ) lYKl

II. l INDEMNITÉS POUR CONGÉS A PAYER, CHARGES SOCIALES ET FISCALES CORRESPONDANTES

Montant déductible correspondant aux droits actiuis par les salariés pour les entreprises placée
sous le régime de l'article39-l. lebisAl. 1er du CGI, dotations de Pexercice ZT 133 904

PROVISIONS ET CHARGES À PAYER, NON DÉDUCTIBLES POUR L'ASSIETTE DE L'IMPÔT

(à détailler sur feuUlet séparé) Dotations de l'exercice Reprises sur l'exercice

ités pour congés a payer, charges sociales et fiscales corTespomdantes non déductibles
pour les entreprises placées sous le régime de l'article 39-1. l bisAL2du CGI * zvl zw

Provisions pour risques et charges *

8X 8Y

8Z 9A

9B 9C

Provisions pour dépréciation :

9D 9E

9F 9G

9H 9J

Charges à payer

9K 9L

9M 9N

9P 9R

9S 9T

TOTAUX (YN - ZV à 9S) et ÇÏO =ZW à 9T)
à reporter au tableau 2058-A :

YNl YOl

T
ligne WI

T
ligne WU

CONSÉQUENCES DE LA MÉTHODE PAR COMPOSANTS (art. 237 septies du CCI)

Montant de la réintégration ou de la déduction

Montant au début de l'exercice

L1

Imputatioiis Montant net à la
fin de l'exercice

ENTREPRISES DE TRANSPORT INSCRITES AU REGISTRE DES TRANSPORTS
(art. L3113-1 et L3211-1 du code des Transports) (case à cocher)

xu

* Des explications concemaiit cette mbrique sont données dans la notice n° 2032.
(l) Cette case correspond au moctant porté sur la ligne YK du tableau 2058 B déposé au titre de l'exercice précèdent.
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Foroïulfliic obl^fltoira (article 53 A
du Code général des impôts)

TABLEAU D'AFFECTATION DU RÉSULTAT
ET RENSEIGNEMENTS DIVERS DGFJP  2058-C 2018

DésignaBon de l'otreprise SARL LK-EOROCAR HORN Néant D

Report à nouveau figurant au bilan de l'exercice
antérieur à celui pour lequel la déclaration est établie

Résultat de l'exerçice précédant celui pour lequel la
déclaration est établie

Prélèvements sur tes réserves

TOTAL l

0C

0D

01

0F

31 553)

222 147

190 594

- Réserve légale

aux réserves | - Autres riservc!

Dividendes

Autres répartitions

Report à nouveau
(N. B, Le total l doit néceasaiitmHit eteegl an total D)

TÛTALII

ZB

ZB

190 594

190 594

RENSEIGNEMENTS DIVERS
Exercice N :

Sp.
5§

l!

Engagements de
it-bail mobili

Précisez le prix de revient des biens pris
en crédit-bail

n 3 142 000

- Engagements de crédit-bail unmobilier

- Effets portés à l'escompte et non échus

- Sous-traitance

Locations, charges locatives
et de copropriété

{ dont montent des loyers des biens pris
V. en locatioii pour une durée > 6 mois J8 823 139

- Personnel extérieur à l'entreprise

- Rémunérations d intemiédiaires et honoraires (hors rétrocessions)

Rétrocessions d'houoraires, commissions et courtages

- Autres comptes { dont cotisations vereées aux orgamsations
V syndicales et professionnelles 9 163

Total du poste correspondant à la ligne FW du tableau n° 2052

- Taxe professionnelle *, CTE, CVAE

Autres impôts, taxes et versements assimilés ^ dont taxe intérieure sur les produits pétroUers zs

Total du compte conrespondant à la ligne FX du tableau n° 2052

- Montant de la T.V.A. collectée

- Montant de la T. V.A. déductible comptabilisée au cours de l'exercice au titre des biens et
services ne constituant pas des immo6ilisatioiis

- Montant brut des salaires (cf. dernière déclaration annuelle souscrite au titre des salaires DADS 2017) *

- Montant de la plus-value constatée en franchise d'impôt lors de la pretnière option pour le régime simplifié d'imposition *

l 625 393

341 286

235 134

111 439

11 701

971 568

l 671 130

22 286

47 46S

69 754

502 427

463 162

l 285 148

M - Taux d intérêt le plus élevé servi aux associés à raison des sommes mises à la disposition de la société * ZK 0. 17 %

- Numéro du centre de gestion agréé * XP - Filiales et participations: (Liste au 2059-G
prëvu parart. 38 II de l'ann. III au CGI)

Si oui cocher l
Sinon 0 ZR

- Aides perçues ayant donné droit à la réduction d'impôt prévue au 4 de l'article 238 bis du CCI pour l'entreprise donatrice RG

- Montant de l'investissement qui a donné lieu à amortissement exceptionnel chez l'entreprise mvestisseur dans le cadre del'article 217 certes IRH
Sodeté : résultat comme ai elle

n'avait jamais été memhre du groupe. JA 54 118 Plus-values à 15% JK Plus-values à 0% JL

Plus-values à 19% m Imputations

Il Groupe ; résultat d'ensemble. JD 45 497 Plus-values à 15% JN Plus-values i 0%

Plus-values à 19% | JP Imputatious | jp

Si vous relevez du régime de groupe : indiquer l si société mère.
2 si société filiale JH

  
SDOT de la société mère du groupe u 5 l 419 6600018

i ^ î;e_cafb'e e-st. -de^tiné à .faiTC aPParaîtrel'<)riëiIlP et le montaût des sommes distribuées ou mises en rcsCTve au cours de l'exercice dont les résultats font l'objet de la déclaration.
ç§ II ne concerne donc pas, en principe, les résultats de cet exercice mais ceux des exercices antérieurs, qu'ils aient ou non déjà fait ['objet d'une précédente affectation.
.S * Des explications coacemant cette rubrique sont données dans la notice n" 2032 (et dans la notice n° 2058-NOT poiir le régime de groupe).
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12) | DÉTERMINATION DES PLUS ET MOINS-VALUES | DGFiP N0 2059-A 2018

FnnndaiiE obUgiiloHï (article Î3 A
du Code génÉral des iraiiâts)

Désignation de l'entreprise : SARL LK-EUROCAR HORN Néant D
A . DÉTERMINATION DE LA VALEUR RÉSIDUELLE

Nature et date d'acquisition des éléments cédés*
®

Valeur d'origine*
©

Valeur nette rêévaluée*
®

Amortissements oratiauis
en ftaiich^e d^mpiït

Autres
amoTtissemeats* Valeur résiduelle

7152 HC SO MERCEDES TYPE

01/04/2010
40 530 40 530

71S2HC90 KIT DRAGER + FR

31/08/2015
946 375 570

l VT DESIGN SITE INTERNET

01/01/2010
800 800

.a

B - PLUS-VALUES, MOINS-VALUES Qualification fiscale des plus et moins-values réalisées*

Prix de vente

0

Montant global de la plus-value
ou de la moins-value

Court terme

®

Long terme

19% 15 %ou 12,8% 0%

Plus-values

taxables à

19% (l)

15 000 15 000 15 000

( 570) ( 570)

10

12

Fraction résithielle de la provision spéciale de réévaluation afférente aux
éléments cédés

Amortissemeats irrégulièreînent différés se rapportant aux éléments cédés

Amortissements afférents aux éléments cédés mais exclus des charges déducti-
blés par une disposition légale

Amortissements non pratiques en comptabilité et cprresppndant à la déduction
fiscale pour iiivestissement, définie par les lois de 1966,' 1968 et 1975, effective-
ment ufilisée

Résultats nets, <te coscessipn pu de sous concession de licettces d'exploitation
de brevets^ faisant partie de l'actif immobilisé et n'ayimt pas été acquis à titre
onéreux depuis moins de deux ans

:iation des titres relevant du régime des dus ou moic
valufô à long terme devenues sans objet au cours de Pexercice
Dotations de l'exercice aux conqrtes de provisions pour dépréciation des titres
relevant du régnne des plus ou moins-vàlues à long terme

Divers (détail à donner sur une note annexe) *

14 429

* Des explications coiicemant cette rubrique sont doimces dans la notice n° 2032
(l) Ces plus-values soat imposables au taux de 19 % en application des articles 23ÎT5S MffSQ CTT210 E du CGI.



AFFECTATION DES PLUS-VALUES A COURT TERME
ET DES PLUS-VALUES DE FUSION OU D'APPORT

DGFIP  2059-B 2018

Fomiulaire obligatoire (article 53 A
du Code géoéral des impflta)

Désignation de l'entreprise :SARL LK-EUROCAR HORN Néant l x
A ÉLÉMENTS ASSUJETTIS AU RÉGIME FISCAL DES PLUS-VALUES A COURT TERME

(à l'exclusion des plus-values de fiision dont l'mqïosition est prise en charge par les sociétés absorbantes) (cf. cadre B)

Origine

Plus-values réalisées

au cours de

l'exercice

Imposition répartie

sur 3 ans (entreprises à l'ER)

sur 10 ans

sur une durée différente (art 39
_quaterdecies l ter et l quaterCGI)

TOTAL l

Montant net
des plus-values

réalisées*

Montant
antérieurement

réintégré

Montant compris
dans le résultat
de l'exercice

Montant
restant à

réintégrer

Imposition répartie
Montant net des

plus-values réalisées à l'origine
Montant anté-

neurement réintégré
Montant rapporté au
résultat de l'exercice

Montant restant
à réintégrer

SUT 3 ans au titre de

N-l

N-2

Plus-values réalisées

au cours des

exercices anténeurs

Sur 10 ans ou sur une durée

différente (art. 39 quaterdecies

l ter et l quaterduCGI)

(à préciser) au titre de :

N-l

N-2

N-3

N-4

N-5

N-6

N-7

N-8

N-9

TOTAL 2

B PLUS-VALUES RÉINTÉGRÉES DANS LES RÉSULTATS DES SOCIÉTÉS BÉNÉFICIAIRES DES APPORTS
Cette rubrique ne conqirend pas les plus-values afférentes aux biens non amortissables ou taxées lois des opérations de fusion ou d'apport.

Plu&-values de fusion, d'apport partiel ou de scission
(personnes morales soumises à l'impôt sur les sociétés seulement)

Plus-values d'apport à une société d'une activité
professioimeUe exercée à titre individuel (toutes sociétés)

Origme des plus-values et date
des fusions ou des apports

Montant net des
plus-values réalisées à

l'origine

Montant anté-

neurement réintégré
Montant rapporté au
résultat de l'exercice

Montant restant

à réintégrer

TOTAL

; Des explications concernait cette rubrique sont données dans la nodce n° 2032
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SUIVI DES MOINS-VALCES A LONG TERME DGFip  2059-C 2018

Formulaire (Aligatoiii (article 53 A
du Coàs général des mpflts)

Désignation de l'entreprise : SARL LK-EUROCAR HORN Néant |x

0 Entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés
® Eatreprises soumises à l'impôt sur le revenu

Rappel de la plus ou moins-value de l'exercice relevant du taux de 15 %® ou 12,8 %<
Gains nets retirés de la cession de titres de sociétés àprépoadérance immobilières non cotées
exclus du régime du long terme (art. 219 Isisexies-O'bisdu CCI) 0 *.

Gains nets retirés de la cession de certains titres dout le prix de revient est supérieur à 22, 8 ME
(art. 219Ia»<iija!-0 duCGOQ *.

l. SUIVI DES MOINS-VALUES DES ENTREPRISES SOUMISES À L-IMPÔT SUR LE REVENU

Origine

®

Moins-values
à 12,8 %

®

long terme de Fexercice
imposables
à'12,8 %
®

Solde des
moins-values

à 12,8 %

®

Moins-values nettes N

Moins-values nettes à
Imig terme
subies au
cours des

dix exercices
anterieiirs
(montants
restant à

déduire à la
clôhire du

dernier
exercice)

N-l

N-2

N-3

N-4

N-5

N-6

N-7

N-8

N-9

N-IO

Il - SUIVI DES MOINS-VALUES A LONG TERME DES ENTREPRISES SOUMISES À L'IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS *

Origine

®

Moins-values

À 19 %,
16, 5% l"
ou à

15%

®

À19%ouI5%
imputables

sur le résultat
de l'exercice
(article 2191 a

sexies-Q
duCOI)
®

A 19% ou 15 %
imputables

SUT le résultat de
l'exercice

(article 2191 a
sexies-Q bis

Ai CCI)
®

Imputations
sur les plus-values

à long terme

A 15'/a
Ou

À 16, 5 %(1)

©

Iniputations
sur le résultat
de l'exercice

®

Solde des
moins-values

a reporter

col®=©+®+®-©-©

®
Moins-values nettes N

Moins-values nettes à
long terme
subies au
cours des

dix exercices
antérieurs
(mantants
restant à

déduire à la
clôture du

dernier
exercice)

N-l

N-2

N-3

N.4

N-5

N-6

N-7

N-8

N-9

N-10

(l) Les plus-values et les moins-values à long tenue afférentes aux titres de SPI cotées imposables à l'impôt sur les sociétés relèvent du taux de 16,5 % (article 2191 a du CGD. pour le
cices ouverts à compter du 31 décembre 2007. --- --/,

Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032
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RESERVE SPECIALE DES PLUS VALUES A LONG TERME
RÉSERVE SPÉCIALE DES PROVISIONS POUR FLUCTUATION DES COURS

Fnnimlaire obligatoire (artide 53 A
du Code gécéral des impttts)

DGFIP  2059-D 2018

( personnes morales soumises à l'impôt sur les sociétés seulement)*

Désigmtion de l'entreprise -SARL LK-EUROCAR HORN Néant l x |

IJ SITUATION DU COMPTE AFFECTÉ A L'ENREGISTREMENT DE LA RÉSERVE SPÉCIALE POUR L'EXERCICE N
Sous-comptes de la réserve spéciale des plus-values à long ferme

taxées à 10 % taxées à 15 % luécs à 18 % taxées à 19 % taxées à 25 %
Montait de la réserve spéciale
à la clôture de l'exercice précédent ÇN^^^
Réserves figurant au bilan des sociétés absorbées

['exercice

TOTAL (lignes l et 2)

Prélèvements opérés
- dormant lieu à complément

d'impôt sur les sociétés
- ne donnant pas lieu à complément
d'impôt sur les sociétés

TOTAL Qigncs 4 et 5)

Montant de la reservç spéciale n^^i i;,àîa"c'iôture'de 'Pex'ereiS' (Iiene 3 - "6°° 6)

IIJ RÉSERVE SPÉCIALE DES PROVISIONS POUR FLUCTUATION DES COURS* (5., 6', 7 . alinéas de l'art. 39.1.5. du CCI)
montant de la réserve

à l'ouverture de l'exercice

®

réserve figurant au bilan des
sociétés absorbées au cours de

l'année
®

montants prélevés sur la TBSCTVC

donnant lieu
à complément d'impôt

ne donnant pas lieu
à complément d'impôt ^

montant de la réserve
à la clôture de l'exercice

(S

* Des explications concemmt cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

'&
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Fnnnulauc obligBtoire (artide 53 A
du Code général des intpftts)

CONTRIBUTION ECONOMIQUE TERRITORIALE
VALEUR AJOUTEE ET EFFECTIFS

DGFiP  2059-E 2018

Désigmtion de l'enlreprisc : SARL LK-EUROCAR HOEN

Exerciccouvcrtte ;..... 01/01/2017.. ^. ^.. etdosle;........ 31/12/2017,,,,.......,.. ^^. DuréemnombndemoB l 12
Néant D

^iJ'.?IitÏeEIls^^stmembre d'une intéÊration fiscale, indiquez le SIREN et la dénomination de la société tête de groupe :

SARL LK-EUROCAR HOKN

l l Chiffre d'affaires de référence CVAE

Ventes de produits fabriqués, prestations de services et marchandises OA 4 133 176

Redevances pour concessions, brevets, licences et assimilés OK

Pliis-values de cessicm d'éléments d'immobilisations corporelles et incorporelïes, si rattachées à une
activité normale et courante OL 14 429

Refacturations de frais inscrites au compte de transfert de charges OT

TOTAL l ox 4 147 605

Il l Autres produits à retenir pour le calcul de la valeur ajoutée
Autres produits de gestion courante (hors quote-parts de résultat sur opérations faites en commun) OH

Production immobiUsée à hauteur des seules charges déductibles ayant concoum à sa formation OE

Subventions d'exploitation reçues 0F 58 039

Variation positive des stocks OD l 454

Transferts de ch^-ges déductibles de la valeur ajoutée 01 319 384

Rentrées sur créances amorties lorsqu'elles se rapportent au résultat d'exploitatioo XT

TOTAL 2 OM 378 B77

Charges à retenir pour le calcul de la valeur ajoutée
Achats ON 920 340

Variation négative des stocks OQ

Services extérieurs, à l'exception des loyers et des redevances OR 847 085
Loyers et redeyaaces, à l'exception de ceux aff&ents à des immobilisations corporelles mises à disposition dans le cadre
d une copvention de location-gérance ou de crédit-bail ou_ encore d'une convention de location de plus de 6 mois. os 906

Taxes déductibles de la valeur ajoutée oz

Autres charges de gestion courante (hors quote-parts de résultat sur opérations faites ea commun) ow 3 617

charges déductibles de la valeur ajoutée afférente à la production immobilisée déclarée ou

Ï^i?D. ^Î?l^*île ^e -la v^eur ?Joutée.des dotations aux aniortissements aÉFérente à des immobilisations corporelles mises à disposition
dans le cadre d'une convention de location-gérance ou de crédit-bail ou encore d'une conveation de location de plus deôinois 09

Moins-values de cession d'éléments d'immobilisations corporelles et incQrporelles, si attachées à une activité courante OY

TOTAL 3 OJ l 771 948

IV l Valeur ajoutée produite

calcul de la Valeur Ajoutée TOTAL l + TOTAL 2 - TOTAL 3 00 2 754 534

Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises

Valeur ajoutée assujettie à la CVAE (à reporter sur le 1330-CVAE pourmutti-établissements et sur les formulaires n° 1329-AC et 1329-DEF). SA 2 754 534

Cadre réservé an mono établissement au sens de la CVAE

ji vous^ëtcs assujettis à la CVAE et un mpno-étabUssement au sms dcIaCVAE (cf. notice de la dédantion n° 1330-CVAE-SD), compléter le caiire ci-
,a case SA, vous serez alors dispensé du dépôt de la déclaration n° 1330-CVAE-SD.
MONO ETABLISSEMENT au sens de la CVAE l EV lX

chiffre d'affaires de référence CVAE GX 4 147 605

EfGsctifs au sens de la CVAE EY 46
'ériode de référence GY]0| 1| /|0|1 l/ |2 |0 |1| 7 GZ| 3 l l /|l|2|/|2|o|l[7

Date de cessation HR

VI l Cotisation Foncière des Entreprises : Qualification des effectifs
Effectifa moyens du personnel YP 46

Dont apprentis YF

Dont handicapés YG
fE^ectifs affectés à l'activité artisanale RL

S.lSS/;Sî£Aîrfîi. 5."^'"?..EÏm- SM'î°î. e°ÏCI'"^l"^?î°f''T d'""Ir"". ';. fpf liution el deAsmmCT detou!. . «un, en. Sch« «en . d.ptéc p»ur umr compt. d. '!
.modalité Parriculiêres de détermination de la va~t^ ajoutée resKOTant_'des-p^tanG-coi[^£ies-^^^nnds (ex^te-dTces'iubnqu^^ "uT"" """ """' aclil i'"Br":c Puur lGm1'l:OD'î>Ie ae!
*De?^iiïaJloii?câïli Sî^t^et?ïëriS^?iÏit^î!?n^lri^^or^ti?^9(îï-ïeto des chaISBT~dé®9& 1ic^ vdew aJoutée. affere°te à la production immobmaée déclarée ligne OE, portées en ligne OU.

1 y^uBntip. °> , U "e doit pas être tenu compte dans Ira lignes ON a OS, OW etOZ des
les explications coucemant cette rubrique sont données d5is la notice u 2032.



COMPOSmON DU CAPITAL SOCIAL

Foinnilaiic obligatoire
(article 3S de l'ann. ffl au CGI )

  de dépôt

(liste des personnes ou groupements de personnes de droit on de fait
détenant directement au moins 10 % du capital de la société )

DGFIP  2059-F 2018

(l)

Néant

EXERCICE CLOS LE 31/12/2017

  
SIRET 5l l 4l l 01 01 01 l

DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE

ADRESSE (voie)

CODE POSTAL

SARL LK-ECTROCAR HORN

90170 VILLE ANJOUTEY

Nombre total d'associés ou actionnaires personnes morales de l'entreprise Pl Nombre total de parts ou d'actions correspondantes P3

Nombre total d'associés ou actionnaires personnes physiques de ('entreprise | P2 Nombre total de parts ou d'actions correspondantes | P4

l - CAPITAL DÉTENU FAR LES PERSONNES MORALES :

Forme juridique SAS Dénomination l LK VOYAGES LUCIEN KDNEGEL

  
SIRBN (si société établie en France)

Adresse:   |42

916920671 % de détention 51. 00 Nb de parts ou actions 5 100

Voie RUE DES JARDINS

Code Postal 68000 Commune f COLMAR Pays | FRANCE

Ferme juridique SAS Déonminaticn ! CHOPIN-HEITZ

 

SKEN (si société établie en France) | 945752749

Adresse :

% de détention 49. 00 Nb de parts ou actions 4 900

 

Voie RUE DES MACHINES

Code Postal 68200 Commune l MULHOUSE Pays [FRANCE

Forme juridique Dénominadon

  
SHIEN (si société établie en France)

Adresse :

% de détention Nb de parts ou actious

 

Code Postal

Voie

Commune Pays

Forme juridique Dénomination

  
SrREN (si société établie en France)

Adresse :

% de détention Nb de parts ou actions

 

Code Postal

Voie

Commune Pays

II - CAPITAL DÉTENU PAR LES PERSONNES PHYSIQUES :

Titre (2) _ Nom patronymique [
Nom marital

Naissance : Date

Prénom(s)

% de détention Nb de parts ou actious [

Adresse :

 

Code Postal

  
Département

J Voie

Commune

Commune Pays

Pays

Titre (2)

Naissance : Date

Adresse :  

Nom patronymique

Nom marital

Préoom(s)

% de détention

Code Postal

  

DépM-tement

Voie

Commune

Commune Pays

Pays

(l) Lorsque le nombre d'associés excède le nombre de lignes de l'imprimé, utiliser un ou plusieurs tableaux supplémentaires. Dans ce cas, il convient de ouméroter
chaque tableau en haut et à gauche de la case prévue à cet effet et de porter le nombre total de tableaux souscrits en bas à droite de cette même case.

(2) Indiquer ; M pour Monsieur, MME pour Madame ou MLE pour Mademoiselle.
* Des explicatioiis coacemant cette rubrique sont données dans la notice a° 2032
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FILIALES ET PARTICIPATIONS

Fimnnlaiie obligatnire
(art. 38 de I'UIIL UTau C. G.Ï.)   

de dépôt

(liste des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait
dont la société détient directement au moins 10 % du capital)

DGFiP   2059-G 2018

o ...
Néant

EXERCICE CLOS LE 31/12/2017 N» SIRET 5l l

DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE

ADRESSE (voie)

SARL LK-EOROCAR HORN

CODE POSTAL 90170 VILLE ANJOUTEY

4l l 6l 6lOlOlOll

NOMBRE TOTAL DE FILIALES DETENUES PAR L'ENTREPRISE P5

Fomae juridique | SARL Dénomination | LK AIRE URBAINE

  
SIREN (si société établie en France) | 819703687

Adresse :

 

42 Voie ROE DES JARDINS

Code Postal eSOOO | Commune l COLMAR

% de détention l 95. 00

Pays [FRANCE

Forme juridique Dénomination

  
SBON (si société établie en France)

 

Adresse :

Code Postal

J Voie

Commune

% de détention

Pays

Fonne juridique Dénomination

  
SIREN (si société établie en France)

 

Adresse :
Code Postal

J Voie

Commune

% de détention

Pays

Forme juridique Dénomination

N SIREN (si société établie en France)

 

Adresse :
Code Postal

l Voie

Commune

% de détention

Pays

Forme juridique Dénomination

N SIREN (si société établie en France)

Adresse :

 

Code Postal

j Voie

Commune

% de détention

Pays

Forme juridique Dénomination

  
SIREN (si société établie en France)

 

Adresse :

Code Postal

l Voie

Commune

% de détention

Pays

Fomie juridique Dénomination [

  
SIREN (si société établie en France)

 

Adresse :

Code Postal

l Voie

Commune

% de détention

Pays

Fonne juridique Dénomination

  
SHON (si société établie en France)

 

Adresse :
Code Postal

Voie

Commune

% de détention

Pays

(l) Lorsque le nombre de filiales excède le nombre de lignes de l'imprimé, utiliser un. ou plusieurs tableaux supplémeutaires. Dans ce cas, il convient de numéroter chaque tableau CT
haut et à gauche de la case prévue à cet eflfet et de porter le nombre total de tableaux souscrits en bas à droite de cette même case.

* Des explications coiicemant cette rubrique scmt données dans la notice n0 2032 
- 9Q1 -



  2065-SD
2018

IMPOT SUR LES SOCIETES

n.»^Ëf_-"Ï:-* <i*iW upi <3i.v.yïiL iiMl»i, <B!'

&. ;JÎ;'t:Nfli?:A180tlw. L'B!Topfi)s?. î.. ". '... -. '. ^. \..^
Désignation de la société: Adresse du siège social :

SARL LK-EUROCAR HOKN

SIBET 5 l 4 l 600018

Adresse du principal établissement: Ancienne adresse en cas de changement:

90170 ANJOUTEY

..REGIitE FgîCtfL ot-S flRtlUII S h. -X' ^T
<' ri t !. .'

Date d'entrée dans le groupe de la société déclarante
Pour les sociétés filiales, désignation, adresse du lieu d'imposition et n° d'identification de la société mère:

SARL LK-EUROCAR HORN
90170 ANJOUTEY

Transports routiers réguliers de voyageurs Transports routiers réguliers de voyageura Si vous avez changé d'activite, cochez la caseAcbvités exercées

l Résultat fiscal Bénéfice imposable à 33, 1/3 %

Bénéfice imposable à 15 %

Bénéfice imposable à 28%

2 Plus-values
PV à long terme imposables à 15 % Résultat net de la concession de licences d'exploitation de brevets au taux de 15 %

PV à long tenne
imposables à 19%

Autres PV imposables à
19%

PV à long teme
imposables à 0%

PV exonérées

art. 23Sgwndecies

3 Abattements et exonérations notamment entreprises nouvelles ou implantées en zones d'entreprises ou zones franches
Entreprises nouvelles art, 44 sexies \ \ Jeunes entreprises iimovantes | | Zones franches urbaines | ) Pôle de compétitivité

Entreprises nouvelles art. 44 repfc L^] Zones ftmchesd'activitésl| Autres dispositifs || ZoiiedeRestmcturatioildcIadtfmse, ||
art. 44îaa(erAria '-' ' '-' art. 44 terafecia

Sociétés d'mvestissements
immobiliers cotées

Béoéfice ou déficit exonéré

(indiquer + ou - selon le cas)
Plus-values exonérées

relevant du taux à 15 %

4 Option pour le crédit d'impôt outre-mer :
Dans le secteur productif, art. 244 quater W | | Dans le secteur du logement social, art. 244 quater X

l. Au titre des revenus mobiliers de source fi'ançaise ou étrangère, ayant donné lieu à la délivrance d'un certificat de crédit d'impôt

2. Au titre des revenus auxquels est attaché, en vertu d'une convention fiscale conclue avec un Etat étranger, un territoire ou une collectivité
territoriale d'Outre-Mer, un crédit d'impôt reprcseatatifde t'impôt de cet Etat, territoire ou collectivité.

Recettes nettes soumises à la ontiibution 2,5%

Viseur conventionné J Visa : CGA
Nom, adresse, téléphone. Télécopie

- du professionnel de l'expertise comptable : . SARL^ÇECOFI. GROUPE COFIME
2 Rue des Pères Oblata 68250 ROUFFACH ......................................... _................................................ 7e/.;03 . 89 .49 60 4l

- du conseil :

- de l'association agréée :

,.BL

m,

21 -   d'agiémmt de l'AA :
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Fomalaua ohligatirire

(art. 113 du Code gâiiral da impôts)

IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS
ANNEXE A LA DÉCLARATION   2065

  2065 bis-SD
201S

Montant global brut des distributions() j Payées par la société elle-même | a Payées par un établissement chargé du service des titres

Montant des distributions correspondant à des rémunérations ou avantages dont la société ne désigne pas le (les) bénéficiaire (s)(2) (e)
Montant des prêts, avances ou acomptes consentis aux associés, actionnaires et porteurs de parts, soit directement, soit par personnes
iateiposées (d)

Montant des distributions

autres que celles visées en (a),

(b), (e) et (d) ci-dessus
m

(e)
(f)
(E)
(b)

Montant des revenus distribués éligibles à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de l'article 158 du CGI<lt) (i)
Montant des revenus distribués non éligibles à l'abattement de 40 % prévu au2° du 3 de l'article 158 du CCI (j)
Montant des revenus répartis ra

Nom, prcnoros, domicile et qualité (art. 48-3 à 6 ann. 10 au CCI) ;
- SARL - tous les associés ;
- SCA - associés gérants ;
- SNC ou SCS - associés en nom ou commandités ;
- SEP et sté de copropriétaires de navires - associés, gérants ou

coparticlpanls.

Pour les
SA. R. L.

Nombre

sociaies
appartenantl
ïchaque
associé en

toute pro-
priétéouenj

usufruit
2

Sommes versées, au cours de la pénode retenue pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés, à
chaque associé, gérant ou non, désigné col. l à titre de traitements, émoluments, indemnités,
rembourse-ments forfaitaires de fi'ais ou autres rémunérations de ses fonctions dans la société

Année au
COUTS de

laquelle le
versement

a été
effectué

Montant des sommes versées :

àîitre
de traitements
emolumeptp

et mdemnités

''dits

à titre de frais de représentation,
lêplacement

Indemnités
forfaitaires Remboursements

6

à titre de frais professionnels
autres que ceux visés dans les

colonnes 5 et 6

Indemnités
forfaitaires Remboursements

' NOM ET ADRESSE DU PROPRIETAIRE DU FONDS (en cas de gérance libre)

ADRESSES DES AUTRES ETABLISSEMENTS (Si ce cadre est insufGsot, joindre un état du même modèle)

ç.";cne^nE'c<iNcÉiwSiT<iw:u. ^t
«-ï-j.. - - .Vf--..^- .. -j -. _ ^. - -. J* ..; -!. » *
^t^^-. SîU^S:. ^ .̂ ?4Si«^Si^,;i ïL7.!^
Montant brut des salaires, abstraction faite des sommes comprises dans les
DADS et versées aux apprentis sous contrat et aux handicapés (

inpff.^;7;i:'^'=.,^';""-,
'v^'î^'^'W^ffi^-^^i^S^'T. '^

MVLT restant à reporter à l'ouverture de l'exercice

MVLT imputée sur les PVLT de l'exercice

Rétrocessioas d'honoraires, de commissious et de courtages
MVLT réalisée au cours de l'exereice

MVLT restant à reporter
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S&RL LK-EUROCAR HORK

518419866 IS1

REDUCTIONS ET CREDITS D'IMPOTS DE L'EXERCICE
Au titre de l'année N

2069RCI

Désignation et n° sirea de la société membre de groupe pour leauet le fmmulau
SARL LK-EUROCAR HORN

90170 ANJOUTEY
518419866

Néant

PME au sens
communautaire

x

Désignatico et n° siren de la société tête de groupe
LK-EUROCAR HORN

SARL
518419866

Société
bénéficiant
du régime
fiscal des
groupes

x

l - REDUCTIONS ET CREDFTS D'EMPOT DISPENSES DE DECLARATION SPECIALE

Crédit d'împôt Montant

Crédit d'impôt pour la coropétitivité et l'emploi 76 317

Réduction d'impôt au titre du mécénat 780

Réduction d impôt en faveur du mécenat - montant des dons et versements consentis à des organismes dont
le siège est situé au sein de l'UE ou de l'EEE

Crédit d'impôt pour la compétitivité et ï'emploi (complément)

dont crédit d'impôt relatif aux rémunérations versées à des salariés affectés à des e?g)loitations situées dans les DOM

Dont montant préfînancé

Montant total des remunératiom versées n'excédmt pas 2,5 SMIC et ouvrant droit a crédit d'impôt hors
rémunérations versées à des salariés affectés à des exploitations situées dans les DOM l 090 241

Montant des rémunérations n'excédmt pas 2,5 SMIC versées à des salariés affectés à des exploitations situées dans
les DOM

Montant des rémunérations Qiors DOM) éligibles a la majoration pour les salariés des professions pour lesquelles le
paiement des congés et des charges sur les indemnités de congés est mutualisé entre les employeurs affiliés
obligatoirement aux caisses de compensation prévue à t'article L.3141-30 du code du travail

Montant des rémunérations versées a des salariés affectes à des exploitations situées dans les DOM éligibles à la
majoration pour les salariés des professions pour lesquelles le paiement des congés et des charges sur des indemnités
de congés est mutualisé entre les employeurs affiliés obligatoirement aux caisses de compensation prévue à l'article
L. 3141-30 du code du travail

0'uote-part de crédit d'impôt résultant de la participation de l'entreprise dans des sociétés de personnes ou
groupements assimilés

II - CREDFTS D'IMPOT AVEC DEPOT OBLIGATOIRE D' UNE DECLARATION SPECIALE

Crédit d'impôt Montant

Crédit d'impôt en faveur de la recherche - dont montant du crédit d'impôt pour les dépenses situées dans les DOM

PRECISIONS SUR L'imUSATION DES CREDrTS D'BMPOTS (UtUlutlon de la valeur AUT - Antrea crédits d'ImpOtl )

m - CAS PARTICULIERS

Crédit d'impôt Montant

CI déposé en cas de cessation
au titre de l'année N

CI déposé au titre de l'année
civile N-2, N-l en cas d'exercice

de plus de 12 mois
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SARL LK-EUROCAR HORN

Etat de suivi pour l'entrepreueur individuel ou l'associé de la société de personne disposant de réductions d'impôts non imputées au titre des années
antérieures.

Nom et adresse du déclarant Désignation :

Complément de désignation   
/ Type / Libellé voie

Complément adresse

Code postal / Ville

Pays

Nom et adresse de la société SARL LK-EDROCAR HORN

90170 ANJOHTEÏ   
SIREN de la société 518419866

Montant de la réduction d'impôt de l'année
(report de la ligne 16 de l imprimé 2069-M-SD))

780

SITUATION AU TITRE DE L'ANNÉE N-l

Montant de la réduction d'impôt déclarée sur la déclaration n° 2042 de l'année N-l9 21

Montant de la réduction d'impôt utilisée en N-l
(montant indiqué surî'avis d'impôt sur le revenu de î'année N-l)

22

Montant de la réduction d'impôt non utilisée en N-l (ligne 21 - îigne 22) 23

RÉPARTITION DE LA RÉDUCTION D'IMPÔT NON LmLISÉE EN N-l SELON L'ANNÉE D'ORIGrNE

Année d'origine de

la réduction

d'impôt

Réduction d'impôt déclarée en N-1

selon son année dorigine

l

Montant de la réduction d'impôt
utilisée en N-l10

Montant de la réduction d'impôt
restant à reporter sur l'année N

(colonne l - colonne 2)
3

N-l

N-6

N-5

N-4

N-3

N-2
Total colonne l12 TOTAL 24

Montant de la réduction d'impôt à déclarer sur la déclaration a° 2042 de l'année
(montant ligne 16 + montant ligne 24) 13 25

Le montant de la réduction d'impôt déclarée en N-l correspond au montant de la réduction d'impôt déclarée en N-l et aux montants des
réductions d'ùnpôt reportables au titre des années antérieures à N-l.

Reporter le mcmtant. indiqué ligne 22, en commençant par l'aimée N-l, Le reliquat éventuel est reporté sur les années antérieures en
commençant par les années les plus anciennes.
11 Ce montant sera reporté en colonne l lors de la souscription de ce suivi au titre de l'mnée suivante.
12 Le total de la colonne l doit être égal au montant indiqué ligne 2 l.
13 Ce montant sera à reporter à la ligne 21 de la déclaration n 2069-M-SD à souscrire l'année suivante.
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération  
18-80

Contrat de Ville Unique
et Global et Centres

Socioculturels - Appel
à projets 2018 de la Ville

de Belfort

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, me
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient présents :

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Pan/in CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLIOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT, Mme Frandne GALLIEN, M. Leouahdi Selim
GUEMAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
FILLAUDEAU.

Absents excusés :

M. lan BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
te Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES

M/Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
Ime Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
l. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
l. David DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP

/Mme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
' M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMIH

(application de l'Artlcle L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Absentes :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance ;

'9"&^

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72).

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du rapport
n- 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5. 2018

DGA ESU
DPVCH

DELIBERATION
de Mme Marie-Hélène IVOL, Adjointe

Références
Mots clés
Code Matière

Objet

MHI/DGAESU/DPVCH -18-80
Politique de la Ville
8.5

Contrat de Ville Unique et Global et Centres Socioculturels
Appel à projets 2018 de la Ville de Belfort

1. L'appel à projets Politique de la Ville de la Ville de Belfort

La Ville de Belfort a lancé, le 26 janvier 2018, son quatrième appel à projets dans le
cadre du Contrat de Ville Unique et Global (CVUG) du Grand Belfort, signé le 1 1 mai
2015,

Grâce à une enveloppe budgétaire dédiée de 80 000   pour cette année, son objectif
est de soutenir des initiatives à destination des habitants des quartiers prioritaires
portées par des associations ou des structures identifiées.

Cette année, l'appel à projets fait l'objet d'une procédure commune avec l'Etat et la
Région Bourgogne Franche-Comté.

a. La mise en ouvre de l'appel à projets

Destinataires de l'appel à projets
Cet appel à projets est destiné à toute institution ou association identifiée ou située
dans le périmètre des territoires prioritaires et vécus identifiés dans le CVUG, et à
l'ensemble des associations dont l'action concernée vise majoritairement les
habitants des quartiers prioritaires.

La période de dépôt des dossiers
L'appel à projets a été ouvert du 26 janvier au 23 février 2018.

Les critères d'éligibilité des projets
Les projets déposés doivent être cofinancés. La subvention Politique de la Ville
accordée ne peut excéder 80 °A des charges directes de l'action.

L'achat de matériel et le financement de postes ne sont pas pris en compte
dans le financement, mais peuvent figurer au budget prévisionnel pour préciser les
moyens mis en ouvre.

Hfltel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Amnes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www.belfort.fr
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Toute action devait également répondre à au moins un des volets transversaux
du CVUG, à savoir :

participation des habitants,
égalité femmes-hommes,
Jeunesse,
lutte contre les discriminations,
promotion des valeurs républicaines.

Une attention particulière est portée sur les modalités de mise en ouvre de
l'action (personnes dédiées, partenariat, participation des bénéficiaires), ainsi qu'aux
critères d'évaluatlon quantitatifs et qualitatifs envisagés.

Sont privilégiées lors de l'instruction :

l'adaptation aux besoins identifiés des habitants des quartiers prioritaires
et des territoires prioritaires,
les actions répondant aux besoins prioritaires identifiés dans le CVUG,
les actions présentant un caractère innovant, notamment par rapport aux
actions financées dans le cadre du droit commun,

les actions s'appuyant sur des dynamiques partenarlales institutionnelles
ou associatives.

b. Bilan de la campagne d'appel à projets 2018

54 dossiers ont été déposés dans les délais (contre 41 en 2015, 59 en 2016 et
46 en 2017) par 31 associations ou structures indépendantes :

43 dossiers cohésion sociale,

11 dossiers développement économique et emploi.

Des dossiers spécifiques à chaque QPV belfortain ont été déposés, mais une
majorité de projets concerne plusieurs, voire tous les quartiers prioritaires.

e. Programmation Politique de la Ville

Ces différentes étapes d'instruction amènent à proposer au Conseil Municipal la
répartition de l'enveloppe à affecter du CVUG, disponible sur la ligne de crédits
10815, détaillée dans le tableau joint au présent rapport.

Sur ces bases, 34 projets ont été retenus au titre de la programmation 2018 du
Contrat de Ville, consommant la totalité de ('enveloppe budgétaire à affecter. Ils sont
détaillés dans le tableau annexé au rapport.

2. Appel à projets «Centres Socioculturels»

a. La mise en ouvre de rappel à projets

La Ville de Belfort consacre une enveloppe annuelle au soutien de projets portés par
des Centres Sociaux ou Maisons de Quartier. Pour 2018, cette enveloppe s'élève à
25 000  . La période de dépôt des dossiers s'étendait du 1er au 31 mars. Cet appel
à projets vise à soutenir des actions innovantes par l'objectif proposé, le public ciblé
ou la méthode de travail mise en ouvre. Il permet également d'apporter un soutien
à des actions d'animation sociale locale développées par les structures
socioculturelles, en lien avec et pour les habitants.

Otï8( ; Contrat de Ville Unique et Global et Centres Sociocu/furete - Appel à projets 2018
de la Ville de Belfort

-2-
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b. Bilan de la campagne 2018

18 projets ont ainsi été déposés par les différentes structures de
l'association Oïkos et par l'Association Maison de Quartier Centre-Ville. Les
projets répondent à des enjeux variés : «anlmation-lien social», «santé» et
«soutien au vieillissement-familles».

e. Programmation

Au regard des projets déposés, des critères d'instruction de l'appel à projets,
des enjeux de territoire et de l'enveloppe consacrée, il est proposé la
programmation suivante («soutien aux projets CCS/MQ - LC 1418») :

Maison de Quartier Jacques Brel - Accompagnement et soutien au
vieillissement des personnes âgées : 1 000  .

Maison de Quartier Jacques Brel - Animation sociale locale
2 600  .

Maison de Quartier des Glacis du Château - Lien social-animation
locale : 1 400  .

Maison de Quartier Jean Jaurès - Fête et manifestations : 3 600  .

Centre Culturel et Social Belfort Nord - Alphabétisation : 1 300  .

Centre Culturel et Social Belfort Nord - Réveillon solidaire : 800  .

Centre Culturel et Social Belfort Nord - Belfort Nord en fête et
programmation culturelle : 1 600  .

Centre Culturel et Social des Résidences Bellevue - Des animations
de quartier pour favoriser le lien social et la vie associative :
2 600  .

Centre Culturel et Social de la Pépinière Michel Legrand - Fête de
quartier : 1 600  .

Centre Culturel et Social de la Pépinière Michel Legrand - Réveillon
solidaire : 800  .

Centre Culturel et Social de la Pépinière Michel Legrand - Réveillon
solidaire 2017: 1 200  .

Centre Culturel et Social des Barres et du Mont - Barres et Mont en
fête et en musique : 1 600  .

Maison de Quartier Centre-Ville - Forum Santé : 1 000  .

Maison de Quartier Centre-Ville - Les jardins solidaires du
faubourg : 500  .

Maison de Quartier Centre-Ville - Fête de quartier : 1 600  .

Maison de quartier Centre-Ville - Fête de l'automne : 1 000  

Objet : Contrat de Ville Unique et Global et Centres Socioculturels - Appel à projets 2018
de la Ville de Beltdrt

-3-
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LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 32 voix pour, 0 contre et 8 abstentions (Mme Samia JABER -mandataire de
Mme Jacqueline GUIOT-, M. René SCHMITT -mandataire de M. Alain DREYFUS-
SCHMIDT-, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim GUEMAZI, Mme Isabelle
LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT),

(Mme Marie STABILE et M. Bastien FAUDOTne prennent pas part
au vote),

DECIDE

de valider

. la programmation 2018 de l'appel à projets du Contrat de Ville Unique et
Global et l'affectation des crédits de l'enveloppe, pour un montant total de 80 000  ,

. l'affectation de crédits de l'enveloppe de soutien aux projets des Centres
Socioculturels de Bel fort 2018, pour un montant total de 24 200   :

d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les dispositions
nécessaires à l'attribution des subventions permettant l'exécution de cette
programmation.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services,

Jérôm

Objet : Contint de Ville Unique et Global et Centres Socioculturels - Appel à projets 2018
de la Ville de Sefcrt

-4-
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TABLEAU DE PiiOSRAMMATION 0£ L'APPELA PftQtETS CVU6ÏBI8

fMtnnc»<ltbB dlEdfi)e
Sdbn.ntwn praposAa

(Dma to a*B d» ta U; tB815

CtfUS/uhnlBpp* * ïffartw)

JftM leiuon "totrBea

biaufmualcal"

Soiréeî musicalei a l espace café du CCSRB CS9 accis aux sports i la culture et
auxtoisirs

1000,00  

Atelienartlcitiquea

poy*^ul Ation Ht

crtatlon en quartlen
fntlUes

Ateliers et spectacle de Ûiéatredani lei centres
iodaux cufturell dei quartier! prioritaires

Participation des habitants CS9 : accès aux spurti, à la culture et

ÎOOOO/M 

Conseniatotre

Henri Dutllleux
Orchutre da> quartlei Développement des orchestres

dei quartiers prioritaircç, renoui

instninienti

CS9 : accel aux sports, à )a culture et
aux loisirs

Prise en charge de
traiidt

dtplacementdei
élevei

Jeunesses

musicales d e

France

Miulque et jeunt publfc Intemntions dani les disses des écolu di

quartiers prioritaires

CS9 : accès aux sports, à la tUlture et

polychromes
Atdien de lecture et d'expreuion écrite destinéi

enfants des quartiers prioritarres
GS9 : accès »ux sports, à la culture et

Jimilt seul i tout Pièce de théâtre et ateliws dettinii aiut enfanti
das écoles d»s quartfen priorltairas

CS9 : accèi aux sports, i la culture et
iux kiisin

4600^»  

Vîadansç,

centre

chorégraphique
national

Jnnctloin, prefal
irtlstique particrpatif

Projet artistique tranïfrontaller autour de
l'ouverture de la ligne Belfort-Delte

Participation des habitants C59 : accès aux sports, à la culture et
aux loisirs

OIkos la musique ert «n voui Partidpation au FI MU hors les mû l Participation tfes habitants CS9 : accii aux sporti, à la culture et

ESTE Handball Inniw'apwtW Réseau collaboratlf destiné à développer ta
pratique du Handball et l'Indusion par te sport

CS9 : accès aux sports, à la culture tt
aux loisirs

S 000, 00 £

Collège Ouïe théître à l'opÉn
Gamlnr

VsVte, adier et pïce de théâtre pour lei ilèves de
la duie théâtre

CS9 :»ccèiauxiporti, àlacultureet

Collèae IntenrentJOTis auprts des élèves du collées CS5 : Action; de réutsfte éducatii

complémentaire d» l'école
9601fl0 WlftOt

in d'accueil el

d-lntfgraUoni des
muvcnuK arrinnts

*tnng«n à BeNort

Parcours d'accueil at d'intégratnns dei nouwaux
inti Étrangera à Bttfort

Egalité fcmmea/homm» CS 12 : plateformB d'accès aux droits
idaux et aux soins dani les QPV

2000, 00 C

Entnpnunarfat »u
féimlnin

Ateliera destinés à dévetoppar teî aptitudes
pereonnelfes à l'enlreprenariatdu publie féminin
des quartteis prioritaires

Egalité (émmes/hommeî DEV8 : acconipagnenwnt dei jeuni
éloignés du marché du travail w»ï
l'emplol ou la fbmiatlon ï 000,00  

Tandem Juniar^Senîon

l'cmploî
AccBmpatneinent Iransveraa! dei publics dei

quartier! prioritairei d&la mîae par la mise en
place d'une eicpérimentation intergénéTatîonneIle

Développement économique at
iploi

DEVS : anompagnemtnt des jeunes
éloigné» du inarihé du travaO vers
l emploi ou la formation

Ml- en plac* (CunB
plitetorme mobilité .n
fameur de l'unpltri

Misent plaça d'une plateforma mobilité en faveur
de l'empkil

Développement économique et
emploi

DEVB : accontpagnerrrent d« jeunes
éloignés du marché du travail vers
l'emploi ou la fomiation S 000,00 <

Ctontlan cltovm 16-15 Deux chantlera d'intwtion profsssionnelte : mise
en situation ds travail, constniction d'un projet
professionnel

Développament économique et
emploi

DEVBb ; RadvnamisaBon,
remoblllsatlon des jeunes les plus an
dlfflcuttés 316Ï^» a OOO.DO  

Senke ciïique apeur
pompier

Recruter 10 jeu nei en iti Développement âconoiniquc et
emploi

CSlle : Sapeur pompier volontaire
fmce awque

SOOOtBOC

Oikos. Maison de

quartier des
Slads du Chili

Induilon . od«h AtaRare toclo-lingulrtiqueî, soutten et orlentaUon
administratif et social

Lutte contre les discriminations CS 12 iplateformed'accès aux droit»
sociaux et aux îolns dans teiQPV

1200/UC

OIkni - Mttvin di

quirtienfai

SlidsduChitui

Famille et pannttlîté Séjoutî familles, café dta parenta, diipoiitifCLAS,
ateliers parentl-enfants, programme des vacances

cBlaires

Partidpation des habitanti CS2 : Actions de loutien aux familles

et à la fonction parentale

dkos . Maison d

quarttardcs

GladiduChMei

rtuntf - acett i la
cultun «t . im lokln

Ateliera d'arts vinnti dan* la rue 8t de boxe thaT CS9 : accài aux sports, à la cutture et
aux loiiira

10110, 00  

Oikd - Maison

de quartier
Jacqu» Brel

Nouwetu ntanl ; otoni
r*fflili

Accompaenement d'un groupe d'habitantt dans
l'analyse de la place des femmas dani I» société et
la compréhension du droit dtsfemmei

Egalité fertimes/hotnmes CS8b ; Sensibilisation des acteurs à

l'étalité femmes hommes

aikot-Maiso

d» quartier
Jacques Btd

Vtleun de l» Rtpubllqui
et éducation i h

citoytnnité

Aide ami devoira, atelier sur l'hirtoire de France,

Stjaur de 3 jnuri à Parii, viiite de l'AnembKt
nationale, muïées^

Défense das valeuit de la

République
CS3:Parcoun [fappnntiuagedela
itoyenneté pour Im enfanti «t In

Jeunes 3S(XWK><
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l Nhoi - Maison

l de quartiar

l Jacques Brel

Acmmptirnmt «t
)UWin«Uïf«IIUirm»nt

du ptoonnu IB*»I duii

l«qu*rtl«r

Atetien iportlfs, rencontres Intereénérationnelleî,
sortie culturelle et co-constructlon d'un séjour
culturel.

Participation des habitants CSU : Soutien aux proiels favorisant
le lien social entre les habitants

3 000, 00 C

lOikos-CCS
RésldCTces

Beltevue

Paweun de cultui Visite de musée, Interprttatton dansée d'un
tableau, ateliera d'axpresston

Participation des habitants CS9 : accès aux sports, à la culture et
aux loisirs

Ï000^>0 

l dko;-ces
iBarruetMont

Le numérique c'est

pratique a tout âge
Animgttoni et mise en place d'un espace
numérique dans le local rua de la Fraternité

PartidpaUon des habitanti CS2 : plateforme d'accês aux droits
sodaux et aux soins dans les ÛFV

î 000,00  

lûikos-CCS
iBarruetMont

Mont cnwironnemenit ;

lu avantaieï du

CTmportaeedu
mérages

Animationi et promotion du compostase des
déchets ménagers en Iten avec les composteur!

illertffa

Partkipation des habitants CS11 : Soutien aux projets favoriaant
te lien social entre les habitants

laikas-ccs
l Belfort Nord

Jardin partagé ru*
Elmcln

Animation et entretien du jardin partaté Partkipation des habitants CS11 : Soutien aux projets faivorisant
le lien lOdal entre lu habitants

lOikos-CCS
Belfort Nord

Mini camps d'hlmr ou d«
pHntamps enfanc .t
petit* .n(anc«

Min! camps au Ballon d'Aluce pour let enfants de
6 à 12 ans ou de3 à 6 ans

CS9 : accès aux sports, à la culture et
aux loisirs

Pniftt hhm 2018 Sé)ourhhwpourEar(onîdelli 13 ani au Balk DEVBb : RedynamiiaBon,

lobiliiation des jeunei lei plui en
diffiiultei

Jura Belle : |»tne en
énerpa

Séjour printemps pour adolescenti (miirte)de IZà
ISansdanslclura

DEVSb : (tedynamlsation,
nmobilintkin des jeunes le; plus en
difficultés

Op*n tchool ; une iule
nomad* didlé* «u

déuttopp«m*nt humain

Ateliers de développement humain et d'expmiion
ouvert à tous

Partidpatîon des habitants CS11 ; Soutien aux projeta favoriia nt
1< lien aodal entre les habitants

ûArtlon t . nuïpn

iloirdnt^anNwn

lltUr* ll»IU lu

qiwrtlw

Création et enseigntment autour des iardlns en
lacutture dans les tiuwtiars

Partfclpah'on des habitants CSll : Soutien aux projets favorisant
te lien social entre tes habitants

a»,oo<

l Uons fight
l academy

Héuidr tout ememble Journée festtve : manèges, animïUoons
eonflagblea, ateliers de jeux éduiatif et
présentation deboxetallandaiie

Participation des habitants CS9 : accès aux sports, à la tutture et
aux loisirs

ïnao^ue

Le» Rétldtnct* et lt<

Qtads, tcn» de nitby T
6 attiuns de dévelappemmt du rugby dani1(
quartiers d» Residencn et des Ûlacii

Partidpation dei hahitanti CS3 : accès aux iporti, à la culture et
iux loiiin

3000fl0<

TOTAL ENVELOPPE 10815 80 000,00  

TOTAL SUBVENTIONS ATTRIBUEES 80 000,00 ï
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Annexe 2

TABLEAU DE PROGRAMMATION DE L'APPELA PROJETS CSQSÊtsMQ^S
Stmcture'

.̂
 "

Oikos MQ des Glacis du Château

CTi'kos MQJacques Brel

Oikos MQ Jacques Brel

Ofkos MQJeanJaurès

OTkos CC5BN

Oikos CCSBN

Oîkos CCSBN

Oihos CCSRB

Oikos CCSP

Oikos CCSP

Oikos CCSBM

M Q centre ville

MQ centre ville

MQ centre ville

MQ centre ville

MQ centre ville

CCSP

BeHort Nord en fête et programmation culturelle

:*iia^

"«f t -v^ .*

IntftuK
;.. ^ 'F ', /' '.'

Uen social - animation locale (réveillon, carnaval,
.fonctionnement)

Animation sociale locale

Accompagnement et soutien au vieillissement des

personnes Sçtss dans le quartier

FBtei et manifestations

'alphabéttsation, vecteur d'Induslon sodale et culturene

lévelllon solidaire

des animations de quartier pour favoriser le lien social et
la vie associative"

Été de quartier

:évelllon lolidatre

terres et mont en fête et en musique

Lu jardins solidaires du faubourg

ite de quartier "le temps des artistes"

;ête de l'automne

Faites vos jeux"

torum Santé

sévelllon solidaire 2017

fSffMt
;.'-

AN

AR

AR

AR

AR

AR

AR

AR

coflt. tçtaMBl'grtton
t

24400,00 

12 737,00  

15 452,00  

12 215,00 <

6 500,00  

8 600,00  

5 000,00  

20 872,00  

8 060, 00  

4 960,00  

9 313,52  

10 900,00  

12 350,00  

12 350,00  

7 500, 00  

11413,00  

182 612, 52  

subvention sollicitée
2018
vilte

3 500.00  

3 000,00  

4 000,00  

4 000,00  

2 500,00  

3 000,00 £

4 000,00 £

2 800,00 £

2 800,00  

z 310,00 e

2 800,00  

2 000,00 £

3 000,00  

3 000,00  

1000,00  

000.00  

1200,00  

47 910, 00  
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération

 

18-81

Poursuite

de l'expérimentation
d'une classe passerelle au
sein de l'école maternelle

Dreyfus-Schmidt - Projet
de convention entre

la Ville de Belfart et
l'Education Nationale

2018-2019 - Demande de
subvention auprès de la

CAF

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M, Damien MESLOT, Maire.

Etaient arésents :

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brio MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLIOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMIH, Mme Frgncine GALLIEN, M. Leouahdi Selim
GUEMAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
FILLAUDEAU.

Absents excusés ;

'BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
/Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES
iain PICARD - mandataire ; M. Gérard PIQUEPAILLE

Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
?Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT

f. David DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP
(me Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
d. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMIH

(application de l'Artide L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Absentes :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

V'ei £r

M. Brio MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rancorts : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72).

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du rapport
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5. 2018

VILLE DE

-i^Bah .<.». » a.

Direction de la Petite Enfance

DELIBERATION
de Mme Marie-Hélène IVOL, Adjointe

Références
Mots clés
Code matière

Objet

MHI/FB/VO/SD-18-81
Petite Enfance
8.1

Poursuite de l'expérimentation d'une classe passerelle au sein de
l'école maternelle Dreyfus-Schmidt - Projet de convention entre
la Ville de Belfort et l'Education Nationale 2018-2019 - Demande
de subvention auprès de la CAF

Le projet de classe passerelle engagé depuis la rentrée scolaire 2016-2017 à l'école
maternelle Dreyfus-Schmidt est le fruit d'un travail partenarial, associant la Ville de
Belfort, l'Education Nationale et la Caisse d'Allocations Familiales.

1- Renouvellement du conventionnement :

La création et le fonctionnement d'une classe passerelle ont don né lieu à la signature
d'une convention entre ('Education Nationale et la Ville de Belfort sur l'année scolaire
2016-2017 et 2017-2018, conformément à la délibération du Conseil Municipal du
17 novembre 2016.

Cette convention précise les principes de la démarche qui reposent sur

le travail de socialisation de l'enfant,
l'implication des parents,
l'acquisition du langage.

Un suivi de la démarche, via un comité de pilotage, est défini. Il associe la Ville de
Belfort, la Direction Académique, la Caisse d'Allocations Familiales et te Conseil
Départemental (au titre du Service de Protection Maternelle Infantile).

La convention rédigée en pièce jointe est proposée dans le cadre d'un
renouvellement de l'expérimentation sur l'année scolaire 2018-2019. Elle pourra être
reconduite au regard des bilans de l'activité réalisée.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www.belfort. fr
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2- Demande de subvention :

Le budget de fonctionnement de cejla^ctionj)our l'année 2018-2019 est esfimé
comme suit :

Dépenses
Poste EJE (0. 6 ETP)
Gestion administrative
Matériel pédagogique

Total 25 200  

Dans ce cadre, la Ville de Belfort prévoit de solliciter la CAF à hauteur de 12 600  
en budget de fonctionnement.

S'agissant d'une action en année scolaire, les crédits sont inscrits, pour partie, au
budget 2018, et pour partie, le seront au budget 2019.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 38 voix pour, 0 contre et 2 abstentions (M. Leouahdi Selim GUEMAZI, M. Marc
ARCHAMBAULT),

(Mme Samia JABER -mandataire de Mme Jacqueline GUIOT-
ne prend pas part au vote),

DECIDE

d'autoriser

- M. le Maire, ou son représentant, à signer la convention de partenariat avec
la Direction Académique,

- M. le Maire, ou son représentant, à solliciter le concours financier de la
Caisse d'Allocations Familiales.

Ainsi délibéré en l'HOtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté

d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Généraldes Services,

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Objet : Poursuite de l'expérimentation d'une classe passerelle au sein de l'école maternelle
Dreyfus-Schmidt - Projet de convention entre la Ville de Belfortet l'Education Nationale

2018-2019 - Demande de subvenSon auprès de ta CAF

-2-
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BILAN DES ACTIVITES DE
LA CLASSE PASSERELLE

ANNEE SCOLAIRE 2016/2017

1 ) Rappel des principes de bases

a) Le cadre général

La classe passerelle est un lieu de rencontre, de découverte, d'éveil, de socialisation pour l'enfant à
partir de 2 ans mis en place à titre expérimental par la Ville de Belfort, en partenariat avec l'Education
Nationale et la Caisse d'Allocations Familiales. La démarche a été engagée depuis septembre 2016
au sein de l'école maternelle Dreyfus Schmidt, au sein du quartier Politique de la Ville des
Résidences.

Le soutien de la Caisse d'Allocations Familiales s'inscrit dans le cadre de son action en faveur

d'actions relevant du domaine de la parentalité. A ce titre, le soutien de la CAF dans le cadre de sa
subvention de fonctionnement concerne l'animation des différents ateliers et temps d'information en
direction des familles (temps de préparation et d'animation).

Ce dispositif qui n'est ni une école maternelle ni un établissement d'accueil du jeune enfant, est un
lieu unique où des professionnels (professeur des écoles, éducateur de jeunes enfants, agent
territorial spécialisé des écoles maternelles) travaillent en étroite collaboration avec les familles.
En effet, régulièrement des temps d'accueil et d'échanges sont organisés entre les familles et l'équipe
éducative. Afin de permettre aux parents de tisser un lien avec l'école, d'établir, de créer ou de recréer
un climat de confiance entre eux et l'institution. Il parait donc indispensable de les associer au

quotidien de leur enfant dans la classe passerelle.

Cette première séparation est une étape sensible qui nécessite un accompagnement particulier.
L'adaptation des enfants dépend de la qualité de l'accueil qui leur est fait, de la prise en compte de
leur besoins, mais aussi de l'attention portée à leurs parents.

b) L'équipe en charge du dispositif

'équipe éducative est composée :

un enseignant, professeur des écoles placé sous l'autorité de ('éducation nationale (PE) ;

un éducateur de jeunes enfants (EJE) ;

un agent territorial spécialisé des écoles maternelles (ATSEM).

Le PE a pour missions de :

aider l'enfant à mieux vivre la séparation avec sa famille

placer les parents dans un rapport confiant avec l école

accompagner le développement de l'enfant

assurer la liaison entre la vie de la classe passerelle et la vie de l'école d'accueil

proposer des activités d'éveil adaptées
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assurer un travail de coéducation

placer les parents en confiance vis-à-vis de l'école, les aider à trouver leur place dans la vie
«scolaire » de leur enfant

L'EJE a pour missions de :

reconnaitre et répondre aux besoins spécifiques de l'enfant de 2 ans

accompagner l'enfant lors de la séparation en créant un lien sécure

encourager l'enfant afin de développer la confiance en soi

veiller au bien être psychoaffectif et physique de l'enfant

animer des temps de rencontres avec les familles

offrir un lieu d'ouverture, d'échange aux enfants et aux familles

accompagner les parents dans leur rôle de lers éducateurs

faciliter l'implication dans la vie de la classe passerelle
transmettre aux familles les informations concernant leur enfant

travailler en équipe, développer des partenariats, favoriser la création de réseaux

(orientation des familles si besoin)

L'ATSEM a pour missions de :

accompagner le quotidien de l'enfant en respectant son développement et son autonomie

travailler en collaboration étroite avec l'EJE et le PE, dans le respect du projet de la classe

passerelle
veiller à la sécurité du groupe d'enfants lors des temps de siestes

assurer l'entretien et la propreté des locaux

e) Les modalités de fonctionnement

Les horaires du dispositif sont les suivants :

Lundi, Mardi, Jeudi, Vendredi : 8h20-llh30 /13h20-15h45

Mercredi : 8h20-llh30

L'accueil du matin se fait de 8h20 à 9h tous les matins. Les familles peuvent arriver pendant ce

créneau horaire et rester le temps nécessaire à une séparation sécurisante. Les parents s'installent

dans la classe et jouent avec les enfants présents, échangent avec les professionnels.
Dans ce projet « classe passerelle » trois demi-journées permettent aux parents de participer à
différents ateliers :

mardi après-midi : rencontre autour d'un thème ;

mercredi matin : atelier partagé (enfants/parents) ;

vendredi après-midi : finalisation des travaux des enfants.

La programmation des thèmes et des ateliers est faite une semaine à l'avano. Les familles sont
informées par le biais d'un tableau d'afflchage.
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2) Bilan de la participation des familles

TABLEAU DE FREQUENTATION DES FAMILLES

RENCONTRES
THEMATIQUES

ATEUERS
PARENTS
ENFANTS

ATEUERS
PARENTS

(finalisationdes
travaux des

enfants)

SORTIES
PEDASOGIQUES

/
PARTENARIAT

Moyenne

par séance

2, 75

2, 875

2, 18

4, 83

2, 35

2, 55

3, 33

3, 71

1,5

1,3

20

SEPTEMBRE
Nbrde séances

Participants 11

OCTOBRE
Nbrde séances

Participants

NOVEMBRE
Nbrde séances

Participants 10

DECEMBRE
Nbrdesé'ances

Participants 22

JANVIER
Nbrde séances

Participants u

FEVRIER
Nbrde séances

Participants

MARS
Nbrde séances

Participants 25 11

AVRIL
Nbrde séances

Participants 16

MAI
Nbrde séances

Participants

JUIN
Nbrde séances

Participants 11

JUILLET
Nbr de séances

Participants 20

Sur l'année scolaire en moyenne 4,73 familles par séance

Source : Service petite-enfance de la Ville de Belfort - Septembre 2017
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a) La participation aux ateliers

De manière générale, nous observons une participation moyenne de 4,73 familles par séance.

Il s'agit souvent les mêmes familles qui participent aux ateliers. Dans ce cadre, des liens se sont créés

entre celles-ci et s'organisent pour s'inscrire par affinité.

Pour autant, chaque famille a été présente au moins à un atelier par mois.

La baisse de fréquentation sur les mois de mai et juin, s'explique :

par les ponts et jours fériés du mois de mai ;

par la période de Ramadan en juin.

Les mois les plus fréquentés correspondent aux périodes de fêtes (fin d'année et carnaval) durant

lesquelles les familles ont participé activement aux ateliers proposés

b) Les temps thématiques du mardi

Ces temps d'échanges se déroulent de 14hl5 à15h45.

Différents thèmes sont abordés, ces thèmes sont proposés à la fois par l'éducatrice de jeunes

enfants mais également par les parents.

Les thèmes suivant ont été travaillés suite à proposition de l'EJE

le « NON » chez l enfant (comment se positionner face à un enfant qui est en période

d'opposition)

le respect du rythme de l'enfant (développement, physiologique)

l'équilibre alimentaire

le sommeil (rythme et rituel du coucher)

savoir poser des limites, un cadre rassurant

l'utilisation des écrans (tablette, téléphone, ordinateur, télévision,...)

Les thèmes suivant ont été travaillés suite à proposition des parents :

le petit déjeuner

les repas du soir

les sucreries : quand et comment... ?

que proposer à mon enfant comme activité, lorsque la météo ne permet pas de jeux
extérieurs ?

les évolutions de l'enfant (mon enfant grandit... son comportement change...)

Ces temps d'échanges sont animés dans la classe, par l'EJE, en présence de renseignante. L'ATSEM,

quant à elle, est en salle de sieste avec le groupe d'enfants

L'EJE s'appuie à la fois sur des éléments théoriques pour présenter le thème du jour aux familles et

apporter des réponses à certaines de leurs questions mais également sur son expérience

professionnelle et les échanges qu'elle a avec ses collègues du service petite enfance. La parole est

libre mais toujours dans le respect de chacun.

Dans ce cadre, l'EJE invite les familles à mettre en mots leurs observations, leurs questionnements et

à échanger sur leurs propres expériences.
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Certaines mamans, hésitantes à prendre la parole lors des premières rencontres, ont pris confiance

dans le groupe. En effet, se sentant moins isolées et rassurées sur le fait qu'elles rencontrent les
mêmes difficultés que d'autres familles, elles ont pu petit à petit commencer à poser des questions

et échanger sur leurs expériences.

Les papas sont peu présents sur ces temps d'échanges. Ils semblent plus investis dans les ateliers du
mercredi matin.

e) Les ateliers parents-enfants du mercredi matin

Les ateliers parents /enfants se déroulent tous les mercredis matins.

Les parents préalablement inscrits passent la matinée avec leurs enfants dans la classe où sont
proposés alternativement un atelier « cuisine » ou « arts plastiques ». Les recettes de cuisine sont
élaborées en lien avec les saisons, et les parents partagent aussi leurs recettes familiales, ce qui

permet de découvrir « les cuisines du monde ». Concernant les matinées « arts plastiques »,
différents supports et diverses matières sont utilisés, avec des thèmes en lien avec la période de
l'année.

Durant ces ateliers les objectifs sont :
l'autonomie de l'enfant. En laissant le libre choix à l'enfant de participer ou pas. En adaptant

l'aménagement du lieu pour lui permettre de faire seul.

les échanges entre tous les participants (enfants, parents, professionnels).

Les parents s'étonnent parfois des capacités des enfants, en particulier de leur propre enfant et des
différences de comportement entre ce qu'ils vivent à la maison et à l'école.
Les observations des parents et des professionnels servent parfois de base de discussions lors des
après-midi d'échanges. Exemple ; des parents s'étonnent de l'autonomie dont l'enfant fait preuve à
l'école par rapport à celle qu'il montre à la maison et sollicitent les professionnels pour avoir des
pistes qui permettraient de favoriser cette autonomie au domicile.

d) Les ateliers parents-enfants du vendredi après-midi

Les familles volontaires, sur inscription au préalable, participent à ces temps de « finalisation » des
travaux des enfants (découpage, collage... ).

Les mamans disent apprécier ces temps, d'une part parce qu'elles voient les travaux de leur enfant
maisd'autre part, il semble qu'elles se sentent valorisées de pouvoir apporter leur touche
personnelle, et créer un objet commun avec leur enfant.

e) Sorties pédagogiques et partenariats

Bibliothèque « La clé des champs

Ces séances ont permis aux familles et aux enfants de découvrir le fonctionnement de la bibliothèque
du quartier. Malgré la barrière de la langue française, certaines familles s'approprient le livre et
adaptent l'histoire.
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Journée à la ferme de Bouxwiller

Le 6 juin 2017 a eu lieu une sortie à la ferme où S familles ont pu participer.

Là encore, la découverte d'un milieu inconnu pour beaucoup, permet de créer une expérience et des
souvenirs communs. Le parent ayant en charge, son propre enfant et un autre enfant du groupe se
sent responsable et valorisé dans son rôle d'adulte.

L'action a été soutenue par la Ville de Belfort dans le cadre des Projets d'Action Educatives (PAE).

3) Evolutions possibles :

Afin de favoriser l'investissement des familles et augmenter le taux de participation de celles-ci aux

divers ateliers, l'équipe de la classe passerelle réfléchit à proposer aux futurs inscrits « un contrat

famille », comme cela se pratique à Mulhouse.

Ce contrat aurait pour objectifs :

de rappeler l'importance de la fréquentation régulière de l'enfant ;

d'inviter les familles à être présentes régulièrement lors des ateliers parents pour favoriser

les échanges et s^investir dans la vie de la classe passerelle.

L'élaboration de ce contrat fera l'objet de réunions de travail durant cette année scolaire avant

validation partons les partenaires.
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VILLE DE

acailêoiK
lesançtn

W1NISTÈRB
DE L'filiUCATÏON NATIONALE,

DEî L-fcNSElONIiMKNT SUPÉRIEUR
ETDELAREOIERCHF

CONVENTION
2018-2019

CLASSE PASSERELLE
A L'ECOLE MATERNELLE PUBLIQUE PIERRE DREYFUS-SCHMIDT DE BELFORT

ENTRE :

- La Ville de Belfort, représentée par son Maire en exercice, M. Damien MESLOT,
dûment habilité par délibération du Conseil Municipal en date du 31 mai 2018, d'une part,

ET:

Le Recteur de l'Académie de Besançon, représenté par le Directeur Académique
des Services de l'Education Nationale du Territoire de Belfort, M. Eugène KRANTZ, d'autre
part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

PREAMBULE :

Les dispositifs Passerelle visent à :

une prise en charge éducative adaptée à des enfants de moins de trois ans,

l'accompagnement des parents par une participation active soutenant et valorisant la
fonction parentale,

un travail sur la séparation mère/enfant.

Dans les zones et les quartiers défavorisés, cette initiative constitue un élément important
pouvant favoriser la réussite scolaire des enfants dont les parents sont éloignés de la culture
scolaire pour des raisons sociales, culturelles ou linguistiques.
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La classe Passerelle permet plus particulièrement :

d'offrir un accueil qui réponde à la spécificité des besoins des enfants de moins de trois
ans en visant rentrée à l'école maternelle en petite section,

de socialiser des enfants dans une école située dans un environnement social
défavorisé,

d'inscrire les parents dans une démarche de rencontre avec l'école et de les impliquer
dans un projet,

de favoriser les relations des parents avec leurs enfants dans des situations
éducatives.

Dans ce cadre, les parties considèrent que le dispositif Passerelle existant depuis l'année 2000
à Belfort doit évoluer vers l'ouverture d'une classe Passerelle à l'école maternelle publique
Pierre Dreyfus-Schmidt, à compter de la rentrée de septembre 2016.

Article 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les modalités de partenariat entre la Ville de
Belfort et le Recteur de l'Académie de Besançon et de préciser le rôle de chacun dans la mise
ouvre et le fonctionnement de la classe Passerelle.

Article 2 : Objectifs de la classe Passerelle

Le classe Passerelle vise à :

offrir aux enfants et aux familles un lieu d'ouverture, d'échanges et de rencontre,

respecter l'enfant dans son développement et à lui proposer un accompagnement
personnalisé vers les premiers apprentissages,

favoriser le partage des compétences entre les diverses catégories de professionnels
de la petite enfance,

soutenir les parents dans leur rôle éducatif,

intégrer un travail pédagogique mobilisant des moyens adaptés aux particularités de
cet âge pour une adaptation réussie au milieu scolaire.

Article 3 : Public bénéficiaire

Les dispositifs Passerelle s'adressent en priorité aux enfants de moins de trois ans relevant
d'un quartier prioritaire de la Politique de la Ville, ou élèves d'un Réseau d'Education Prioritaire
(REP).

La classe Passerelle de l'école maternelle publique Pierre Dreyfus-Schmidt à Belfort accueille
vingt-et-un enfants du secteur de l'école.
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Article 4 : Conditions d'admission des enfants dans la classe Passerelle

Afin d'être admis dans la classe passerelle, l'enfant doit :

avoir deux ans révolus au jour de la rentrée scolaire en classe Passerelle,

habiter le périmètre scolaire de l'école maternelle concernée par la classe Passerelle,
ne pas avoir fréquenté régulièrement une structure d'accueil collectif,

avoir au moins un parent disponible pendant le temps scolaire.

Le projet exige une présence régulière des parents dans le lieu d'accueil tout au long de
l'année (accueil, sorties, table ronde, projet... ). Au moment de l'inscription, les parents
s'engagent à s'impliquer, à raison d'une à deux demi-joumées par semaine, dans les actions
organisées dans le cadre de la classe Passerelle.

Article 5 : Obligations des parties

La^ Ville de Belfort s'engage à mettre à disposition de la classe Passerelle un emploi
d'Educateur de Jeunes Enfants et un emploi d'Agent Territorial Spécialisé des Ecoles
Maternelles (ATSEM).

Le Recteur de l'Académie de Besançon s'engage à mettre à disposition de la classe Passerelle
un emploi d'enseignant du premier degré.

Les parties encouragent la complémentarité des deux professionnels référents (Educateur de
Jeunes Enfants et enseignant), en visant des objectifs communs, selon des démarches et des
moyens différents, propres aux spécialités respectives. Les actions entreprises dans ce travail
partenarial nécessitent un soutien mutuel des personnels impliqués permettant de réfléchir et
d'enrichir les pratiques en complémentarité.

Les parties favoriseront la participation des personnels intervenant dans la classe Passerelle
à une formation inter-catégorielle.

Article 6 : Fonctionnement de la classe Passerelle

Accueil des familles avant la rentrée : Une rencontre des parents est organisée à la
fin de l'année scolaire précédant rentrée en classe Passerelle (visite de l'école et de
la classe passerelle assurée par le directeur de l'école maternelle).

Date de la rentrée scolaire pour la classe Passerelle : La rentrée en classe
Passerelle est échelonnée sur la première semaine de la rentrée scolaire.

Horaires : La souplesse et une adaptation progressive des horaires aux besoins des
enfants (récréations, accueil, sortie, projets particuliers... ) seront recherchées.

Organisation en cas d'absence de l'un des deux personnels référents : Les
parties s'engagent à mettre en commun leurs moyens pour maintenir l'accueil de
l'ensemble des enfants en cas d'absence de l'un ou de l'autre personnel réfèrent de la
classe Passerelle.

Temps de concertation entre les personnels référents : L'Educateur de Jeunes
Enfants et renseignant disposent d'un temps de concertation dans le cadre des
36 heures d'Activités Pédagogiques Complémentaires (APC) (hors temps de présence
élèves).
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Article 7 : Responsabilité

Au quotidien, les personnels intervenant dans la classe Passerelle sont responsables des
enfants accueillis et du bon fonctionnement de la classe Passerelle.

Les personnels municipaux sont couverts par une assurance multirisque (trajet et actions)
souscrite par la Ville de Belfort dans le cadre des actions pour lesquelles ils sont mandatés.
Lenseignant de l'Education Nationale est couvert dans le cadre de la protection des
fonctionnaires.

Article 8 : Comité de pilotage

Un comité de pilotage se réunit au minimum deux fois par an. Il prend connaissance et valide
le bilan de la classe Passerelle. Il fixe les orientations et veille au respect des principes de la
classe et aux engagements des deux partenaires signataires. Il prend acte de
l'accompagnement de l'équipe d'encadrement de la classe Passerelle.

Le comité de pilotage comprend :

Les représentants du Recteur de l'Académie de Besancon :

l'inspecteur de l'Education Nationale de la circonscription concernée,

l'inspecteur de l'Education Nationale chargé de la mission départementale «école
maternelle»,

le directeur de l'école maternelle concernée,

renseignant de la classe passerelle,

le coordonnateur REP,

le psychologue scolaire.

Les représentants de la Ville de Belfort

l'Adjoint au Maire chargé de l'Education,

le Directeur du Pôle Education,

le Responsable de la Petite Enfance,

l'Educateur de Jeunes Enfants,

l'ATSEM.

Les représentants des autres_partenaires

un représentant de la Caisse d'Allocations Familiales du Territoire de Belfort,

un représentant de la Protection Maternelle et Infantile du Territoire de Belfort.

Article 9 : Durée de la convention

La présente convention est établie en deux originaux, acceptés et signés par les parties
intéressées. Elle est conclue pour l'année scolaire 2018-2019, et prend effet à compter de la
date de sa signature.
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Sa reconduction annuelle sera étudiée, chaque année, au regard des bilans de l'activité
réalisée.

Fait à Belfort, le

Pour la Ville de Belfort,
Pour le Maire

L'Adjointe déléguée,

Pour le Recteur de l'Académie de Besançon
et par délégation

Le Directeur Académique des Services
de l'Education Nationale
du Territoire de Belfort,

Marie-Hélène IVOL Eugène KRANTZ
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération

  18. 82

Rythmes scolaires -
Organisation du temps

scolaire et périscolaire de
la Ville de Belfort à

compter de la rentrée
2018-2019

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'HBtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient présents :

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Plerre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHAREÏÏI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLIOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim
GUEMAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
FILLAUDEAU.

Absents excusés :

l. lan BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
M(he Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES
f. Alain PICARD - mandataire : M, Gérard PIQUEPAILLE
Ime Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
l. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT

/M. David DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP
Mme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(application de l'Article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Terr'itorialesj

Absentes :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

'ff-AA-

M. Brio MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72).
Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5.2018

VILLE DE
BELFÔRT
DGAFB

DELIBERATION
de Mme Marie-Hélène IVOL, Adjointe

Références
Mots clés
Code matière

Objet

MHI/DGAFB-18-82
Enseignement
8.1

Rythmes scolaires - Organisation du temps scolaire et
périscolaire de la Ville de Belfort à compter de la rentrée
2018-2019

- Quelques rappels préalables

A la suite du Décret du 27 juin 2017, les communes ont la possibilité de proposer
une adaptation du mode d'organisation de la semaine scolaire dans leurs écoles
publiques du premier degré.

L'objectifest de proposer pour la rentrée 2018 un projet d'organisation de la semaine
scolaire pérenne et permettant d'améliorer les conditions d'apprentissage et de
réussite des écoliers, tout en permettant de concilier vie professionnelle et vie
familiale.

C'est dans ce cadre que la Ville de Belfort a décidé d'ouvrir une large consultation,
tant auprès des familles et enseignants, qu'auprès des Conseils d'Ecole.

Les résultats de cette consultation ont fait l'objet d'une validation par le Conseil
Municipal du 14 décembre 2017 qui, sur cette base, a approuvé le retour à la
semaine de quatre jours à compter de la rentrée 201 8.

Pour mémoire, les résultats sont les suivants :

- Consultation des familles et enseignants : du 18 septembre au 2 octobre 2017 :
76 % des familles se sont prononcées en faveur du retour de la semaine à 4 jours ;
87 % des enseignants se sont prononcés en faveur du retour de la semaine de
quatre jours ;

- Consultation des Conseils d'Ecole : du 17 octobre au 24 novembre 2017 : sur 31,
28 se sont prononcés en faveur du retour à la semaine de quatre jours, 3 contre.

Hôtel de VILLE DE BELFORTetdu GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Amies - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - wvm. belfort. fr
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2 - Le cadre d'exercice actuel : semaine de 4. 5 tours

LUNDI MARDI MERCREDI JEUDI VENDREDI
7 h 30 ou

7 h 45
à 8 h 30

Périscolaire Pénscolaire Périscolaire Périscolaire Périscolaire

8 h 30 à
11 h 30 Ecole Ecole Ecole Ecole Ecole

11 h 30 à
13h30 Restauration Restauration

Périscolalre
ACM-

Restauration
Restauration Restauration

13 h 30 à
15 h 30 Ecole Ecole

Périscofaire
ACM - Activités Ecole Ecole

15 h 30
à 18 h 00

ou
18 h 30

Périscolaire Périscolaire
Périscolaires
ACM-Départ

échelonné
Périscolaire Pén'scolaire

3 - Lasadre d'exercice à compter de la rentrée 2018-201 9 : retour à la semaine de quatre
loure

3. 11 Semaine type

LUNDI MARDI MERCREDI
EXTRASCOLAIRE JEUDI VENDREDI

7 h 30 ou
7 h 45

à 8 h 30
Périscolaire Périscolaire

ACM -accueil
échelonné jusqu'à

9 h
Pénscolaire Périscolaire

8 h 30 à
11 h 30 Ecole Ecole 9hà12h

ACM - Activités
Ecole Ecole

11 h 30 à
13 h 30 Restauration Restauration ACM-

Restauration Restauration Restauration

13 h 30 à
16 h 30 Ecole Ecole

Accueil échelonné
àpartlrde13h30

14hà17h
ACM-AcUvités

Ecole Ecole

16 h 30
à 18 h 00
ou 18 h 30

Périscolaîre Périscolaire ACM - Départ
échelonné Périscolaire Périscolaire

Objet : Rythmes scolaires - Organisation du temps solaire et périscolaire de la Ville de Beffort à
compter de /a rentrée 2018-2019
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3. 2) Présentation des principales caractéristiques du retour à la semaine de
4 jours

> Temps oériscolaire

Les principes de gestion se présentent sur les mêmes bases qu'actuellement, soit :

Matin : accueil échelonné.
Midi : accueil jusqu'à 12 h 15, puis organisation du temps de restauration.
Soir accueil avec départ échelonné. Pour les élémentaires, un choix est
possible :

o Activités ludiques : programmation par l'équipe d'animation.
o Etudes surveillées (direction confiée aux directeurs périscolaires) : à

l'année.
o Ateliers périscolaires : programmation au trimestre.

> Temps extrascolaire du mercredi

a) Proposition d'organisation

Ouverture sur la même amplitude qu'une journée scolaire.
Proposition d'un temps de restauration sur tous les sites.
Accueil et départ échelonnés.

Dans ce cadre, une journée type pourrait se décliner ainsi qu'il suit :

Accueil échelonné de l'ouverture à 9 h.
Activités de9h à 12 h.
Pause méridienne de 12 h à 14 h.
Accueil échelonné de 13h 30à 14 h.
Activités de 14hà17h.
Départ échelonné de 17hà 18hou 18 h 30 (suivant le site).

b) Orientations pédagogiques :

Les activités suivantes pourraient être développées :

Le matin : activités manuelles, jeux divers et jeux sportifs.
L'après-midi : un thème par cycle sera proposé avec l'intervention d'agents
qualifiés selon différentes options :

D Compétence interne agents accueils périscolaires.
a Mobilisation des services de la Ville de Belfort (Sports, Culture (Musées,

Bibliothèques, Archives)... ).
a Acteurs associatifs avec qui la Ville de Belfort dispose de convention de

partenariat.

Objet : Rythmes scolaires - Organisation du temps scolaire et périscotaire de la Ville de Belfort à
compter de la rentrée 2018-2019
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e) Lien Servii
CM1/CM2

Periscolaire/Senice Jeunesse.' passe le pour les enfants de

L'objectif suivi est de créer une passerelle pour permettre aux enfants de CM1/CM2
de découvrir les activités proposées par le Service Jeunesse. Une journée type
pourrait se décliner ainsi qu'il suit :

Le mercredi matin

Le mercredi matin de9h à 12 h, les enfants de UM1/CM2 seraient pris en charge
par un animateur du Service Jeunesse au sein d'un ACM enfance. Les activités
proposées seraient organisées par cycle sur un trimestre. Des activités à dominante
sportive, culturelle ou citoyenne seraient proposées.

Le mercredi après-midi

Les enfants de CM2 seraient pris en charge par le Service Jeunesse au sein des
Antennes Jeunesse pour pratiquer des activités dans le cadre d'un projet au long
court. Notons qu'un groupe spécifique serait créé pour les enfants de CM2
(9-11 ans) au sein des antennes Jeunesse qui sont dédiées aux 11 ans et plus.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 32 voix pour, 6 contre (Mme Samia JABER-mandataire de Mme Jacqueline
GUIOT-, René SCHMITT -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-,
Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim GUEMAZI) et 4 abstentions (M. Bastien
FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
FILLAUDEAU),

DECIDE

d'entériner l'organisation du temps scolaire et périscolaire de la Ville de Belfort, à
ompter de la rentrée 2018-2019.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 21 21 -25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services,

Jérôm

Objet : Rythmes scolaires - Organisation du temps scolaire et périscolaire de la Ville de Belfort à
compter de la rentrée 2018-2019
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération

  18-83

Multi-Accueil Belfort
Nord - Etat

d'avancement du projet

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'HBtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient crtsents :

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Ton/ KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane

10RN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latfa
)TTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT, Mme Frandne GALLIEN, M. Leouahdi Selim

GUÇfclAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
FILI^AUDEAU.

Absents excusés ;

1. lan BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
/Mme Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHEHE de LEMPDES
M. Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
Mme Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hèlène IVOL
M. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
M. David DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP
Mme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(application de l'Micle L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Absentes :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

M. Brice MICHEL

^..A<S>-

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n" 18-72).

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du rapport
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5.2018

VILLE DE

DGAFB

DELIBERATION
de Mme Marie-Hélène IVOL et de M. Jean-Marie HERZOG,
Adjoints

Références
Mots clés
Code matière

Objet

MHI/JMH/DGAFB-18-83
Petite Enfance
1.1

MuIti-Accueil Belfort Nord - Etat d'avancement du projet

Vu l'avis favorable du Comité Technique du 14 mai 2018 ;

l. Eléments de contexte

1. 1) Un projet d'intervention global en faveur des habitants de Belfort Nord

Le projet politique prévoit un rééquilibrage des investissements de la collectivité sur
l'ensemble des quartiers de la Ville de Belfort.

Le quartier Belfort Nord Dardel-La Méchelle a été classé par le Gouvernement parmi
les 1 500 quartiers prioritaires de la Politique de la Ville (QPV) en juin 2014. Lors de
l'élaboration du Contrat de Ville, des études sociodémographiques y ont
effectivement montré une forte précarisation des habitants et un manque
d'équipements publics de proximité.

Aussi, l'un des enjeux du mandat est de cibler ce secteur pour y mener une action
municipale d'envergure. A cet effet, un projet global a été finalisé ; il propose une
intervention transversale structurée autour des actions suivantes :

un plan de réhabilitation de l'habitat privé inscrit au Programme Local de
['Habitat de la CAB (2018-2022) : une opération programmée d'amélioration
de l'habitat renouvellement urbain (OPAH-RU) a été engagée le 5 mars
dernier pour une durée de 5 ans ;

la création d'un Espace Citoyen Intergénérationnel (ECI) au 195 avenue
Jean Jaurès,

le développement d'une stratégie globale d'animations (Mois Givré,
Braderie... ) afin de développer l'attractivité du quartier et redéfinition de la
stratégie commerciale via le lancement d'une étude ad hoc dans le cadre du
dispositif national «Cour de Ville», dont la Ville de Belfort est l'une des
bénéficiaires,

une campagne d'embellissement des façades et des espaces publics
(réfection des trottoirs et de l'éclairage public ; réhabilitation du square de la
Roseraie... ).

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomératton
Place d'Amies - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www.belfort. fr
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1.2) Le développement d'une offre Petite Enfance dans le quartier

Le quartier Belfort Nord se caractérise par :

. une proportion d'allocataires CAF à hauteur de 50 Va,

. un nombre de bénéficiaires du RSA élevé,

. un fort taux de familles monoparentales : 47 % de familles,

. des situations d'isolement,

. une absence de service public dédié à la petite enfance sur ce quartier et le
constat de la présence d'enfants issus du quartier dans les autres
établissements d'accueil petite enfance.

C'est la raison pour laquelle il vous avait été proposé de réaliser un établissement
de 25 places au droit de l'ex-presbytère de l'église Saint-Louis, rue Stehlin.

Ce dossier a été régulièrement présenté à notre Exécutif :

> le Conseil Municipal du 5 novembre 2015 avait validé le projet et le
programme,

> le Conseil Municipal du 29 septembre 2016 avait validé l'Avant-Projet
Sommaire (APS),

> le Conseil Municipal du 15 décembre 2016 avait validé l'Avant-Projet
Définitif (APD).

Le chantier de construction suit son rythme, et le calendrier qui était fixé en début
d'opération, une livraison en juin pour une ouverture à la rentrée 2018, sera tenu.

II. L'ornanisation opérationnelle du Multi-Accueil Belfort Nord

Le Multi Accueil Belfort Nord (MABN) disposera de 25 agréments. Une équipe de
8,5 ETP doit donc être constituée. Elle est composée : de deux Educatrices de
Jeunes Enfants (EJE) pour assurer les missions de direction et de direction adjointe ;
de quatre Auxiliaires de Puériculture (AP) et de deux postes et demi d'agents
techniques.

Deux options pouvaient être suivies pour constituer l'équipe : recourir à un
recrutement externe intégral ou privilégier une option interne visant un
redéploiement de nos effectifs. C'est cette dernière option qui a été retenue. En effet,
nous observons que l'offre de la Ville de Belfort dans le quartier des Glacis du
Château est bien supérieure à la demande : nous constatons une baisse marquée
du taux de fréquentation de la Halte-Garderie (49 % en 2017 contre 57, 5 % en 2015)
qui a entraîné une réduction de 6 agréments ; alors que le Multi-Accueil parvient à
conserver un bon taux d'activité essentiellement grâce à l'accueil d'enfants non
belfortains(39%en2017).

C'est la raison pour laquelle la fusion de l'offre petite enfance des Glacis (accueil
occasionnel et contrats longs) au sein du Multi-Accueil est retenue et sera effective
à compter du 9 juillet prochain.

Ainsi, l'équipe Belfort Nord sera constituée sur la base des supports de postes issus
de ladite fusion et le principe retenu est d'ouvrir les candidatures à l'ensemble de
nos agents.

Objet : Multi-Accueil Belfort Nord - Etat d'avancement du projet

2-
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III. Un projet novateur

> Tant sur le plan pédaaoaiaue : le projet est ciblé sur l'accomoagnement à la
oarentalité

A ce titre, les familles bénéficieront :

d'un accompagnement, de la grossesse à la scolarisation de leur
enfant,

d'une réponse adaptée et modulable en fonction des besoins de la
famille,
d'une proposition de conseils, d'échanges et d'orientation suivant
les problématiques rencontrées par les familles,
d'une pluralité de services dans un même lieu :
./ un Multi-Accueil àe 25 places, sur une amplitude d'accueil de

8 hà 18 h, proposant de l'accueil régulier et occasionnel;
l'accueil régulier sera réparti en 15 places sous contrat à temps
complet, alors que 10 places de type halte-garderie seront
réservées à l'accueil occasionnel à raison de quelques heures
ou demi-journées par semaine, en fonction du besoin.

^ un L/eu d'Accueil Enfants-Parents : ce lieu est ouvert aux

enfants âgés de moins de six ans, accompagnés de leur(s)
parent(s) ou d'un adulte familier, pour participer à des temps
conviviaux de jeux et d'échanges.

^ un Re/afs Assistantes Maternelles qui assurera des temps
d'accueil collectifs et des temps d'accueil individuel. Les Relais
Assistantes Maternelles sont des lieux d'information, de

rencontre et d'échange au service des parents, des assistantes
maternelles et des professionnels de la petite enfance.

^ des permanences de partenaires : l'articulation de l'ensembte
de ces services sera un enjeu majeur pour assurer la cohérence
et la pertinence des interventions, qui contribuera à l'ouverture
de rétablissement sur le quartier en s'appuyant sur un
réseau partenarial. Notamment, le CIDFF y assurera des
permanences, tout comme la PMI.

> S'aaissant de la oroduction de repas

Nous proposons d'expérimenter dans le futur MABN un dispositif visant à utiliser
prioritairement des produits issus de l'agriculture biologique. Si l'évaluation de
cette démarche est jugée positive, elle sera dupliquée dans nos autres
établissements.

Objet : Multi-Accueil Belfort Nord - Etat d'avancement du projet

-3-
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IV. Création de postes

Création d'un poste d'Educatrice de Jeunes Enfants, de catégorie B, à
35, 35e"".

création de quatre postes d'Auxiliaire de Puériculture, de catégorie C, à
35/35ème

Ces propositions, validées lors du Comité Technique du 14 mai, sont inscrites au
Budget, et viendront modifier le tableau des effectifs.

V. Avenants au marché initial

En cours d'exécution des travaux, un certain nombre de besoins complémentaires
sont apparus, qui conduisent à la passation d'avenants aux marchés de travaux des
entreprises pour les Lots 01, 02, 03, 04, 07, 09, 14, 15. Ces avenants ont fait l'objet
d'une présentation en CAO le 23 mai qui a donné un avis favorable à leur passation
(détail joint en annexe).

Le montant total des avenants s'élève à 26 076,60   HT, soit 31 291,92   TTC, soit
une plus-value de 2, 5 % du marché de base.

En tenant compte de ces différents avenants, le nouveau montant global du volet
travaux (hors mobilier et matériel) est de : 1 036 665, 92   HT, soit 1 243 999, 10  
TTC.

L'enveloppe budgétaire allouée à l'opération permet la prise en compte de ces
avenants en ne bouleversant, ni l'économie globale du projet, ni les délais.

VI. Principales étapes à venir

livraison de l'équipement 20 Juin 2018
constitution de l'équipe MA Belfort Nord mai à juin 2018
nettoyage/aménagements finjuin/juillet 2018
accueil des enfants à Belfort Nord rentrée 2018.

Objet : Multi-Accueil Belfort Nord - Etat d'avancement du projet
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La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

LE CONSEIL MUNICIPAL,

DECIDE

de prendre acte de l'ouverture du Multi-Accueil Belfort Nord à la rentrée 2018.

Par 42 voix pour (unanimité des présents),

DECIDE

d'approuver :

. le projet d'organisation opérationnelle et le projet pédagogique,

. la création d'un poste d'EJE et de quatre postes d'AP ; le tableau des
effectifs sera modifié en conséquence,

. les avenants au marché de travaux,

d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à les signer.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services,

Objet : Multi-Accueil Belfort Nord - Etat d'avancement du projet
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Crèche Belfort Nord : présentation des avenants

En cours d'exécution des travaux, un certain nombre de besoins complémentaires sont apparus, qui
conduisent à la passation d'avenants aux marchés de travaux des entreprises pour les lots 01, 02, 03,
04, 07, 09, 14, 15.

Ces avenants ont fait l'objet d'une présentation en CAO, le 23 mai, qui les a adoptés. Voici le détail
technique et financier de ces modifications :

. LOT 01 Terrassement : des modifications ont été apportées aux finitions des espaces
extérieurs, pour un montant d'économie de 802,24   HT.

D'autre part, afin de faciliter la coordination du chantier, les prestations de raccordement des
réseaux ont été confiées à l'entreprise COLAS par les concessionnaires, plutôt qu'à leurs
prestataires habituels. Le montant correspondant est de 2 351, 50   HT.

La plus-value globale pour ce lot est de 1549, 26   HT, soit 2, 2 % du marché de base.

. LOT 02 Gros ouvre : le marché de base prévoyait une cenaine quantité de béton pour les
fondations spéciales, et un prix au m3 pour les quantités supplémentaires réellement
exécutées. Le bilan fait apparaître un complément de cubage de béton.

La plus-value pour ce lot est de 11454, 53   HT, soit 3, 3 % du marché de base.

LOT 03 Equipement de cuisine : le service Petite Enfance a apporté quelques modifications
aux prestations initialement prévues, afin d'améliorer la fonctionnalité de la cuisine.

La plus-value pour ce lot est de 1917, 36   HT, soit 9,9 % du marché de base.

. LOT 04 Etanchéité - Couverture - Zinguerie : II a été décidé en cours de chantier de modifier

le complexe d'étanchéité pour s'adapter aux conditions météorologiques, et ainsi tenir le
planning.

La moins-value pour ce lot est de 2 457, 00   HT, soit - 4, 3 % du marché de base.

. LOT 07 Serrurerie : le type de clôture a été modifié pour prendre en compte les remarques de
la FMI formulées lors de la pré-instruction du dossier d'ouverture de la crèche.

La plus-value pour ce lot est de 2 900   HT, soit 18, 9 % du marché de base.

. LOT 09 Menuiserie intérieure - Agencement : il a été décidé de mettre en ouvre une claustra

sur la terrasse extérieure des bébés afin de mieux les protéger de la rue.

La plus-value pour ce lot est de 1407, 94   HT, soit 2, 6 % du marché de base.

. LOT 14 Electricité : diverses adaptations en cours de chantier ont été demandées pour
améliorer le fonctionnement du futur établissement (système d'alarme intrusion, commande
des volets roulants, modifications électriques dans la cuisine).

La plus-value globale pour ce lot est de 3 632, 01   HT, soit 7, 8 % du marché de base.

LOT 15 Chauffage ventilation sanitaire : les conditions météorologiques défavorables du
début d'année ont nécessité de déshumidifler et de chauffer le bâtiment. La location des

appareillages représente un montant de 4 360, 00   HT.
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D'autre part, le sen/ice Petite Enfance a demandé le remplacement des WC suspendus, initialement
prévus, par des WC de très faible hauteur posés au sol. Le montant de cette prestation s'élève à
l 312, 50   HT.

La plus-value totale pour ce lot est de 5 672,50   HT, soit 3,9 % du marché de base.

Le montant total des avenants s'élève à 26 076,60   HT, soit 31 291,92   TTC, soit une plus-value de
2, 5 % du marché de base.

En tenant compte de ces différents avenants, le nouveau montant global de l'opération de
construction est de : l 036 665, 92   HT, soit 1243 999, 10   TTC.
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Objet de la délibération

 

18-84

Groupe scolaire René
Rucklin - Restructuration

et extension des espaces
scolaires, périscolaires

et de restauration -

Adoption du programme
et lancement de la
maîtrise d'oeuvre

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués? se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M, Damien MESLOT, Maire.

Etaient présente ;

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-JérBme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme ChrisBane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLIOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim
GUEMAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
FILLAUDEAU.

Absents excusés :

l. lan BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
Ime Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES

fM. Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
Mme Pascale CHAQUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
M. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
M. David DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP
Mme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(applicatmn de l'Article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales)

absentes ;

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

W-Afy

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibérat'on n° 18-72).

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du rapport
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5. 2018

VILLE DE

DGAFB

DELIBERATION
de Mme Marie-Hélène IVOL et de M. Jean-Marie HERZOG,
Adjoints

Références
Mots clés
Code matière

Objet

MHI/JMH/DGAFB -18-84
Enseignement - Maintenance
1.6

Groupe scolaire René Rucklin - Restructuration et extension des
espaces scolaires, périscolaires et de restauration - Adoption du
programme et lancement de la maîtrise d'oeuvre

l. Éléments de contexte

1. 1) L'éducation : axe prioritaire de l'action municipale

L'éducation est un axe prioritaire de notre projet de mandat. Notre projet
éducatif, décliné au sein du Projet Educatif de Territoire (PEDT) 2015-2020,
s'articule autour des enjeux suivants :

favoriser la réussite éducative pour réduire les inégalités sociales et
territoriales ;
inscrire les enfants dans un parcours de réussite éducative, en assurant une
continuité de l'offre éducative, de la petite enfance à l'adolescence ;
renforcer la coordination et le travail des acteurs de la communauté
éducative.

En complément des différents dispositifs de soutien et d'accompagnement à la
réussite éducative (Programme de Réussite Educative, Etudes Surveillées,
Clubs Coup de Pouce... ), la priorité est d'offrir aux écoliers et aux enseignants
les conditions d'apprentissage et les outils pédagogiques les meilleure. C'est
ainsi que fut décidé de développer l'école numérique dans toutes les classes
des groupes scolaires belfortains. L'investissement est conséquent, près de
4,5 millions d'euros, mais essentiel pour développer de nouveaux outils
pédagogiques et favoriser la réussite scolaire.

Naturellement, une attention particulière est portée sur notre patrimoine scolaire.
En effet, nous avons hérité en 2014 d'un patrimoine vieillissant, qui nécessitait
une intervention forte et volontariste. Ainsi, dès 2015, un projet pluriannuel
d'investissements a été engagé, afin d'améliorer les conditions d'accueil des
écoliers belfortains

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - vwm. belfort. fr
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ANNEE ECOLE OPERATION COUT
2015 Géhant Cour 150K 

2016 _Pei3ayd[
J Moulin
Schoelcher

Cour

-?enTO!ition-P. refaj>-nçLyés
Brise Soleil

165 K 
80 K 
47 K 

2017
112 av. Jean
Jaurès
Barres

_ç?y]^?_r^p-y-y!?^io-?_
Façade du Gymnase

77 K 
80 K 

Réfection du couloir
Cour
Elémentaire et maternelle

120 K 

-??Jj1J:. ?-x-yp-?jï-
Rucklin

170K 
360 K 

2018 Barres

Ara^çn
Réfection du couloir
Réfection des verrières

-y-l?l?£h3!!!?.-

150 K 
121 K 
120 K 

Pergaud[
Dreyfus-Schmidt

Dédoublement des
classes
Préau
Cour

50 K 

45 K 
180 K 

En complément, chaque année, un budget équivalent à 100 K  est dédié aux travaux
de maintenance des établissements scolaires. Ainsi, depuis 2015, ce sont près de
2, 5 millions d'euros qui ont été consacrés à l'amélioration des conditions d'accueil
des écoliers.

Cet effort va se prolonger et être amplifié par le lancement du programme de
réhabilitation et d'extension du groupe scolaire Rucklin. En effet, le constat de
dysfonctionnements physiques et sociaux majeurs (et en cohérence avec le Contrat
de Ville, le Programme de Renouvellement Urbain et la priorité donnée aux quartiers
Politique de la Ville) nous a conduits à retenir ce groupe scolaire pour y mener une
opération ambitieuse. C'est ainsi qu'un premier projet de restructuration avait été
présenté et validé lors du Conseil Municipal du 5 novembre 2015.

1.2)Le Projet de Renouvellement Urbain des Résidences reconnu d'intérêt
national

Le projet de renouvellement urbain des Résidences intègre naturellement le dossier
Rucklin.

En 2015, notre projet a été retenu au titre des projets d'intérêt régional par l'Agence
Nationale pour le Renouvellement Urbain.

Cependant, nous avons toujours été convaincus que l'ambition et la qualité de notre
projet sont d'envergure nationale. Nous avons donc mis en avant cette ambition
dans le cadre du nouvel abondement de crédits décidé par le Gouvernement en
2017. Lors du Comité d'Engagement de l'ANRU du 19 avril dernier, le projet de
renouvellement urbain des Résidences a été reconnu d'intérêt national. Le ÇA de
l'ANRU du 25 mai doit déterminer précisément les crédits complémentaires qui
seront alloués à notre projet. Nous pourrons alors finaliser la convention de
renouvellement urbain et la signer avec l'ANRU, condition sine qua non pour pouvoir,
enfin, engager les travaux.

Objet : Groupe scolaire René Rucklin - Restructuration et extension des espaces scolaires,
périscolaires et de restauration - Adoption du programme et lancement de la maîtrise d'oeuvre

-2-
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II. Le programme

2. 1) Présentation globale de rétablissement

Situé dans le quartier des Résidences-Bellevue, le groupe scolaire Rûcklin est
un établissement mis en service en 1962. La Municipalité de ('époque avait
chargé l'Architecte du quartier des Résidences, Jean FAYETON, de sa
réalisation.

Le programme envisageait alors d'accueillir «12 classes de garçons, 12 classes
de filles et 6 classes de maternelles».

Aujourd'hui, cet établissement est inscrit Réseau d'Education Prioritaire (REP),
et les effectifs, pour l'année scolaire 2017-2018, se répartissent comme suit :

en maternelle, 143 élèves pour 6 classes,
en élémentaire, 192 élèves pour 9 classes.

Fonctionnellement, le groupe scolaire est organisé autour de 4 bâtiments
(cf plan joint en annexe 1) :

Un bâtiment A, le plus au Nord, qui abrite l'école élémentaire. Il est
composé de 9 salles de classe : 8 servent à l'accueil des élèves ; la dernière
est mutualisée (salle des maîtres et bureau du directeur). Ce bâtiment
s'étend sur une superficie de 1 400 m2.

Un bâtiment B, situé au Centre, qui est composé de 7 salles de classe et
d'une salle polyvalente. Il n'accueille plus d'élèves depuis 1988, date à
laquelle les deux écoles élémentaires fusionnent au sein du bâtiment A.
Depuis, ce bâtiment est utilisé pour des activités périscolaires et
parascolaires : bibliothèque, salle de musique, salle d'arts plastiques,
RASED, salle informatique, infirmerie et activités périscolaires. La superficie
de ce bâtiment est de 1 400 m2.

Un troisième bâtiment, situé plus au Sud, accueille l'école maternelle sur
1 093 m2. Il est composé de 7 salles de classe. Notons qu'en 2009, l'école

maternelle subit un incendie qui nécessite une réhabilitation des espaces
concernés et d'une reprise complète des peintures intérieures.

Enfin, le bâtiment abritant la restauration scolaire s'étend sur 119 m2 et

permet de relier le bâtimentA au bâtiment B.

Objet : Groupe scolaire René Rucklin - Restructuration et extension des espaces scolaires,
péiiscolaires et de restauration - Adoption du programme et lancement de fa maîtrise d'oeuvre

-3-
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2.2) Le projet

> Un oroaramme ambitieux réalisé en deux tranches

Comme nous l'avons vu, l'école maternelle a fait l'objet d'une intervention il
y a une dizaine d'années. C'est pourquoi, il est proposé de réaliser une
première tranche, entre 2018 et 2021, qui cible l'école élémentaire et
envisage :

. la restructuration de l'école élémentaire (bâtiment A, 1 219 m2),

. la construction d'une extension de 330 m2 accueillant les activités
périscolaires (notamment un espace modulable dédié de plus de
100 m2) et une nouvelle restauration sous la forme d'un self-service
(notamment, 90 m2 pour la salle de restauration qui peut être
utilisée pour les temps périscolaire, et plus de 70 m2 pour la
préparation des repas),

. la démolition du bâtiment B,

. la réhabilitation de la cour.

La réhabilitation de l'école maternelle est quant à elle envisagée dans un
second temps.

> Les enjeux du oroaramme :

la réduction de la consommation d'énergie,
. la mise en accessibilité des bâtiments,
. la rénovation des salles de classe,
. la rénovation des espaces extérieurs,
. la sécurisation de rétablissement, ainsi que de ses abords

extérieurs.

> Le programme de réhabilitation du bâtiment A comprendra les éléments
suivants :

. le dédoublement des classes de CP et CE1,

. la mise en place d'un système de visiophonie (crédits FIPD ciblés
sur la sécurisation anti-intrusion),

. la mise en accessibilité du bâtiment avec la mise en place d'un
ascenseur,

. la rénovation thermique du bâtiment.

> L'extension de 330 m2 pour le périscolaire et la restauration :

. un office de 70 m2,

. une salle de restauration de 90 m2 pouvant être utilisée pour les
activités périscolaires,

. un espace dédié au périscolaire de 112 m2,

. un espace de santé pour l'infirmière scolaire de 15 m2,

. des espaces de circulation.

Objet ; G/Di/pe scolaire René Rucklin - Restructuration et extension des espaces scolaires,
pénscolaires et de restauration - Adoption du programme et lancement de la maHrise d'oeuvre
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> S'aaissant des espaces extérieurs :

. l'accès et la sécurisation des écoles maternelle et élémentaire,

. la mise en place de points d'affichage.

> La cour :

Le projet pourrait envisager :

. l'aménagement d'espaces verts, d'espaces ombragés et de coins
jardins,

. l'installation de mobilier (bancs),

. la réalisation de traçage de jeux au sol,

. la gestion des déchets et la mise en place de bacs de tri.

2. 3) Le calendrier prévisionnel de la première phase

Etudes et définition du projet
Travaux d'aménagement du bâtiment B
Travaux de réhabilitation du bâtiment A
Démolition restaurant et Bâtiment B
Travaux extension périscolaire/restauration
2021.

juillet 2018-juin 2019
: juin 2019-août 2019
juillet 2019-mai 2020
juillet à octobre 2020
novembre 2020-mai

Le bâtiment B servant d'appui durant la réhabilitation du bâtiment A (accueil des
élèves), il ne sera pas possible de livrer en même temps Bâtiment A et extension.

C'est la raison pour laquelle il vous est proposé de livrer le bâtiment A restructuré
pour la rentrée 2020-2021, alors que l'extension sera livrée pour la rentrée
2021-2022.

Pendant la période de travaux, la restauration se déroulera au CCSRB (été
2020-mai 2021), et les activités périscolaires se dérouleront au sein de l'école, via
la location d'Algeco (septembre 2019-mai 2021).

2.4)Lecoûtestimatif

Le coût estimatif du programme qui vous est proposé aujourd'hui s'élève à
3 300 000   TTC (soit 2, 7 millions HT). Ce montant est complété par un budget de
35 000   TTC pour rachat de mobilier et de 5 000   pour l'adaptation de l'office de
restauration du CCSRB.

Notons que ce coût est compatible avec notre PPI. S'agissant des recettes, et
comme nous l'avons vu en point 1, nous pourrions bénéficier de subventions de
l'ANRU à hauteur de 35 à 50 % du coût HT.

Objet : Groupe scolaire René Rucklin - Restructuration et extension des espaces scolaires,
périscolaios et de restauration . Adoption du programme et lancement de la maîtrise d'oeuvre

-5-
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2. 5) Conduite du projet et procédure de marché

> Une conduite de projet adaptée à un environnement scolaire

Contrairement aux travaux ordinaires qui sont réalisés pendant les vacances
scolaires, ces travaux se dérouleront durant le temps scolaire. Leur exécution dans
les meilleures conditions de sécurité fera l'objet d'une attention particulière et d'un
partenariat renforcé avec les équipes éducatives.

> Procédure de marché

Il vous est proposé de retenir que la Ville assure la maîtrise d'ouvrage de l'opération
et en confie l'étude et le suivi de la réalisation à une équipe de maîtrise d'ouvre
dans le cadre de la loi MOP de 1985. Ce cadre permet d'assigner des objectifs de
performance énergétique aux concepteurs et aux entreprises.

Cette maîtrise d'ouvre serait composée d'un architecte mandataire, ainsi que de
bureaux d'études spécialisés (thermiques, fluides, accessibilité, acoustique,
économiste, structure).

La procédure proposée pour retenir l'équipe de maîtrise d'ouvre est la procédure
concurrentielle, avec négociation, conformément aux dispositions des
Articles 25-1-2°, 25-11-3°, 71 à 73 du décret 2016-360, le marché comportant des
prestations de conception. Cette procédure est retenue par application des
dispositions de l'Article 90-11-1 a) dudit décret par dérogation au concours de maîtrise
d'ouvre ; elle aboutira à la sélection de 3 candidats admis à soumissionner et à
négocier, conformément à l'Article 47 du décret susvisé.

2.6) Co-construction avec les enseignants et association des habitants

Dans la logique de la nouvelle démarche d'implication citoyenne engagée depuis
septembre 2014, l'ensemble des parties prenantes sera associé :

un groupe de travail sera constitué, qui associera les enseignants, la
maîtrise d'ouvre et les services de la Ville,

tes parents d'élèves et les habitants seront associés, notamment via les
Conseils de Quartier.

Ces modalités seront affinées au cours de la mission, en coordination avec les élus
en charge de l'implication citoyenne et de la Politique de la Ville.

Objet : Groupe scolaire René Rucklin - Restructuration et extension des espaces scolaires,
périscolaires et de restauration - Adoption du programme et lancement de la maîtrise d'oeuvre

-6-
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LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 33 voix pour, 1 contre (M. Leouandi Helim GUEMAZI) et 8 abstentions
(Mme Samla JABER-mandataire de Mme Jacqueline GUIOT-, M. René SCHMITT
-mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-, Mme Francine GALLIEN,
M. Bastien FAUDOT, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel FILLAUDEAU),

DECIDE

d'adopter les termes du programme et le budget de l'opération,

d'autoriser :

. M. le Maire, ou son représentant, à lancer le marché de maîtrise d'ouvre
par voie de procédure concurrentielle avec négociation, selon les dispositions de
l'Artide 25-1-2° du décret 2016-360.

. M. le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents, actes et
conventions afférents à l'organisation et à la mise en ouvre de ces études, et
marché de maîtrise d'ouvre.

. M. le Maire, ou son représentant, à solliciter les participations financières
pour réaliser ce programme, étant rappelé que la Ville de Belfort, en tant que maître
d'ouvrage, assurera la prise en charge des dépenses, quelle que soit la suite
réservée à ces recherches de financement.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 201 8, ladite délibération ayant été afïïchée, par extrait,
conformément à l'Article L 21 21 -25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage
JérômCiQAINT

Objet : GîîSQpo^eoiaijs^ené Rucklin - Restructuration et extension des espaces scofaires,
périscolaires et de restauratt6nTMoption cd/programme et lancement de /a maîtrise d'oeuvre
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Goupe scolaire René Rucklin
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Objet de la délibération   
18-85

Aménagement du quai
Vallet en voie piétonne

et cycle - Bilan de la
concertation préalable

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient arésents:

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Fheda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Pan/in CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLIOHE, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim
GUEMAZI, M. BasBen FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
FILLAUDEAU.

Absents excusés :

' lan BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
ie Marlon VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHEHE de LEMPDES

l. Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
Ime Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
<. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT

fM. David DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP
Mme Jacqueline GUIOT- mandataire : Mme Samia JABER
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMIÏÏ

(application de l'Article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Absentes :

Mme Léa MANSUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance ;

'S-Aff

M. Brio MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de ['examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72).

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance [ors de l'examen du rapport
n'y (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5. 2018

VILLE DE
-.^^rkw~*f^

- A

Direction Générale des Services Techniques
Service Patrimoine Bâti, Espace Public et Mobilités

DELIBERATION
de M. Jean-Marie HERZOG, Adjoint

Références

Mots clés
Code matière

Objet

JMH/FBR/CR-18-85
Maintenance
8.3

Aménagement du quai Vallet en voie piétonne et cycle - Bilan de
la concertation préalable

Lors du Conseil Municipal du 14 février 2018, vous avez adopté les modalités de
mise en ouvre de la concertation préalable à la réalisation de l'aménagement du
quai Vallet.

Rappel des attendus de la concertation oréalable

Pour mémoire, cette concertation devait se dérouler sur une période comprise entre
février et avril 2018, selon les modalités suivantes :

. réunion dans le cadre du Conseil de Quartier, à laquelle sont invités les riverains,
les commerçants, l'ensemble des acteurs concernés par le projet,

. la publication d'un article dans la revue municipale Belfort-Mag.

Déroulement de la concertation préalable

- Deux réunions avec les commerçants et les riverains se sont déroulées
respectivement le 9 février et le 11 avril 2018.

- Une présentation dans le cadre du Conseil de Quartier du Centre-Ville a eu lieu le
22 mai 2018.

- Un article consacré au projet a été publié dans le Belfort-Mag du mois de mai 2018.

La préoccupation des différents publics concernés a été réelle. Ces réunions ont fait
['objet de comptes rendus, ainsi que de la remise d'un support de communication de
type «powerpoint» (voir annexes).

Les préoccupations principales ont eu pour objet les questions relatives à la sécurité
et à la circulation, à l'accessibilité du secteur pour les livraisons, aux conteneurs
enterrés, à l'organisation du chantier.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - «mw.belfort. fr
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Globalement, suite aux échanges et aux réponses apportées, ce projet a reçu un
accueil favorable des publics rencontrés. Une attention particulière a été demandée
pour la poursuite de l'information des riverains tout au long des travaux
(modifications des accès, déménagements).

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 35 voix pour, 3 contre (M. Bastien FAUDOT -mandataire de M. Leouahdi Selim
GUEMA21-, M. Marc ARCHAMBAULT) et 4 abstentions (Mme Samia JABER
-mandataire de Mme Jacqueline GUIOT-, Mme Francine GALLIEN. Mme Isabelle
LOPEZ),

DECIDE

d'approuver le bilan de la concertation préalable sur l'aménagement du quai Vallet
en voie piétonne et cycle.

d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à poursuivre cette concertation en
phase travaux.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services,

Jérôme SAI

OjEyef ; Aménagement du quai Vallet en voie piétonne et cycle - Bilan de la concertation préalable

-2-
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Pré-projet de réamésiaçie

Le quai Vallet aujourd'hui :

un*^TTÈ <

.iis

Voie étroite

Non respect des normes PMR

Circulations piétonne et cycliste difïïciles et dangereuses

a*~. . >* .

VMEOE

<ÏÊt??OftT?!fî



Pré-projet de réaménagemeBî

Le quai Vallet aujourd'hui
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Nos intentions :

e
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Accessibilité aux riverains et aux commerçants uniquement

Entrée au moyen d'une borne à badge

Renforcement et simplification des liaisons douées

-^ Création d'un espace protégé (voie partagée)
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Les liaisons douées :

Il s'agit des chemins et voies dédiées aux circulations douées,
c'est-à-dire les déplacements piétons et cyclistes ainsi que les
engins de déplacement personnels (trottinettes, hoverboards,
gyropodes, etc.)

Le quai Vallet deviendra une voie apaisée.

Les circulations piétonnes et cyclistes
seront plus naturelles et sécurisées grâce à
la suppression du franchissement des
ponts et carrefours dangereux.
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Pré-projet de réaniénagiemi
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Un espace protégé qui :

améliore la sécurité

incite à l'utilisation des transports alternatifs,

réduisant ainsi les émissions de gaz à effet de
serre

- permet de réduire la vitesse des automobiles
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Réunion de concertation avec les
riverains.

Mercredi 11 avril 201818h30

Salle d'Honneur
Hôtel de Ville
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ne voie '*-

Le projet se développe sur la totalité du quai entre le Pont Clémenceau
jusqu'au Faubourg des Ancêtres et la Place Corbis.
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Principes d'aménagement rete

- Un contrôle d'accès par bornes en entrée de quai
Pont Clémenceau et en sortie sur le Faubourg des
ancêtres
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- Un accès limité aux seuls riverains, commerçants,
livraisons, services publics et de secours

- Intégration de conteneurs enterrés au
niveau de la ruelle de l'abreuvoir (si
confirmation de possibilité de dévoiement
des réseaux)
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"l..

- Mlodernisation de l'éclairage public (remplacement des
points lumineux existants et renforcement en fonction des
conclusions de l'étude d'éclairage)
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Le plan d'aménagemen
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Secteur de Centrée du quai
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Contrôle d'accès

Traversée sécurisée
du Pont Clémenceau
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d'un véhicule devant le conîrôie
d'accès

VA1.E
. ÎMSfl.'!

:J(f-i. <::uiî<'^p



Plan d'aménageme

Section courante Sortie sur Faubourg des Ancêtres
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Les matériaux

l'aménag
Entrée secteur Sainte Marie
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Les matériaux et ambiances

amênageme
Section courante
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Existant

Caniveau central en pavés

Rives en pavés granit

__, Projet

Quai en enrobés au même niveau pour les
piétons, cycles, véhicules

WI-i. t. 0!
<3Ka>s-t?w

e-gs, t--osl f, î»s



Ça endrier prévisionnel des trav
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- Les travaux se dérouleront de début juin à fin août 2018.

- L'avancement des travaux s'effectuera depuis le Faubourg des
Ancêtres en remontant le quai.

- Pas de nuisances pour le baccalauréat au centre d'examen
de l'institution Sainte Marie.

Les accès des riverains seront limités en demandant de
privilégier un stationnement de périphérie notamment sur le
secteur Vauban.

Un dispositif approprié sera mis en place pour la collecte des
ordures Ménagères lors des travaux (3 points de
regroupement pour le ramassage : rue Clémenceau, place
Corbis, Faubourg des Ancêtres au niveau de la ruelle de
l'abreuvoir).
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération   
18-86

Coopération
décentralisée au Burkina

Faso - Avenant à la

convention

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfbrt Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Baient présente :

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES^
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Mane STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
ÇHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M: François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLIOHE, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT, Mme Frandne GALLIEN, M. Leouahdi Selim
GUEMAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
FILLAUDEAU.

Absents excusés :

)UCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
irion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES
PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE

Mmç/Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
M. fuf CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
M./Oavid DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP

re Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
fl. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(application de IMIcle L 2121-20 du Code Général des Collectivités Tenitoriales)

Absentes :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patrida BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

9"^^-

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72).
Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du
n-7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitteja séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5. 2018

WWt
VILLE DE

^]^^ BBSte^l

1 -^^^ f ^

Direction Cabinet
Service Relations Internationales

DELIBERATION
de Mme Delphine MENTRE, Adjointe

Références
Mots clés
Code matière

Objet

DM/TG/SR-18-86
Coopération Décentralisée
9.1

Coopération décentralisée au Burkina Faso - Avenant à la
convention

VU la délibération n° 1 7-14 du 9 février 2017 validant les modalités et les orientations
de mise en ouvre et le plan de financement des coopérations pour la Ville de Belfort
et autorisant M. le Maire, ou son représentant, à signer les conventions y
afférentes ;

CONSIDERANT que la Ville de Belfort et le Grand Belfort sont impliqués dans des
coopérations décentralisées au Burkina Faso, qui font suite aux jumelages de villes
impliquant quasiment toutes les communes du Territoire de Belfort, depuis les
années 80 ;

CONSIDERANT que la convention 2017-2018 portant versement de subventions de
fonctionnement à HOPE'87 pour les années 2017 et 2018, du 27 avril 2017, connaît
des modifications importantes ;

CONSIDERANT que ces modifications consistent en la mise à jour des subventions
des co-financeurs, tels que l'Agence de l'Eau Rhône Méditerranée Corse (AERMC),
qui avait initialement prévu de cofinancer à hauteur de 30 000 euros par an mais qui
a notifié, le 20 novembre 2017, des subventions pour un montant de 74 989 euros
par an, ou encore le Ministère de l'Europe et des Affaires Etrangères, qui avait
initialement prévu de cofinancer à hauteur de 19 250 euros par an, mais qui a notifié
un cofinancement à hauteur de 20 650 euros par an ;

CONSIDERANT que ces modifications portent sur l'ajout d'un co-contractant, à
savoir un des acteurs partie prenante au projet de construction des latrines Ecosan
a Tanghin-Dassouri et Komki-lpala sur une phase pilote de construction de latrines
non subventionnées, que cet acteur (SIDR) met des fonds à disposition pour le
financement de 59 latrines dans le cadre de micro-crédits avec les populations
locales et qu'il a été jugé utile, par souci de transparence, d'en faire une des parties
prenantes à la présente convention ;

CONSIDERANT que ces modifications portent enfin sur le montant des
rémunérations de HOPE'87, fixé initialement à 4 % des flux financiers de chaque
année, que ce taux a effectivement trouvé à s'appliquer en 2017, mais qu'il est
réévalué dans la présente convention à 6, 77 % des flux financiers de 2018 ;

H6tel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 64 24 24 - www.belfort. fr
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LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 36 voix pour, 0 contre et 1 abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(Mme Samia JABER -mandataire de Mme Jacqueline GUIOT-, M. Bastien
FAUDOT-mandataire de M. Leouahdi Sellm GUEMAZI-, M. Emmanuel

FILLAUDEAUne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer l'avenant n° 1 à la convention
portant versement de subventions de fonctionnement à HOPE'87 pour les années
2017 et 2018.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services.

Jérôme

Objet : Coopération décentralisée su Burkina Faso - Avenant à la convention

-2-
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Convention portant versement
de subventions de fonctionnement à HOPE'87

pour les années 2017 et 2018

AVENANT n°1

Entre, d'une part :

- Le Conseil Départemental du Territoire de Belfort, sis 6 place de la Révolution Française
à Belfort (France), représenté par son Président, M. Florian BOUQUET, dûment habilité à
l'effet de signer la présente, par délibération du 14 juin 2018, ci-après désigné par le terme
«le Département»,

- Le Grand Belfort Communauté d'Agglomération, sis place d'Armes à Belfort, représenté
par son Président, M. Damien MESLOT, dûment habilité à l'effet de signer la présente, par
délibération du Conseil Communautaire du , ci-après désigné par le terme
«le Grand Belfort»,

- La Ville de Belfort, sise place d'Armes à Belfort (France), représentée par l'Adjointe au
Maire, Mme Delphine MENTRÉ, dûment habilitée à l'effet de signer la présente, par
délibération du Conseil Municipal du 31 mai 2018, ci-après désignée par le terme «la Ville»

Et, d'autre part :

- L'ONG HOPE'87, sise 01 BP 967, Ouagadougou (Burkina Faso), représentée par son
Directeur en exercice, M. Abdarhamane TRAORET, ci-après désignée par le terme
«HOPE'87»,

- Le Cabinet Océane Consul* International, sis 12 BP 60 à Ouagadougou (Burkina Faso),
représenté par son Directeur en exercice, M. Jérémie BAMBARA, ci-après désigné par le
terme «OCI»,

- L'Association Koassanga, sise 12 rue Eugène Favre à Cravanche (France), représentée
par son Président en exercice M. Jérôme DRUMARE, ci-après désignée par le terme
«Koassanga»,

- La Société d'Ingénierie en Développement Durable, sise 09 BP 1537, Ouagadougou 09
(Burkina Faso), représentée par son représentant légal en exercice, M. Samuel KALAYDJIAN,
ci-après désignée par le terme «SIDR» ;

Vu la loi n° 2005-95 du 9 février 2005, dite Loi Oudin-Santini, relative à la coopération
internationale des collectivités territoriales et des agences de l'eau dans les domaines de
l'alimentation en eau et de l'assainissement,
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Vu la loi n° 2007-147 du 2 février 2007, dite Loi Thiollière, relative à l'action extérieure des
collectivités territoriales et de leurs groupements,

Vu la loi n° 2014-773 du 7 juillet 2014, dite Loi Canfin, d'orientation et de programmation
relative à la politique de développement et de solidarité internationale,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l'article L. 1115 et suivants.

Vu la convention 2017 - 2018 portant versement de subventions de fonctionnement à
HOPE'87 pour les années 2017 et 2018, du 27 avril 2017 ;

Considérant que la convention 2017-2018 portant versement de subventions de
fonctionnement à HOPE'87 pour les années 2017 et 2018, du 27 avril 2017, connaît des
modifications importantes ;

Considérant que ces modifications portent, d'une part, sur le plan de financement prévu à
l'article 2. 1, et sont les suivantes :

le montant de la subvention sur le projet agro-écologie/assainissement de l'Agence
de l'Eau Rhône Méditerranée Corse (AERMC), initialement prévu à hauteur de
30 000 euros par an, a été notifié par cette dernière le 20 novembre 2017 pour un
montant qui pourra aller jusqu'à 74 989 euros par an,

le montant de la subvention sur le projet agro-écologie/assainissement du Grand
Belfort, initialement prévu à hauteur de 9 000 euros par an, a été porté pour 2018
à 17 500 euros,

le montant de la subvention sur le projet agro-écologie/assainissement du Ministère
de l'Europe et des Affaires étrangères, initialement prévu à hauteur de 19 250 euros
par an, est passé à 20 650 euros par an,

le montant de la subvention sur le projet d'assistance technique du Département,
initialement prévu à hauteur de 8 500 euros pour 2017 et à hauteur de 9 000 euros
en 2018, a été réévalué 6 500 à euros pour 2018 ;

Considérant que ces modifications portent ensuite sur l'ajout d'un co-contractant, à savoir un
des acteurs partie prenante au projet de construction des latrines Ecosan a Tanghin-Dassouri
et Komki-lpala sur une phase pilote de construction de latrines non subventionnées, que cet
acteur (SIDR) met des fonds à disposition pour le financement de 59 latrines dans le cadre de
micro-crédits avec les populations locales et qu'il a été Jugé utile, par souci detransparence,
d'en faire une des parties prenantes à la présente convention ;

Considérant que ces modifications portent enfin sur le montant des rémunérations de
HOPE'87, fixé initialement à 4 % des flux financiers de chaque année, que ce taux a
effectivement trouvé à s'appliquer en 201 7, mais qu'il est réévalué dans la présente convention
à 6, 77 % des flux financiers de 2018 ;
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Il est convenu ce qui suit :

- Préambule : Objet de la subvention

Par la présente convention, CCI, Koassanga, SIDR et HOPE'87 s'engagent à mettre en
ouvre, en cohérence avec les orientations des collectivités territoriales impliquées, les
programmes suivants de coopération déontralisée conduits avec les communes rurales de
Tanghin-Dassouri et de Komki-lpala :

le programme «agro-écologie/assainissement» : mise en place des latrines
écologiques et utilisation des sous-produits dans l'agriculture,

le programme «assistance technique» : accompagnements/appuis techniques et
financiers aux projets de développement local.

Dans ce cadre, le Département et le Grand Belfort contribuent financièrement à ce service.

- Article 1 : Objet du présent avenant

Le présent avenant a pour objet de prendre acte des modifications ci-dessus indiquées pour
le passé et de prendre en compte les modifications ci-dessus indiquées pour la période restant
a couvrir.

- Article 2 : Engagements d'OCI, Koassanga, HOPE'87 et SIDR

2. 1 - OCI s'engage à assurer l'assistance à maîtrise d'ouvrage du programme «agro-
écologie/assainissement». A ce titre, il assure la coordination globale des activités, leur
suivi-évaluation, le compte-rendu aux collectivités, l'implémentation des activités de
communication et de sensibilisation, et assure le lien avec les travaux mutualisés du

COPRA III qui seront développés sur cette thématique (notamment l'étude sur la mise
en place d'un modèle de financement du processus d'assainissement écologique).

OCI s'engage également à mettre en ouvre le programme «assistance technique»
destiné aux Communes, en lien avec les acteurs locaux. Cet accompagnement
technique, au bénéfice de nouveaux projets de développement local, servira à réaliser
les études préalables nécessaires et à constituer les dossiers de demandes de fonds

auprès de bailleurs nationaux ou internationaux.

OCI s'engage pour cela à organiser sur place une présence permanente de l'un de ses
collaborateurs, trois jours par semaine, pour suivre et organiser les activités des deux
programmes précités. Pour le programme «assistance technique», le Directeur d'OCI
assure un suivi plus direct comme assistant à maîtrise d'ouvrage.

OCI s'assure que les factures supérieures à 200 000 FCFA (305  ) soient transmises
pour paiement à HOPE'87 avec un double visa : celui du Directeur d'OCI et celui du

Maire de la commune destinataire de l'objet de la facture, ou celui de la personne
habilitée désignée par lui.
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2.2 - Koassanga assure la mise en ouvre du processus «agro-écologie/assainissement»
(formations, constructions et autres activités) et fait appel à SIDR, selon le contrat de
partenariat qui définit la répartition des activités entre eux, et joint à la présente
convention. Koassanga joue un rôle de conseiller sur la communication, la
sensibilisation et les travaux mutualisés du COPRA III qui seront développés sur cette
thématique.

2. 3 - HOPE'87 est chargée des encaissements, décaissements et du suivi financier des
deux programmes précités.

2.4- OCI, Koassanga et HOPE'87 s'engagent à transmettre chaque trimestre aux
collectivités les bilans techniques d'activités (OCI et Koassanga) et les bilans financiers
(HOPE'87) relatifs aux deux programmes. Les collectivités peuvent effectuer, à tout
moment, un contrôle sur place et/ou sur pièces qu'ils jugeront utiles.

2. 5 CCI et HOPE'87 sont également chargés du suivi des opérations mutualisées
s'inscrivant dans le cadre du programme COPRA III coordonné, par Bourgogne
Franche-Comté International (BFCI ; ex-CERCOOP). Ils peuvent être spécifiquement
missionnés pour des activités mutualisées, et seront rétribués dans ce cadre par le
budget commun du programme.

Article 3 : Engagements financiers du Département, du Grand Belfort

3. 1 - Le Département et le Grand Belfort ont versé, pour 2017, les montants figurant dans le
plan de financement ci-dessous.

Pour 2018, ces collectivités s'engagent à verser les subventions figurant dans ce même
plan de financement pour l'exécution des deux programmes.

Année

Programme'
2017 2018

Grand Belfort

Département

Agro-écologie
Assainissement

Cofinancement
Ministère de l'Europe
et des Affaires
Etrangères (via BFCI)

Cofinancement de
l'AERMC

SOUS-TOTAL

9 000  Grand Belfort
44 000  Département

20 650  

Cofinancement
Ministère de
l'Europe et des
Affaires Etrangères
(via BFCI)

74 989  Coflnancement de
l'AERMC

148 639  SOUS-TOTAL

17 500C
44 000  

20 650  

74 989  

157 139  
Grand Belfort 11 500C Grand Belfort
Département 8 500C Département

Assistance
technique

Cofinancement
Ministère de l'Europe
et des Affaires
Etrangères (via BFCI)

7 000  

SOUS-TOTAL
TOTAL

27 000  
175 639  

Cofinancement
Ministère de
l'Europe et des
Affaires Etrangères
(via BFCI)
SOUS TOTAL
TOTAL

11 500C
6 500C

8 225  

26 225  
183 364  
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3.2- Le Département et le Grand Belfort s'engagent, sous réserve du respect des
dispositions ci-avant, à reverser à OCI, sur les montants versés et via HOPE'87 les
montants suivants au titre du suivi et de la coordination des programmes :

10 225  /an pour le programme «agro-écologie/assainissement»,
20 000  /an pour le programme «assistance technique».

3. 3 Le Département et le Grand Belfort s'engagent, sous réserve du respect des
dispositions ci-avant, à autoriser HOPE'87 à réserver 4 % en 2017 et 6,77 % en 2018
de l'ensemble des transferts financiers réalisés en cours d'année pour couvrir les frais
de gestion financière assurée par HOPE'87, étant convenu qu'est exclu de la base de
calcul, tant pour 2017 que pour 2018, le montant de la subvention allouée par l'AERMC.

3.4 - Le Département, chef de fil de la demande de co-finanoment auprès de l'AERMC,
s'engage à verser le montant qu'il percevra de l'AERMC. Ce montant pourra aller
jusqu'à 149 978 euros pour les deux années, comme renseigné à titre d'information
dans le plan financement ci-avant.

3.5 Le Département et le Grand Belfort ont versé, pour 2017, à Koassanga, sur les
montants versés et via HOPE'87, le montant suivant au titre de la mise en ouvre des

activités du programme «agro-écologie/assainissement» : 10 225  .

Article 4 : Modalités de versement des subventions

4. 1 - Le versement des subventions, hors cofinancements, a été effectué pour 2017 et
sera effectué pour 2018, par chaque collectivité, selon les modalités ci-après .

a) Par le Département :

au titre de 2017, la subvention d'un montant de 52 500   a été versée en une fois

au cours du premier semestre 2017

au titre de 2018, la subvention d'un montant de 50 500   sera versée au cours de
['année 2018.

b) Par le Grand Belfort :

au titre de 2017, la subvention d'un montant de 20 500   a été versée en une fois

au cours du premier semestre 2017,

au titre de 2018, la subvention d'un montant de 29 000   sera versée au cours de
l'année2018.

4. 2 - Le versement des subventions s'effectuera sur le compte ouvert

Titulaire du compte : HOPE'87 BURKINA
Domiciliation : BURKINA FASO
Code banque : BF023
Agence de domiciliation : OUAGADOUGOU 01

Code agence : 01053

  
de compte : 0061564 002 58 22

Code IBAN : BF42 BF02 3010 5300 6156 4002 5822
Code SWIFT OU BIC : BICIBFBXXXX
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- Article 5 : Reversement des subventions

HOPE'87 s'engage à reporter sur le budget de l'année suivante le reliquat des sommes
versées si, à l'issue des activités, les dépenses n'ont pas été réalisées.

Si à l'expiration de la présente convention subsiste un reliquat des sommes versées, HOPE'87
s'engage à le reverser aux collectivités, à leur demande, ou à le réaffecter à la mise en ouvre
d'une convention à venir entre les présentes collectivités et HOPE'87.

En cas d'expiration de la présente convention, ou de mise en ouvre de l'article 6, et si un
reliquat subsiste, HOPE'87 présentera au Département et au Grand Belfort une clef de
répartition visant à reaffecter la partie du reliquat proportionnelle à la hauteur de leurs
engagements financiers.

Après approbation de otte dernière les sommes seront reversées aux deux partenaires.

- Article 6 : Résiliation de la convention

Le Département et le Grand Belfort se réservent le droit de résilier la présente convention aux
motifs suivants :

en cas de manquement des partenaires aux engagements et obligations issus
des présentes dispositions,

en cas d'inexactitude des informations fournies et des déclarations faites par les
partenaires au Département et au Grand Belfort,

en cas de non-reconduction des programmes, de cessation des activités ou de
dissolution des structures partenaires.

La décision de résiliation sera faite par lettre recommandée avec accusé de réception ou lettre
suivie. Elle prendra effet un mois après réception de ce courrier, et ne donnera droit à aucune
indemnité.

- Article 7 : Modification de la convention

Si chacune des parties y consent, la présente convention pourra être modifiée par voie
d'avenant.

- Article 8 : Durée de la convention

Elle est conclue à compter de sa signature par toutes les parties, jusqu'au 31 décembre 2018.

- Article 9 : Règlement amiable

En cas de difficulté quelconque liée à l'exécution de la présente convention, il est convenu
qu'avant tout recours contentieux, les parties procéderont par voie de règlement amiable.

Pour ce faire, les parties s'obligent à entamer, sans délai et sans condition préalable, des
négociations aux fins de résoudre leur différend.

- Article 10 : Attribution de juridiction

A défaut de règlement amiable, le Tribunal administratif de Besançon (France) sera seul
compétent pour connaître du contentieux.
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Article 11 : Dispositions diverses

L'ensemble des documents et justificatifs visés dans la présente convention est à transmettre
par les bénéficiaires aux adresses suivantes :

Conseil Départemental du Territoire de Belfort
Monsieur le Président
Hôtel du Département

6 Place de la Révolution Française
90020 Belfort cedex

Grand Belfort Communauté d'Agglomération
Monsieur le Président

Hôtel de Ville et de l'Agglomération
Place d'Armes

90020 Belfort cedex

Fait à Belfort, le
(en sept exemplaires originaux)

Pour le Département,

Le Président, Florian BOUQUET

Pour le Grand Belfort

Le Président, Damien MESLOT

Pour la Ville de Belfort,

Le Maire,

Représenté par Delphine MENTRE

Pour l'Association Koassanga,

Le Président, Jérôme DRUMARE

Pour HOPE'87,

Le Directeur, Abdarhamane TRAORET

Pour Océane Consult International

Le Directeur, Jérémie BAMBARA

PourSIDR,

Le représentant légal, Samuel KALAYDJIAN
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-Convention cadre de partenariat-

Entre

L'assoclation

KOASSANGA

 
W901000118

SIRET 507 818 763 00017
12, lue Eugène Favre, 90300 Cravanche
Rqirésentée par son Président Jérôme DRUMARE

D'une part

Et

La société STOR

Société d'Ingénlerie en Développement Rural
09 BP 1537
OUAGADOUGOU 09
IFU00082930W
RCCM BFOUA2016B750
Représentée par son rqirésentant légal Samuel KALAYDJIAN
D'autre part

Il est arrêté ce qui suit :

Arttcle l : Objet Su eontrat :

Rq>artition des activités entre l'association Koassanga et la société SIDR, dans le cadre du
projet réalisé à Thanghin Dassouri et Komki Ipala, communes en coopération décentralisée
avec le CD90 et le Grand Belfort.

Article 2 : Mise en ouvre îles activités et^dsaSs de fournitures :

Les tableaux (en annexe l et 2) précisent les attributions de chacun des partenaires. Toutefois,
en fonction des impà-atifs, liés au respect des délais de réalisation des activités, l association
Koassanga s'arroge le droit de prendre i son compte quelques-unes des activités dévolues à la
société SD3R si celle-ci prenait du retard dans la mise en ouvre des activités ou
l'acheminemeait du matériel. Afin d'éviter tous litiges, une activité sera réalisée en totalité par
l'un des partenaires sauf, cas particulier, où l'un des partenaires sollicite l autre.

Chaque ligne budgétaire, correspondant à une activité, sera attribuée à l une ou l autre des
structures, (cf annexe l el 2). La substitution d'une structure à l'autre pour la réalisation d'une
acdvité n'aura pas d'impact sur le budget.

-^rp
s. ^
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Article 3 ; Durée de la présente conventwn

La présente convention est valable jusqu'au 31 décembre 2018 et s'applique exclusivement au
projet assainissement à Tanghin Dassouri et Komki Ipala.

Article 4 : SésiSation et aniiulatioit dujsartenarutt

Le présent contrat sera résilié de plein droit à tout moment, en respectant un préavis de 2
semaines, dans le cas où l'un des partenaires manquerait gravement à ses obligations
contractuelles.

Le partenaire prenant l'initiative de la rupture devra en infonner l'autre partenaire, la date de
réception du courrier faisant foi.

Article S : Litise

En cas de litige seul le tribunal de Belfort sera compétent.

Fait à Cravanche le 05 septembre 2017

En daix exemplaires

Pour l'Assodation KOASSANGA

Le Président,

Jérôme DRUMARE

Pour la société SIDR

Le représentant légal,

Samuel KALAYDJIAN

ou

gg^AN^I
^^'ÏS

, WNCf.
,«»|CH«.
MI V '*'

M" W<ûlOW
BW"

ItS

En cotiqïlémait du présait ooiitrat
Annexe l : activite KOMKI IPALA (3 pages)
Annexe 2 : actreitea TANOHrN DASSOURI (3 pages)

'.---.. //
-r~~^-''
"z's»

SIDW
'(19BP. Î"70UA6AOÎ
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ANNEXE l

Tableau de réoartitton des activitésAommune deKomki Ipala

Désignation Objectifs Mise <n oeuvre

Fonnation de

formateurs

Apprendre à sensibiliser les ménages à l'hygiène et à l'assainissement
Comiaîlre le processus « assainissement Ecosan »

sop

Connaître l'utilisation d'une latrine
Connaître ['entretien d'une latrine et d'un urinoir

(Théorique et pratique)
Suivre la canstruction des urinoirs
Suivre la constmction des îatrines

STOR

Renforcer les points non assimilés smR

Sensibilisation

Formation

Suivi des activités par
les animateurs locaux

Identifica- 8 villages (ou quartiers) intéressés par le processus Ecosan

Fonner de nouveaux animateurs cyou recycler les animateurs déjà fonnés
dans les 8 villages (ou quartiers)

Suivi des ménages (urinoirs)
Suivi de la construction des latrines

Suivi des ammateurs formés

Assodation
Koassaaga

Fonnation des

animateurs

Foimer des animateurs daas 8 villages (ou quartiaî) : transmission des
connaissances acquises par les animateurs-formateurs aux animateurs.

Association

Koassanea

Supervision par les
formateurs

Suivre les activités menées par le aniinateurs-fomiateurs et les animateurs
dans les 8 villages (ou quartiers) ; en moyenne l jour/mois/village ou
quartier.

STOR

Fonnation
« construction

d'urinoirs »

Foimer des animateurs-fonnateurs à la construction d'urinoira STOR

Matériels et matériaux
de construction

Fournir des sacs de cimcaut, des bidons de 20 ou 25 litres, des tubes PVC,
des tuyaux PVC souple, de petits équipements. Transporter le matériel sur
les sites de formation.

SIDR

Formation
« construction

d'urinoirs »

Fonmer les màiages, des rillages (ou quartiers) sélectionnés pour le projet,
à la oastiuction d'uiinoiis et au stockage des urines. 15 urinoirs/village ou
quartier.

Association
Koassanga

Matériels et matériaux

de construction
unnoirs

Founur des sacs de ciment, des bidons de 20 ou 25 litres, des tubes PVC,
des tuyaux PVC souple, de petits équipenneûts.
Transporto- le nnatâ'ieï sur les sites de formatiou.

Association

Koassanga

Appui à la
construcûon
d'Iurinoirs

Fournir des sacs de ciment, des tubes PVC, des tuyaux PVC souple, de
petits équipeinents.
Transporter le matériel dans les villages et quartiers.

Assadadon

Koiissanga

Formation
d'aaimateius m

agriculture maiaîchère

Fonner des animateurs à l'utilisation des sous-produits des latrines.
STOR

Matériel et

équipement pour
l'activité

Moyoas à mettre en ouvre pour être en mraure d'assurer la formatioû STOR

Association Koassanga -11, nie EuRène Favre - 90300 Oravanche ^ S-tC
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Tableau de répartition des activités commune de Komki Ipala (suite)

Dcsignatiou Objectifs Mîse en ouvre
Fomiation

d aniiTiatcurs en

agriculture céréaUère

Former des animateurs à l'utilisation des sous-produits des latrines. SIDR

Matériel et

équipement pour
l'activité

Moyens à mettre en ouvre pour être en mesure d'assurer la fonnation. STOR

Initiation à la

pédologie
Former les animateurs-formateurs à reconnaître les différents types de
sois pour être en mesure d'appliquer les doses optimales des sous-
produits (urine et fèces) et protéger la ressource.

STOR

Caiamps-écoles
(maraîchers)

Nouveaux animateiirs

Fonner les ménages à l'utilisation des sous-produits des latrines. STOR

Suivi-contrôle des
nouveaux animateuis

Suivre les activités réalisées par les animateurs-fonnateurs dans le
domaine de la foimation des maiages à l'utilisation des sous-produits
des latrines (cultures inaraîchèi^)^

smR

Champs-écoles
cérfaliers(PE-PP-PV)

Apprendre aux animateuis-fonnateurs à respecter les itinéraires
techniques.

S R

Champs-écoles
céréaliers (PE-PP)

Ponner les ménages à l'utUisation des sous-produits dans le domaine de
l'agriculture « céréalière ».

soR

Suivi-contrôle dés
nouveaux animateurs

Suivre les actmtés réalisées par les animateurs-fonnateurs dans le
domaine de la foranation des ménages à l'utilisatioa des sous-produits
des latrines (cultures céréalières).

srop

TechsiidensDPARH Inviter le chrfZAT de Tanghin Dassouri et les chefs UAT à participer
A une visite guidée de quelques champs-écoles.

Association
Koassauga

Directeurs DPARH,
DRARHetDREA

Inviter le DRARH de la région Centre, le DPAKH de la province du
Kadiogo à participer à une visite guidée de quelques cbamps-écoles ou
à participer à l'atelier de restitution.

Association

Koassan^

Construction de

latrines
subventionnées

Assainir : construction de 60 latrines. SffiR

Construction de
latrines à crédit

(affemiage 5 ans)

Assainir : latrine financée par un op&ateur privé. Construction de 40
latrines.

SIDR

Centres

d hyRiénisation
Stocker les urines pour hygiénisation dans un local i usage collectif. smx

Association Koassanga - U, rue Eu8*"e Fawe - 80300 Crauanthe
-^ S. K.
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Tableau de répardtjoiLdes activités commune de Komki loala (suite) :

Désienatfon Objectifs Mise eu ouvre
Formalion de

gestionnaires de
centres

d'hygiénisation

Disposer de bénévoles locaux en capacité de gérer les stocks d'uriaes
dans les centres.

smR

Bidons et polytanks Disposer de moyens de stocka^ des urines. Association

JKoassanga

Point focal
assauussement

(Mairie de Tanghin
Dassouri)

Informer le point focal de la commune de Tanghin Dassouri des activités
réalisées.

Association
Koassanga

Petites fournitures -

petite matériels -
divers

Fournir les doyens aux ammateurs pour réaliser les activités : pouvoir
faire.

SIDR

Remboursement frais

des animateurs

locaux

Rembourser les frais (tramport-rcpas) aux animateurs de quartier ou aux
gestiomiaires.

Association

Koassanga

Fait à : Cravanche Date: 05 ,09/2017

JérSme Drumare

Le Président

Samuel Kalaydjian

le représentant légal de la société SIDR

. -. ̂ '=... -_.._.3-

SIDR
09BPIS370UA6AOÎ

Assodation Koassai^a -12, me Eugène Favre -90300 Ûîvanche
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ANNEXEZ

Tableau de rénartition des activités commune de Tanehin Dassouri

Désignation Objectifs Mise en ouvre

Formation de

formateurs

Apprendre à sensibiliser les ménages à l'hygiêne et à l'assainissement.
Connaître le processus « assainissemcnt Eçosan^

SDOR

Connaître l'utilisation d'une latrine.
Connaître l'entretien d'une latrine et d'un urinoir.

(Théorique et pratique)
Suivre la construction des urinoirs.
Suivre la construction des latrines.

STOR

Renforcta- les points non assimilés. SffiR

Sensibilisation

Formation

Suivi des activités

par les animateurs
locaux

Identifier S villages (ou quartiers) intéressts par le processus Ecosan.

Former de nouveaux ammatcurs ct/ou recycler les animateurs déjà formés
dans les 8 villages (ou quaniers).

Suivi des ménages (urinoirs).
Suivi de la ccmstruction des latrines,

Suivi des aniinateurs formés.

Association

Koassanga

Formation des

aminâteurs

Fomier des animateure dans 8 villages (ou quartiers) : traûsmission des
cqnnAissaiïces acquisK par les aminateurs-fonnateajrs aux aaùnatGuiî_

Association

Kaaasang»

Supen'ision par les
fonnateurs

Suivre les activités menées par le ammateurs-fomiateurs et les aniimteuis
dans les 8 villages (ou quartiers) : en moyenne l jour/mois/village ou
quartier.

STOR

Fomiation

« construction

d'urinoirs »

Fonner des anunateurs-formateurs à la construction d'urinoirs. SU»R

Matériels et
matériaux de

constmction

Fourmrdes sacs de ciment, des bidons de 20 ou 25 litres, des tubes PVC,
des tuyaux PVC souple, de petits équipements. Transporter le matériel
SUT les sites de fomiation.

STOR

ponnation
« coiistmction
d urinoirs »

Former les ménages, des villages (ou quartiers) sélectionnés pour le
projet, à la constmction d'urinoirs et au stockage des urines. 15
urinoirs/vilkige ou quartier.

Asiociation

Koassanga

Matériels et
matériaux de

construction unnons

Fommr des sacs de ciment, des bidons de 20 ou 25 Utres, des tubes PVC,
des tuyaux PVC souple, de petits équipements.
Transponer le matériel sur les sites de fonmticn_

Assodation
Koassanga

Appui à la
construction

dlurinoirs

Fournir des sacs de cimot, des tubes PVC, des tuyaux PVC soiçle, de
petits équipements.
Transporter le matâ-iel dans les villages et quûitiere.

AssocitBon
Knassanga

Fonnation

d'animateuis en
agriculture
maratchère

Former des animateurs à l'utilisadon des sous-produits des latrines.
STOR

Matériel et
équipement pour

['activité

Moyens à mettre en ouvre pour toe en mesure d'assura- la formation. soR

AsaodationKoassanga-12, nie Eugène Favre-90300 Crannche '^C> <'s . \'V.
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Tableau de répartition des activités commune de Tanehin Dassouri (suite) :

Désignation
Fonnation

d'animateurs en

agriculture cérfalière

Objectifs
Fonner des animateurs à l''utiïisation des sous-produits des latrines.

Mise en ouvre

soR

Mat&iel et

équipement pour
l'aclivilé

Moyens à mettre en ouvre pour être en mesure d ̂ assurer la formatioii. STOR

Initiation à la

pédologie
Former les ammatcurs-foniiateurs à reconnaître les différents types de
sols pour être en mesure d'appliquer les doses optimales des sous-
produits (urme et fèces) et protéger la icssource.

STOR

Champs-écoles
(maraîchers)
Nouveaux

animateurs

Fonner les ménages à l'utilisation des sous-produits des latrines. STOR

Suivi-contrôle des
nouveaux animateurs

Suivre les activités réalisées par les animateurs-formateurs dans le
domaine de la formation des mâaages à Ilu£ilisation des sous-produits
des latrines (cultures inaraîchèrcs).

soR

Champs-écoles
céréalias (PE-PP-

PV)

Apprendre aux anunateurs-fomiateuis à respecter les itinéraires
techniques.

soR

Champs-écoles
céréaliere (PE-PP)

Former les ménages à l'utilisation des sous-produits dans le domaine de
l agriculture « céréalière ».

sron

Suivi-contrôle des
nouveaux anunateurs

Suiwe les activités réalisées par les animateurs-fbnnateurs dans le
domaine de la fonnation des ménages à l'utilisation des sous-produits
des lafaines (cultiures céréalicres).

STOR

Technicims DPARH Inviter le chef ZAT de Tanghin Dassouri et les chefc UAT à participer à
une visite gmdée de (juelques champs-écoles.

Asso.ciatlon

Koassaaga

Directeurs DPARH,
DRARHetDREA

Inviter le DRARH de la région Centre, le DPARH de la province du
Kadiogo à participer à une visite guidée de quelques chanaps-écoles ou à
participera l'atelier de restitution.

AssodaUon

Koassanga

Consbuction de
latrincs

subventionnées

Assainir : construction de 60 latrines. srop

Construction de

latrines à crédit
(affermage 5 ans)

Assainir : latrine financée par un opératau- privé. Construction de 40
latrines.

SIDR

Centres
d'hygiénisation

Stocker les urines pour hygiénisation dans un local à usage collectif, STOR

Assodatton Kôauar^a -12, rue Eugène Favre - 90300 0-avanche ^, 5.. t^
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Tableau de répartition des activités commune de Taniîhin Dassouri (suite) :

Désignation Objectifs Mise en ouvre

Fomiation de

gestionnaires de
centres

d hygiéiiisation

Disposer de bénévoles locaux en capacité de gcrer les stocks d urincs
dans les centres.

STOR

Bidons et polytanks Disposer de moyens de stockage des urines. Assodation

Koassapga

Point focal
assaimssemenl

(Mairie de Tanghin
Dassouri)

Ïnfonner le point focal de la commune de Tanghin Dassouri des activités
réalisées.

Association
Koassanga

Petites fournitures -
petits matédcls -

divers

Fournir les moyens aux aniinateurs pour réaliser les activités : pouvoir
faire.

SIDR

Remboursement fi-ais
des animateurs

locaux

Rembourser les frais (transport-repas) aux animateurs de quartier ou aux
gestionnaires.

Association

Koassanga

Fait à : Cravanche

Jérôme Drumare

Le Président

Date : 05/09/2017

^-v-'--

Samuel Kalaydjlan
Le représentant légal de la société SIDR

SIDR
WSP i?3'n"*RAQÇi

Aisodation Koassanga - U, rue Eueène Fawe - 90300 Cravanche
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération   
18.87

Convention Carte

Avantages Jeunes

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exerdce est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient présents

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES.
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jéreme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M, Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLIOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMIÏÏ, Mme Frandne GALLIEN, M. Leouahdi Selim

_GUEMAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
ILLAUDEAU.

Absents excusés :

j\fl. lan BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
(Mme Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES
IM. Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
j Mme Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL

M. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
M. David DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP
Mme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(application de l'Article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Absentes :

MmeLéaMANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

'ff"-&^-

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72).

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du rapport
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMA21 quitte la séance lois de l'examen du rapport n° 19 (délibération n" 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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VILLE DE
lmTB C^-î*?'

;IL,E*Bl ^prçL K

Direction Culture, Sports et Tourisme
Bibliothèques

CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5. 2018

RAPPORT n° 21
de Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES, Adjointe

Références
Mots clés
Code matière

Objet

DAC/FD/CF-18-87
Bibliothèques - Juridique - Reottes
8.9

Convention Carte Avantages Jeunes

Depuis septembre 1999, la Bibliothèque municipale participe au dispositif de la Carte
Avantages Jeunes, initié par le Conseil Régional de Bourgogne Franche-Comté.

Dans ce cadre, les détenteurs du chéquier, âgés de moins de 30 ans, bénéficient
d'une inscription gratuite à la Bibliothèque municipale.

Il est rappelé que la tarification de la Bibliothèque prévoit la gratuité de l'inscription
pour les usagers de moins de 18 ans.

Ce dispositif Carte Avantages Jeunes joue, depuis sa mise en place, un rôle
indéniable dans le renouvellement des usagers, mais aussi dans la fidélisation des
publics étudiants et jeunes de moins de 30 ans.

Dans ce contexte, je vous propose de reconduire notre participation au dispositif, du
1er septembre 2018 au 31 août 2019.

Le mode de financement du coupon Avantage Bibliothèque consiste en une
compensation financière de 5   par abonnement consentie aux titulaires de la Carte
Avantages Jeunes.

Cette aide de la Région sera versée en trois fois, aux mois de décembre, mai et
septembre, sur présentation des talons justificatifs des abonnements par la
Bibliothèque. 300 personnes en moyenne profitent de ce dispositif.

Les engagements respectifs de la Ville de Belfort et du Conseil Régional sont repris
dans la convention annexée au rapport.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Annes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www.belfort. fr
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LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 36 voix pour, 0 contre et 1 abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. Brice MICHEL, Mme Latifa GILLIOTTE, M. Bastien FAUDOT-mandataire de
M. Leouahdi Selim GUEMAZI-, M. Emmanuel FILLAUDEAU ne prennent pas part

au vote),

DECIDE

d'approuver les termes de la convention coupon Avantage Bibliothèque, du
1er septembre 2018 au 31 août 2019,

d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à la signer.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services,

Jérôme

Objet : Convention Carte Avantages Jeunes

-380-
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AVANTAGES
iciiuce

REGION
BOURCOCNE

FRANCHE
COMTE

«ff

Convention coupon
Avantage Bibliothèque

du 1" septembre 2018 au 31 août 2019

KISn>®5s6 Çe"bs R^ion.al
d'Infonnation Jeunesse
27 me de la République
25000 Besançon
Tél. 0381 211610-Fax03 81 828317
contact@avantagesjeunes. com
www.avantagesjeunes. com

Entre les soussigné(e)s :
la. la commune

Mairie de Bdfort

yplaoifAroies
= 90000 BELFORT

l Tél. 03 8454 24 24
N' de siret (14 chiffres) 21 90001030 0019
Reprêsenté(e) par Monsieur Damien MESLOT

Pour la bibliothèqu»/ médiathèque
BiUioflièque municipale de Bdfort
Forum des 4 As
900WBELFORT
T8. 0384542754
Responsable Madame Mathilde NASSAR
Coumel biyiotheque@maine-Iïelft)rt. fr

IBAN (Intemafional Bank Account Number)

^>. le Centre Régkinal d"lnfonnation Jeune»»e (Cri)) ite Fnnd»-
Comté reprfnnté p«r M. Gheall, PrétMent

la. la Région BouigognfrFranche-Comté reprt-nlée par Mme
Dufay, Préshtaite,

Dans le cadre de l'initiatlve culturelle de la Région Bouigogne-
Franche-Comté dont le but est de favoriser la lecture auprès des
bénéficiaires de la carte Avantages Jeunes,

Il a été exposé ce qui suit :

Article 1 : Le coupon Avantage Bibliothèque
Le coupon Avantage Bibliothèque, qui propose un abonnement gratuit
d'un an en bibliothèque, est inséré dans la carte Avantages Jeunes. Il
est offert par la Région Bourgogne-Franche-Comté.

Article 2 : Les engagements réciproques

> La bibliothèque / médiathèque s'engage à :
- inscrire gratuitement tout détenteur de la carte Avantages Jeunes sur
remise du coupon Avantage Bibliothèque et sur présentation de sa
carte. La bibliothèque/médiathèque remet à l'inscrit tout document
habituellement remis aux abonnés (carte, récépissé, etc.) attestant de
l'abonnement valable pour une année de date à date. La
bibliothèque/médiathèque ne peut en aucun cas demander une
contribuBon financière en plus du coupon.
- alfcher de façon visible les supports de communication qui seront
fournis par le Crij afin de fare connaître ce dispositif,
- parïdper aux évaluations de l'impact du dispositif dans révolution
des Inscrptlons des jeunes de moins de 30 ans dans les
bibliothèques/médiathèques.
- bénéflder d'un budget d'acquisitton en propre
- avoir un lieu dédié au liwe et à la lecture
- avoir fait suivre une fbmiation reconnue par la Bibliothèque
Départementale de Prêt au personnel.

> Le Cri] da Franche-ComtS s'engage à :
- faire figurer la liste des bibliothèques et médiathèques affiliées au
coupon Avantage Bibliothèque 2018 / 2019 dans différents supports
de communication (aie Internet...)
- transmettre à la Région Bourgogne-Franche-Comté, trois fois par an
(au 30/11, 30/4 et 31/08), les montants à remboureer aux communes.

> La Région Bourgogne-Franche-Comté s'engage à :
- rembourser les coupons Avanbge Bibliottièque aux bibliothèques
par mandat bancaire, à raison de 5   par coupon. Le paiement
Intenriendra trois fois par an (décembre, mai et septembre).

Article 3 : Utilisation du coupon
L'utilisaUon du coupon Avantage Bibliothèque peut se faire
uniquement dans les bibliothèques/médialhèques partenaires du
disposib'f.

Article 4 : Remboursement
Le remboursement du coupon Avantage Bibliothèque sera établi à
partir du boidereau de remise rempli par la bibliothèque/médiathèque
et accompagné des talons justificatife. Ce bordereau et ces talons
devront être retournés impérativement pour le 15 des mois de
novembre, aviil et août, au Cri] de Franche-Comté - 27 nie de la
République - 25000 Besançon. Le Crij transmettra alors ['état des
versements à effectuer à la Région Bouigogne-Franche-Comté pour
le paiement Le dispositif est géré par la DirecSon de la Culture,
Jeunesse, Sport, Vie assodaBve à la Régton.
En cas de réclamaCon sur le paiement la bibliothèque s'engage à
informer le Crij de Franche-Comté et la Région Bourgogne-Franche-
Comté dans un délai de 2 mois maximum.

Article 5 : Durée de l'engagement
Ls présent contrat est valable du 1"rseptBmbre201Bau31 août 2019
(1 an).
Il est convenu que les parties pourront mettre fln à leur collaboration
par lettre recommandée avec accusé de réception, ce moyennant le
respect d'un préavis de 3 mois précédant l'échéance du terme de
contrat

Tout litige concernant l'interpfétafon du présent contrat sera porté
devant le tribunal de Besançon.

Fait en trois exemplaires, la..
La commune. Lu et effTOtftié ^ A ss^s/ffï-S^U. C^<

PourlaRégton
Bouigogne-Franche-Comté,

MmeMEiifrGuit&Duféy, Présidente,

Pour te Cnj de FranchfrConrté,

M. Abdel Shezal, Prisklent
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Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération

N" 18-88

Conception et mise en
vente d'une carte postale
à partir d'une ouvre de

l'exposition René Lièvre -
Un photographe de

l'ombre

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient présents :

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Plerre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Pannn CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christlane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa

^ILLIOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT, Mme Francine GALLIEN, M, Leouahdi Selim
M. Basb'en FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel

/DEAU.

Absents excusés :

M. !i6n BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
Mrjie Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES
M/Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
fme Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
l. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
<. David DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP

Mme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(appltoation de l'Artlcle L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Absentes :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

M. Brice MICHEL

'ff'VSt^r

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapcorts : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n* 6 (délibération n° 18-72).
Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de ['examen du
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bast'en FAUDOT.

382



CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5.2018

VILLE DE
.TjlCE W»^f.. W .»sa
- --n» ^T n À .

Direction Culture, Sports et Tourisme
Musées

DELIBERATION
de Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES, Adjointe

Références
Mots clés
Code matière

Objet

DAC/MV/CF-18-88
Musées - Juridique
8.9

Conception et mise en vente d'une carte postale à partir d'une
ouvre de l'exposition René Lièvre - Un photographe de l'ombre

Dans le cadre du Mois de la Photographie, la Ville de Belfort a édité une carte postale
issue d'une photographie présentée au sein de l'exposition René Lièvre - Un
photographe de l'ombre.

Afin de régler la question des droits d'auteur et de commercialiser la carte postale
durant un an, une convention est proposée entre la Ville de Belfort et l'ayant-droit de
l'artiste.

La convention prévoit une cession gracieuse des droits de reproduction.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Par 36 voix pour, 0 contre et 1 abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. Brice MICHEL, Mme Latifa GILLIOTTE, M. Bastien FAUDOT-mandataire de
M. Leouahdi Selim GUEMAZI-, M. Emmanuel FILLAUDEAU ne prennent pas part

au vote),

DECIDE

d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer le contrat de cession de droits
photographiques à intervenir entre la Ville de Belfort et la Galerie du Sauvage.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Anmes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www.belfort. fr
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Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territonales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services,

JérômefE

Objet : Conception et mise en vente d'une carte postale à partir d'une ouvre de l'exposition René
Lièvre - Un photographe de l'ombre

-2-
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BlIIi°
h* II

CONTRAT DE CESSION DE DROITS PHOTOGRAPHIQUES

Entre les soussignés :

- La Ville de Belfort, dont le siège est situé place d'Amies - 90020 BELFORT Cedex, représentée
par M. Damien MESLOT, Maire, dûment habilité à agir aux présentes par délibération du Conseil
Municipal en date du 31 mai 2018,

Ci-après désignée : «Ville de Belfort»,

Et:

- La Galerie du Sauvage, Association dont le siège est situé 3 me de la Chaumont
2900 Porrentruy (Suisse), représentée par M. Géraud SffiGENTHALER,

Ci-après désignée : «La Galerie» ;

La Galerie du Sauvage est gestionnaire des photographies prises par M. René LIEVRE.
Elle cède à la Ville de Belfort le droit non exclusif d'utilisation d'une photographie que cette
dernière a sélectionnée dans son fonds pour la réalisation d'une carte postale "Mois de la
Photographie", aux conditions suivantes.

ARTICLE l :

La présente cession de droits autorise la Ville de Belfort à numériser et à reproduire, aux fins de
diffusion commerciale, la photographie sélectionnée sur le support suivant :

carte postale.

ARTICLE 2 :

A cette fin, le document pourra être numénsé et stocké par la Ville de Beltbrt sur le support de
son choix. La Ville de Belfort s'engage à prendre toutes dispositions pour garantir la non-
divulgation à des tiers du document ainsi numérisé. Toute réutilisation du document stocké pour
un autre usage que celui visé au présent contrat devra faire l'objet d'un avenant ou d'un nouveau
contrat, et de l'acquittement de nouveaux droits.

ARTICLE 3 :

L'image pourra être affichée dans une résolution correspondant à celle des meilleurs systèmes de
reproduction en usage auprès du public visé par le titre.
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ARTICLE 4 :

Les droits à verser en cas de réédition, mise à jour, édition similaire, ft-ansfert sur un nouveau
support, intégration à une ouvre nouvelle, édition dérivée, édition partielle, etc, seront régis par
le Code des usages en vigueur dans l'édition, étendu aux ouvres multimédias.

ARTICLE 5 :

La présente cession est consentie gracieusement.

ARTICLE 6 :

Les droits cédés concernent exclusivement les droits du photographe. Pour les autres droits :
droit des auteurs des ouvres représentées, droit des propriétaires, il appartient à la Ville de Belfort
de les négocier auprès des organismes représentant les auteurs ou les ayants droit.

ARTICLE 7 :

La présente autorisation est conclue pour une durée d'un an, non reconductible, à compter de la
date de signature.

ARTICLE 8 :

Chaque reproduction de la photo dans le titre doit être accompagnée de la mention du copyright,
constitué du © suivi du nom de la Galerie et du photographe, et doit être accompagnée de la
mention "reproduction illicite", à moins que cette mention figure de façon générale pour toutes
les photos et illustrations dans un contrat d'utilisation précisant les droits de l'utilisateur.

ARTICLE 9 :

Les droits de rqproduction ne comprennent que la représentation sur écran dans le cadre de la
législation en vigueur sur le droit d'auteur.

ARTICLE 10 :

Un exemplaire du tiû-e commercialisé devra être fourni à la Galerie à titre de justificatif. Celle-ci
s engage à ne l'utiliser qu'à des fins d'archives et à ne pas en permettre l'accès à des tiers.

Fait en 2 exemplaire, le

Pour la Galerie du Sauvage, Pour la Ville de Belfort
Pour le Maire

L'Adjointe déléguée,

Géraud SIEGENTHALER Marie ROCHETTE de LEMPDES
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération  
18-89

Tarifs des activités

sportives de la Direction
des Sports de la Ville

de Belfort

/

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

Lan deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient nrésenfe :

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL.
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES^
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHAREHI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
ÇHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Laïfa
GILLIOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim

<A21, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
ÎDEAU.

Absente excusés :

M. fan BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
te Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES

t Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
(«me Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
^. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
f M. David DIMEY- mandataire : M. Tony KNEIP

/ Mme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(application de l'Artide L 2121-20 du Code Général des Collectivités Ten-itoriales)

Absentes ;

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

^"^A-

M. Brio MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n" 6 (délibération n° 18-72).
Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMA21 entrent en séance lors de l'examen du
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitteja séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5.2018

VILLE DE
yiHU p BStt idNk. W&. IIIBl!iBil

.aaa <^ B-U.

Direction des Sports

DELIBERATION
de M. Pierre-Jérôme COLLARD, Adjoint

Références
Mots clés
Code matière

Objet

PJC/MR/CE/CV/AC -18-89
Actions Sportives
7.1

Tarifs des activités sportives de la Direction des Sports de la Ville
de Belfort

En septembre 2015, ['ensemble des tarifs des activités sportives de la Direction des
Sports a été modifié, avec la création de deux catégories de tarification en fonction de
la domiciliation des familles (Belfort et hors Belfort) et l'appljcation d'un tarif à la
semaine dégressif en fonction des revenus des familles.

Ces tarifs n'ont pas évolué depuis leur vote par le Conseil Municipal en date du
17 septembre 2015.

Aussi, afin d'être cohérent avec les offres tarifaires des Services Vie Scolaire et
Jeunesse de la Ville de Belfort et de tenir compte de la diminution des coûts de
fonctionnement des activités sportives, il est proposé une refonte des tarifs des
activités sportives de la Direction des Sports.

En effet, les tarifs pratiqués au sein des Services Vie Scolaire et Jeunesse pour les
accueils de loisirs sont exprimés à la journée, d'où l'intérêt de créer des tarifs
journaliers pour les activités sportives, en remplacement des tarifs à la semaine, afin
de permettre une meilleure lisibilité des grilles tarifaires par les familles. De plus,
l'utilisation de tarifs à la journée facilite les calculs de prorata en cas de de semaine
incomplète Oour férié, pont... ).

Vous trouverez en pièce jointe la proposition de nouveaux tarifs journaliers.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 36 voix pour, 0 contre et 2 abstentions (Mme Francine GALLIEN, M. Marc
ARCHAMBAULT),

(M. Pierre-Jérûme COLLARD, M. Olivier DEROY, Mme Samia JABER-mandataire
de Mme Jacqueline GUIOT- ne prennent pas part au vote),

DECIDE

de valider les nouvelles grilles tarifaires applicables à compter du 1er juin 2018.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomératton
Place d'Armes - 90020 Beffort Cedex
Tél. 03 64 54 24 24 - www.belfort. fr
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Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services.

Objet : Tanfs des animations sportives de la Direction des Sports de la ViSe de Beffort
et partenariat avec la Caisse d'Allocations Familiales du Temto/re de Belfort pour les Aides

aux temps libres de l'été 2018

-2-
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TARIFS DES ACTIVITES SPORTIVES

DE LA DIRECTION DES SPORTS VILLE

Ces tarifs seront valables à partir du 1 er juin 2018

A - ANIMATIONS SPORTIVES MUNICIPALES

Tarification à l'année

Tarifs Animations Sportives Municipales Belfortains Non Belfortains

Allocataires QF 1 de Oà 470  

Allocataires QF 2 de 471 à 730  

Allocataires sans QF

10 

20  

30  

80 e

Animations Sportives Municipales «activité ski» : participation forfaitaire supplémentaire
de 20   + prise en charge des forfaits par les familles.
Inscription en cours d'année (à compter du 1'"'janvier) : 60 % du tarif annuel.

B - STAGES SPORTIFS

Tarification à la journée

Tarife Staa®s Sflortife Belfortains Non Belfortains

Allocataires QF 1 de Oà 470  

Allocataires QF 2 de 471 à 730  

Allocataires sans QF

2 

3 

4 

6 

Stages sportifs «activités spéciales» :

> Equitation : 2 x le tarif stages sportifs fixé ci-dessus.

> Ski : 2xle tarif stages sportifs fixé ci-dessus + prise en charge des forfaits
par les familles.

C . ACCUEILS DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT

Journée ALSH avec repas

Aide de la CAF perçue par la Ville :

Tarification à la journée

7  /jour pour les QF1

5  /jour pour les QF2

Journée ALSH avec repas Belfortains Non Belfortains

Tarif déduction faite de la CAF

Allocataires QF 1 de Oà 470  2 8 

Allocataires QF 2 de 471 à 730  

Allocataires

4 

9 
10 

15 
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Journée ALSH sans repas

Aide de la CAF perçue par la Ville :

Tarification à la jOLirnée

5  /jour pour les QF1

3  /jour pour les QF2

Journée CLSH sans repas Belfortains Non Belfortains

Tarif déduction faite de la CAF

Allocataires QF 1 deO à 470  1  7 

Allocataires QF 2 de 471 à 730  3 9 

Allocataires 6 12  

'A Journée CLSH - Base Nautique et de Plein Air Imier Comte

Aide de la CAF perçue par la Ville : 2,5   f ',2 journée pour les QF1
1, 5  /% journée pour les QF2

Tarification à la 1/2 journée

1/2 Journée ALSH

Base Nautique Imier Comte
Belfortains Non Belfortains

Tarif déduction faitede la CAF

Allocataires QF 1 deO à 470  0,5  3, 5  
Allocataires QF 2 de 471 à 730  1, 5 4,5  
Allocataires sans QF 3 6 
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération

N" 18-90

Questions diverses -
Procédure dTabandon
manifeste 13 rue de

la Méchelle à Belfart

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot -^Annexede l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, Ne
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient pi'ésants :

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL.
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES^
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CH.EI<OUAT'M- Tony KNE'P. Mme aaude JOLY. M- Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Chrisiiane
EINHORN^M- ol""er [:)EROY' ". patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Laffa
GILLIOTTE, Mme Samia JABER, M, René SCHMITT, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim

3, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
EAU.

Absents excusés :

fBOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
flarion VALLET- mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES

PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL

iuy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP

Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(application de l'Article L 2121-20 du Code Généra; des Collectivités Temtoriales)

Absentes :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patrida BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

David

M. Brio MICHEL

<P»«A^>

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72).
Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n* 19 (délibération n" 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5.2018

VILLE DE
'E ^

Direction Générale des Services Techniques
Service Urbanisme

DELIBERATION
de M. Jean-Marie HERZOG, Adjoint

Références
Mots clés
Code matière

Objet

JMH/CW -18-90
Urbanisme
3.1

Questions diverses - Procédure d'abandon manifeste 13 rue de la
Méchelle à Belfori:

La propriété cadastrée section AB, numéro 450 et sise au 13 rue de la Méchelle. se
situe le long de la voie ferrée, au carrefour des rues Lebas et Ambroise Croizat
(cf. annexes 1 et 2 : plans de situation et parcellaire).

Cet ancien bureau de tabac a cessé son activité depuis de nombreuses années et
a été acheté en vue de la réhabilitation du bien en logement.

!dii

^^^w.^rY'':'.
î%î:'y. :.. i'"*y'-.S

Photo prise en octobre 2008

Pour ce faire, te propriétaire a déposé un permis de construire, accordé en novembre
2010. ' ' -------..----. -. -,

En 2011, les travaux autorisés comportant une modification de toiture pour
augmenter la surface du 1«r étage, la charpente a été déposée, et les pignons arasés
pour permettre la création d'une dalle. Depuis, les travaux sont arrêtésjl ne subsiste
que les quatre murs.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Amies - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www. belfort. fr
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Plusieurs courriers ont été adressés en 2015 et 2016 pour connaître les intentions
du propriétaire et obtenir un rendez-vous. Il n'a jamais donné suite.

Le Conseil Municipal, réuni en séance le 19 mai 2016, s'est prononcé pour la mise
en ouvre d'une procédure d'abandon manifeste. Un procès-verbal provisoire
d'abandon manifeste a été dressé (cf. annexe 3). Conformément à la réglementation
en vigueur, o PV a été notifié au propriétaire, publié dans deux journaux locaux et
affiché sur site et en mairie, le 22 juillet 201 6.

Le propriétaire disposait d'un délai de 6 mois pour faire cesser l'état d'abandon
manifeste, sans quoi un procès-verbal définitif serait dressé en vue d'une
expropriation.

Un nouveau permis de construire a été déposé en avril 2017 et délivré le 7 novembre
2017. Cette décision a été assortie d'une convention entre la Ville de Belfort et le
propriétaire, imposant l'exécution des travaux dans un délai de 6 mois, soit pour le
14 mai 2018, à défaut de quoi la procédure d'abandon manifeste serait poursuivie
(cf. annexe 4 : convention). A terme échu, aucuns travaux n'ont été constatés. Par
ailleurs, le propriétaire du bien a déposé, le 7 mai 2018, au secrétariat de
l'Urbanisme, un courrier daté du 30 mars 2018 demandant un délai supplémentaire
d'un an.

Accorder ce délai supplémentaire irait à ('encontre de l'Artide L.2243-3 du Code
Général des Collectivités Temtoriates et de la convention signée par les deux
parties. En effet, cet article stipule, entre autres : «...La procédure tendant à la
déclaration d'état d'abandon manifeste peut être reprise si les travaux n'ont pas été
réalisés dans le délai prévu. Dans ce cas, le procès-verbal définitif d'abandon
manifeste intervient, soit à l'expiration du délai mentionné au premier alinéa (6 mois
après la publication du PV provisoire), sofï, e l'expiration du délai fixé par la
convention mentionnée...».

Par conséquent, il convient désormais de dresser le procès-verbal définitif
d abandon manifeste, afin de mener la procédure jusqu'à son terme.

Objet : Questions diveives - Procédure d'abandon manifeste 13 rue de la Méchelle à Belfort
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LE CONSEIL MUNICIPAL,

DECIDE

de prendre acte de la poursuite de la procédure d'abandon manifeste 13 rue de la
Mechelle à Belfort.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mal 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services,

Jérôme/feAINTIGI^SOSff

Objet : QuesSons diverses - Pmcédure d'abandon manllèste 13 me de la Mechelle à Beltort

-395-
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Fiche d'informatlon nominative

Commune

900010

Section

OOOAB

Parcelle

0450

Surface

88m'

Surface bâtie

31m2

Adresse

13RUEDELAMECHELLE

Commune de BELFORT

Compte propriétaire n*9000îOL02357

MME LAMBING BERNADETTE CATHERINE (Propriétaire)
né le 14/04/1972 à 01 BOURG-EN-BRESSE

adresse : 7 RUE DE L EGALITE 90400 DANJOUTIN
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VILLE DE
..^(h^. iu v^>'- y u. L x

Direction Sénéial des Services Tachnlques
Direction du Patrimoine Bâti, de l'Espace Public et des MoMlttés
Direction de l'Urbanlsme

Biîffl^
i iSI'!
' --aî^N

.».

/-e:- ri rr n

Objet DEeLARATION DE PARCELLE EN ETAT D'ABANDON MANIFESTE . 13 rue de la Méchelle à

Nous, Maire de la ville de Belfort,

Vu les articles L 2243-1 à L 2243-4 du Code Général des Collectivités Ten-ltoriales.

Nous, Maire de la commune de BELFORT, le vingt trois juin deux mille seize, suite au
rapport établi par les Directions de l'Urbanisme'et du Patrimoine bâti. 'de'lïsBao
Public et des Mobilités de la ville de Belfort en date du 15/0e/2016"avons coretete
que le terrain appartenant à Madame Bernadette LAMBING, situé â'nnténeu'r"du
périmètre d'aggloméFatton de la commune et frgurant au cadastre sous le ri'' 10 AB
450 n'est plus entretenu et qu'il peut dès lore être considéré en "état'd'abandoîî
manifeste.

ETATdeL'IMMEUBLE:

-.a.£r°£rlé?^?sî, c_°T_p°s^? d'.un ancien bâtiment dont II ne subsiste que les quatre
îu-'?-c, ? b?.' f)'envlron 31. m' .se situe s"r une parcelle de 88 m2, "La -proprié1é~est
desservie par le gaz et l'éteetriclté mais le bâtiment n'est pas raccordé. L'intérieur
semble vide à l'exceptfon d'un escabeau et de plateaux d'échafaudage.
Les dégradations constatées sont les suivantes :

un défaut d'entreUen manffeste de l'ensemble de la parcelle,
te Jlerre pousse à l'intérieur du bâti et déborde sur la propriété adjacente. Les
mauvaises herbes envahissent le pied des murs et le petit espace au nord de te
parcelle et débordent sur le domaine publie (trottolr de la rue dé la Méchelle),
le toit a été déposé et plusieurs fissures structurelles sont présentes sur'ïe mur
sud
le crépi s'effrite et se décolle des murs,
les points d'ancrage de la porte rouillent et commencent à ressortir du béton.

.Pour faire cesser l'état d'abandon. les travaux Indispensables suivants
être entrepris :

arrachage du llerre et nettoyage des mauvaises herbes,
dépôt d'une demande d'autorisatlon d'urbanisme soit pour la démolition du bâti
existant soit à minima pour mettre la structure hors d'eau (NB : le permis de

H6tel de VILLE DE BEIFORT et de la Communauté de l'Agglomération Belfoitaine
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 . Fax 03 84 21 71 71
www. ville-belfort. fr
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construire accordé en 2010 est caduc car les travaux sont arrêtés depuis au
moins quatre ans).

Ce procès-verbal provisoire sera affiché pendant trois mois à la mairie et sur les lieux
concernés. Il fera également l'objet d'une Insertion dans deux journaux locaux, L'Est
Républicain et La Terre de Chez Nous et il sera notifié à Madame LAMBING,

Ce procès-verbal g été dressé pour servir et valoir ce que de droit.

FaltâBelfort, te23juin2016.

Jean-Mane HER20G

Adjoint au Maire

^-^- '.ÏÏRwoy

PV PROVISOIRE D'ABANDON 13 RUE DE LA MECHELLE du 17/06/201^
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CONVENTION
définissant les travaux à effectuer sur la parcelle 10 AB 450

Situé 13 rue de la Méchclto à BÈLFORT

Entre

La ville de BELFORT, représentée par son Député-Maire Monsieur Damien MESLOT.
par délibération du conseil munidpat en date du 19 mai 2016. " ""-*~~..

d'une part,

et.

domiciliée
Madame Bemade»" AMBLING. Gmoriétaira de la paroelle cadastrte 10 AB 450.

d'autre part,

!f a été convenu es qui suit :

vu

Le..code. Général. des coltectivnés Territoriales et notamment ses articles L.2243-1 et
sulrante se rapponant à la procédure d'abandon de parcelle ;
L;a-dél!b8ratton_"°-16^0 en.clate du 19 ITIai 2016 Portant mise en ouvre d'une procédure de

de parcelle en état d'abandon manifeste au 13 rue de la Méchelie à BÉLFORT7
' procès:verbal Provisoire d'abandon de parcelle en état cl'atondon'man'ifeste'e'n' date du

;

^esj>ublications dans Iwjournaux de presse de L'Est républicain du 22 juillet 2016. de la
''. de_chBZ,. NOUS. d" 22 Juillet 2016, l'afflchage en mairie du TeJuilîet'au'l'S'octobre 2016

et sur la parcelle cadastrée 10 AB 450 du 22 juiîet au 30 octobre 20'Ï6:

Considérant

Lepem'sde constmire déliwé le 4 novembre 2010 pour réhabiliter un ancien kiosaue à
joumaux/débit de tabac en togement, ' ---. -.
La clé.pose de la toiture immédiatement après l'obtention du permis,
Le fait qu'il ne subsiste à l'heure actuelle que tes murs,
La caducité du permis de construire due à l'anrêt des travaux,
l;es<c°^"TierB reo°mmandés.. avec. accusé de réception en date du 3 Juin 2015, 13 ianvie
201-6'.. 31, mare 2016' a J"'"et 2016, 7 décembre 2016 et-10 février'2017'envoî^'àTa
,
proprietaire de cette Parc8"s lui demandant de prendre contact avec la "Direction" de
['Urbanisme pour trouver une solution à cet état d'abancfon manrFwteet'rwtéssans'suite.

Article 1 : Objet de la convention

-lAJ'résente c°nvention a.PO"r obj'st de fixer les travaux à effectuer par la propnetair
du^terrain sihré au 13 rue deteMéchelte à BELFORT afin de metfrefm'àl'état Ïa'bafîd'on'de

parcelle cadastrée 10 AB 450.
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Article 2 : Doseriotlon des travaux E effiectuar

arrachage du lierre et nettoyage des mauvaises herbes,
dépôt d'une nouvelle demande d'autorisatfon d'urbanisme (permis de construire),
réalisation de l'ensemble des travaux prévus dans l'autorisation d'urbanisme à venir.

Article 3 : Déiel d'exécution des travaux

Les travaux décrits ci-dessus devront Impérativement être exécutés dans un délai de
six mois à compter de l'obtention du permis de construire susvlsé.

Article 4 : Non respect du délai

Conformément à l'article L.2243-3 du Code général des collectivités temtoriales, en
cas d'inexécution des travaux dans tes délais prescrits, la procédure d'abandon de parcelle
sera reprise et poursuivie jusqu'à son terme.

Fait,q Beffqrt
Le./.^.tfA. /7

Pour le Maire de la Ville de BELFORT
L'Adjoint au Maire,
Jean-Marie HERZOG

^^
s^-

,. '»"'l

7;
t/

La propriétaire,

r<s'<s^w
/?
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération

N" 18-91

Motion : Avenir de

la ligne Bienne-Belfort

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, me
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Harenieresents :

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brio MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
G!LLIOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT, Mme Frandne GALLIEN, M. Leouahdi Sdim

(EMAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
(LAUDEAU.

Absente excusés :

t. lan BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
.Mme Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES

,'M. Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
/ Mme Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
/ M. Guy CORVEC- mandataire : Mme Florence BESANCENOT
/ M. David DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP
/ Mme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
/ M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(applicatton de l'Article L 2121-20 du Cocfe Général des Collectivités Territoriales)

Absentes ;

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

V-ei iSr

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72).

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance [ors de l'examen du rapport
n" 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5. 2018

VILLE DE
.NCÈh IWUi

DELIBERATBOI^
présentée par M. Damien MESLOT, au nom des Elus du groupe
Tous Ensemble Pour Belfort

Références
Mots clés
Code matière

Objet

DM-18-91
Politique
9.4

Motion : Avenir de la ligne Bienne-Belfort

C'est au Campus de l'UTBM que le Gouvernement jurassien et les Elus de la Ville
de Belfort, du Grand Belfort ef du Conseil Départemental du Territoire de Belfort se
sont retrouvés pour faire le point sur les dossiers et projets en cours entre les deux
territoires frontaliers.

L'avenir de la ligne ferroviaire Bienne-Belfort a naturellement été au cour des
discussions. La réouverture prochaine, et très attendue, le 8 décembre, de cette
ligne transfrontalière a été saluée par les Elus, qui se sont réjouis du développement
remarquable des infrastructures de transports entre le Territoire de Belfort et le Jura
au cours des dernières années, avec l'achèvement récent de la Transjurane et sa
connexion à la RN 19, et bientôt, la réouverture de la ligne ferroviaire. Si, au plan
des infrastructures, la situation est jugée excellente, elle est beaucoup plus
problématique au niveau de l'exploitation de la ligne Bienne-Belfort. Les Elus
jurassions et belfortains ont regretté que l'accès direct à la gare de Belfort-ville soit
refusé aux trains en provenance de la Suisse. Cette situation est d'autant plus
incompréhensible que la circulation de ces trains ne pose aucun problème
technique. Il s'agitdonc d'une mesure de nature administrative et politique, sans lien
avec les besoins des populations bientôt desservies par cette nouvelle ligne
ferroviaire. L'impact pourra être très négatif sur l'attractivité de la ligne, et par voie
de conséquence, sur sa fréquentation. Le Gouvernement Jurassien et les Elus de la
Ville de Belfort, du Grand Belfort et du Conseil Départemental du Territoire de Belfort
demandent donc expressément à la Région Bourgogne Franche-Comté et à la
SNCF de faire évoluer la situation, et d'autoriser les rames suisses à circuler jusqu'à
la gare de Belfort-ville, à l'horizon de 2019.

La question de la grille horaire a aussi été discutée à Belfort. Des améliorations à
l'offre proposée sont jugées nécessaires pour répondre mieux aux besoins des
populations. A ce niveau-lâ aussi, c'est l'attractivité de la ligne qui est en jeu.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www.belfort. fr
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Jugeant que la fréquentation de la ligne Bienne-Belfort dépendra aussi de la
promotion qui en sera faite, les Elus jurassiens et belfortains ont décidé de confier à
l'Association Interiigne TGV Bienne-Belfort, présidée conjointement par le Ministre
David ERAY et le Vice-Président du Conseil Départemental du Territoire de Belfort,
M. Frédéric ROUSSE, la tâche de définir et de mettre en ouvre un programme
d'animation et de promotion de la ligne auprès des populations jurassienne et
belfortaine et de déposer, à cet effet, un projet, dans le cadre du programme
européen de coopération transfrontalière INTERREG.

Afin de partager leurs craintes, mais aussi leurs ambitions, le Gouvernement
Jurassien et les Elus de la Ville de Belfort, du Grand Belfort et du Conseil
Départemental du Territoire de Belfort ont décidé de mener de manière coordonnée
des actions de sensibilisation auprès des autorités régionales, nationales et
ferroviaires concernées.

C'est pourquoi, les Elus de la Ville de Belfort demandent à la Région Bourgogne
Franche-Comté et à la SNCF d'améliorer le cadencement, et de permettre l'accès
direct à la gare de Belfort-ville pour les trains suisses, afin d'assurer la viabilité de la
ligne Belfort-Delle-Bienne.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 41 voix pour, 1 contre (M. Marc ARCHAMBAULT) et 0 abstention,

ADOPTE la présente motion.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services,

^"sotem

Objet : Motion : Avenir de ta ligne Bienne-Belfort
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération

N" 18-92

Motion : Soutien

du Conseil Municipal au
Bar Atteint

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an deux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exerdce est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'AggloméraUon, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient présents :

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHEHE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pien-e-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GILLIOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim
GUEMAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT, M. Emmanuel
FILLAUDEAU.

Alisentseycuses :

M. lan BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
Mme Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES
M. Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
Mme Pascale CHAGUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
M. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
M. David DIMEY- mandataire : M. Tony KNEIP
Mme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

(application de l'Artide L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Absentes ;

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

h 00

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n" 6 (délibération n° 18-72).

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du rapport
n° 7 (délibération n° 18-73).

M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 18 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5. 2018

VILLE DE
E K^^fW
Ba:""-:': - l

DELIBERATION
présentée par M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, M. Bastien
FAUDOT, M. Emmanuel FILLAUDEAU, Mme Francine
GALLIEN, M. Leouahdi Selim GUEMAZZI et M. René SCHMITT,
Conseillers Municipaux

Références

Mots clés
Code matière

Objet

ADS/BF/EF/FG/LSG/RS - 18-92

Politique
9.4

Motion : Soutien du Conseil Municipal au Bar Atteint

Le Bar Atteint, situé au 25 de la rue de la Savoureuse à Belfort, est un des atouts du

faubourg des Vosges. Gérée par une coopérative regroupant 99 associés, appuyée
par une association de 190 membres, cette structure est à la fois restaurant éco-
responsable et lieu d'événements proposés par les citoyens et acteurs locaux. Il
attire sur le faubourg des Vosges un public venant de toute l'aire urbaine. Plus d'une
centaine d'associations partenaires y organisent chaque année près de
250 animations, et le restaurant sert près de 11 000 repas par an. Outil de dialogue
social pluridisciplinaire, le Bar Atteint offre, sur le territoire, un projet d'utilité sociale
reconnu (1er prix de «l'innovation sociale Région BFC» 2016).

Confrontée à des difficultés financières, la coopérative a su trouver un accord avec
l'Armée du Salut pour développer une dimension d'insertion qui lui permettait
d'élargir le périmètre de ses activités, de concrétiser son engagement social, de
pérenniser ses emplois et d'équilibrer ses comptes. Les associés ont pour cela
augmenté leur engagement en fond propres de 50 000  . Malheureusement, cette
perspective était, jusqu'à ces derniers jours, compromise par le refus de la
Préfecture de Belfort de donner son accord à la mobilisation des crédits d'Etat

destinés au financement des postes d'insertion. La situation s'est partiellement
débloquée avec l'autorisation donnée pour les activités d'insertion le midi. Le soutien
du Conseil Municipal pourrait conforter cette évolution positive, étant entendu que le
Bar Atteint a besoin d'obtenir l'autorisation pour les activités d'insertion en soirée
afin d'assurer sa survie.

L'Etat justifie sa position par des plaintes de deux riveraines qui harcèlent l'équipe
du Bar Atteint, et qui ont rassemblé une pétition de 14 signatures. En face, plus de
4 000 citoyens ont soutenu, par le biais d'une autre pétition, le maintien et le
développement du Bar Atteint. A l'évidence, les quelques nuisances occasionnées
par l'attractivité importante du lieu n'ont rien à voir avec celles qu'entralnent, pour les
riverains du centre-ville et de la vieille ville, la très importante activité des restaurants
et bars à étudiants qui font de Belfort une ville animée et attractive pour la jeunesse.

Le secteur du faubourg des Vosges a besoin de renforcer son image, de la rajeunir,
et il connaît suffisamment de difficultés en termes d'activité commerciale pour ne
pas voir son développement entravé.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
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Devant cette situation, des communes de l'aire urbaine tentent de convaincre les
responsables du Bar Atteint de transférer leur activité, en leur proposant locaux et
soutiens. Ce serait pour Belfort en général, et pour le quartier du faubourg des
Vosges en particulier, un mauvais signe qui traduirait une perte de son dynamisme,
de sa compétitivité.

Le Conseil Municipal de Belfort, affirme son soutien au Bar Atteint et demande à
Mme la Préfète d'autoriser le conventionnement pour les activités d'insertion le soir,
en fixant, le cas échéant, un horaire aménagé pour limiter les nuisances.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 30 voix contre, 9 pour (Mme Samia JABER -mandataire de Mme Jacqueline
GUIOT-, M. René SCHMITT -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-.
Mme Francine GALLIEN, M. Bastien FAUDOT -mandataire de M. Leouahdi Selim
GUEMAZI-, Mme Isabelle LOPEZ, M. Emmanuel FILLAUDEAU) et 1 abstention
(M. Olivier DEROY),

(Mme Marie STABILE, M. François BORON ne prennent pas part au vote),

REJETTE la présente motion.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
['objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services.

i^MSIVilSSUROK-AO'a

Objet: ÏH au Conseil Municipaf au Bar Atteint
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de [a délibération

 

18.93

Motion : Projet
de maison médicale

au Techn'Hom

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE DU JEUDI 31 MAI 2018

L'an aeux mil dix-huit, le trente-et-unième jour du mois de mai, à 19 heures, les membres du Conseil
Municipal, dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle Olivier
Barillot - Annexe de l'H6tel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue
Frédéric Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient crésents;

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, M. Jean-Pierre
MARCHAND, Adjoints ; Mme Frieda BACHARETTI, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. François BORON, Mme Christiane
EINHORN, M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa
GiLLiOTTE, Mme Samia JABER, M. René SCHMiTT, Mme Frandne GALLIEN, M. Leouahdi Selim
GUEMAZI, M. Bastien FAUDOT, Mme Isabelle LOPEZ, M. Marc ARCHAMBAULT. M. Emmanuel
FILLAUDEAU,

Absente excusés ;

M. lan BOUCARD - mandataire : M. Damien MESLOT
Mme Marion VALLET - mandataire : Mme Marie ROCHEÏÏE de LEMPDES
M. Alain PICARD - mandataire : M. Gérard PIQUEPAILLE
Mme Pascale CHAQUE - mandataire : Mme Marie-Hélène IVOL
M. Guy CORVEC - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
M. David DIMEY - mandataire : M. Tony KNEIP
Mme Jacqueline GUIOT - mandataire : Mme Samia JABER
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - mandataire : M. René SCHMITT

P du Code Gcncrol dus-CellectiwtésJaaSsaales]
'. '^/>[ti(;ft^i<"' ci in ni/ D^vi-^: . ^ur^EVil^ ^[j'{ {SK~^"^

(application de l'Article L 2121-^

Absentes :

Mme Léa MANGUIN
Mme Brigitte BRUN
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 19 h et levée à 23 h 00.

Ordre de passage des rapports : 1 à 27.

Mme Loubna CHEKOUAT entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-72).

Mme Delphine MENTRE et M. Leouahdi Selim GUEMAZI entrent en séance lors de l'examen du rapport
n° 7 (délibération n° 18-73).
M. Leouahdi Selim GUEMAZI quitte la séance lors de l'examen du rapportn0 19 (délibération n° 18-85) et
donne pouvoir à M. Bastien FAUDOT.
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CONSEIL MUNICIPAL
du 31. 5.2018

DELEBERATEOI"
présentée par M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, M. Bastien
FAUDOT, M. Emmanuel FILLAUDEAU, Mme Francine GALLIEN
et M. Leouahdi Selim GUEMA21 Conseillers Municipaux

Références
Mots clés
Code matière

Objet

ADS/BF/EF/FG/LSG -18-93
Politique
9.4

Motion : Projet de maison médicale au Techn'Hom

Un débat s'est engagé au dernier Conseil Communautaire sur ('opportunité de la
création d'une maison médicale sur le Techn'Hom. A cette occasion, M. le Maire a
lui-même donné des précisions sur l'ampleur du projet.

40 praticiens, dont quatre ophtalmologues (dont trois qui ne sont pas installés
aujourd'hui sur le Territoire de Belfort), un gynécologue, un dermatologue (nouveau),
deux pneumologues, cinq cardiologues (dont quatre nouveaux), deux
endocrinologues (dont un nouveau), deux gastro-entérologues (dont un nouveau),
quatre rhumatologues (tous nouveaux), deux dentistes (nouveaux), deux médecins
de rééducation, cinq généralistes (trois nouveaux), un chirurgien de la main, un
neurologue (nouveau), six kinésithérapeutes (dont trois nouveaux), un diététicien et
un psychologue sont prévus dans ce pôle médical de grande envergure.

Ce projet, s'il pouvait se réaliser, serait une très belle réponse aux difficultés
considérables que rencontrent les habitants de notre Territoire pour accéder aux
soins. Le manque de médecins dans de nombreuses spécialités augmente sans
cesse les délais pour obtenir des rendez-vous. Dès lors, ce projet correspond aux
orientations de la politique de santé de notre territoire, comme en témoigne le rapport
n° 13 adopté lors du Conseil Communautaire, jeudi 24 mai dernier : «Dans un
contexte de crise de la démographie médicale et d'inégalité de répartition
géographique de /'offre cfe so/ns, notamment en médecine de ville, l'implantation
pérenne des professionnels de santé constitue en effet un enjeu majeur de la
régulation de la démographie médicale».

Le Techn'Hom est un lieu remarquablement adapté pour un projet de ce type,
compte tenu du nombre important de places de stationnement, de la très bonne
desserte en transport en commun et piste cyclable. Sur le site du Techn'Hom, les
entreprises font travailler plus de 7 000 salariés originaires de toutes les communes
de l'aire urbaine. C'est donc l'intérêt de toutes ces communes que le
Techn'Hom développe ses atouts. Il n'est pas contestable que ce projet renforcerait
de façon significative l'attractivité du site, dans la perspective que de nouvelles
entreprises viennent s'y établir.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomératlon
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Il y a lieu de rappeler que pour encourager l'implantation de la future clinique à la
Jonxion, le Grand Belfort a décidé d'acheter le terrain (780 000  ), qu'il a ensuite
cédé gratuitement à l'exploitant de la clinique. Il n'y a donc aucune raison, y compris
financière, qui s'oppose aujourd'hui à accueillir le projet de maison médicale à
Belfort : ce projet relève de ['intérêt public.

Le Conseil Municipal de Belfort, réuni le 31 mai 2018, soutient le projet de maison
médicale au Techn'Hom et s'engage à prendre toutes les dispositions nécessaires
pour permettre son implantation.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 30 voix contre, 5 pour (M. Brice MICHEL, Mme Francine GALLIEN, M. Bastien
FAUDOT -mandataire de M. Leouahdi Selim GUEMA21-. M. Emmanuel
FILLAUDEAU) et 5 abstentions (M. Pierre-Jérôme COLLARD, Mme Marie STABILE,
M. Olivier DEROY, M. Patrick FORESTIER, M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. François BORON, Mme Isabelle LOPEZ ne prennent pas part au vote),

REJETTE la présente motion.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 31 mai 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
['objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services,

Objet : Motion ; Projet de maison médicale QU Techn'Hom
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CONSEIL MUNICIPAL
EXTRAORDINAIRE

DU JEUDI 28 JUIN 2018
A 17 HEURES

ORDRE DU JOUR

RAPPORT   1 M. Damien MESLOT

RAPPORT N" 2 l. Damien MESLOT

RAPPORT   3 M. Damien MESLOT

Appel nominal

Nomination du Secrétaire de Séance.

Approbation du caractère urgent de la réunion du Conseil
Municipal.

Contractualisation entre l'Etat et la Ville de Belfort.

Questions diverses.
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération

 

18-94

Nomination du Secrétaire

de Séance

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU JEUDI 28 JUIN 2018

L an de"x mil dix-huit, le vingt huitième jour du mois de juin, à 17 heures, les membres du Conseil Municipal,
dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle d'Honneur - Hôtel de
Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération - place d'Armes - 90020 Belfort Cedex.
sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient présents :

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL.
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES^
M^Gs^dplQUEPAI!:L^. _nlme. MOI"que MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, Adjoints; M. ïan
BOUCARD, M. Alain PICARD, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna CHE'KOUAT.
M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. Guy CORVEC, Mme Christiane EINHORN^
Mme Brigitte BRUN, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa GILLIOTTE^
Mme Frandne GALLIEN, M. Bastien FAUDOT, M. Marc ARCHAMBAULT.

Absents excusés :

Mme Marion VALLET - mandataire : Mme Parvin CERF
Mme Frieda BACHARETTI - mandataire : Mme Monique MONNOT
Mme Pascale CHAGUE - mandataire : M. Yves VOLA
M. David DIMEY - mandataire : M. Sébastien VIVOT
M. Olivier DEROY - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
Mme Samia JABER - mandataire : Mme Frandne GALLIEN
M. Emmanuel FILLAUDEAU - mandataire : M. Bastien FAUDOT

(application de IMicle L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Absents :

M. Jean-Pierre MARCHAND
M. François BORON
Mme Léa MANGUIN
Mme Jacqueline GUIOT
M. René SCHMITT
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT
M, Leouahdi Selim GUEMAZI
Mme Isabelle LOPEZ
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance :

M. Brice MICHEL

'9-&^

La séance est ouverte à 17 h et levée à 17 h 40.

Ordre de passage des rapports : 1 à 3.

Mme Marie STABILE entre en séance lors de ['examen du rapport n° 3 (délibérat'on n° 18-96).
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VILLE DE
BELFORT

CONSEIL MUNICIPAL
EXTRAORDINAIRE

du 28. 6. 2018

Direction des Affaires Générales
Service des Assemblées

DELIBERATION
de M. Damien MESLOT, Maire

Références
Mots clés
Code matière

Objet

DM/ML/IH-18-94
Assemblées Ville
5.2

Nomination du Secrétaire de Séance

L'Article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit qu'au
début de chacune des séances, le Conseil Municipal désigne un de ses membres
pour remplir la fonction de Secrétaire.

Conformément à cette disposition, le Conseil Municipçl-est4nvité-à-ptoeédeLàxett&.

désignation. iTRÂNSJV!!S JtJH
r<?SÎWi--'°!5-7T"Fy-T-7' . -~v

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 35 voix pour (unanimité des présents),

DECIDE

de désigner M. Brice MICHEL pour exercer cette fonction.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 28 juin 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services,

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage
Jérôm

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www.belfort. fr
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération   
18-95

Approbation du caratère
urgent de la réunion du

Conseil IVIunicipal

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU JEUDI 28 JUIN 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt huitième jour du mois de juin, à 17 heures, les membres du Conseil Municipal,
dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle d'Honneur - Hôtel de
Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération - place d'Armes - 90020 Belfort Cedex,
sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient présents :

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HERZOG, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHEÏÏE de LEMPDES.
M_ Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-JérSme COLLARD, Adjoints; M. lan
BOUCARD, M^ Alain PICARD, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna CHEKOUAT,
M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. Guy CORVEC, Mme Christiane EINHORN,
Mme Brigitte BRUN, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa GILLIOTTE,
Mme Frandne GALLIEN, M. Bastien FAUDOT, M. Marc ARCHAMBAULT

Absents excusés :

Mme Marion VALLET - mandataire : Mme Parvin CERF
Mme Frieda BACHARETTI - mandataire : Mme Monique MONNOT
Mme Pascale CHAQUE - mandataire : M. Yves VOLA
M. David DIMEY - mandataire : M. Sébastien VIVOT
M. Olivier DEROY - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
Mme Samia JABER - mandataire : Mme Franche GALLIEN
M. Emmanuel FILLAUDEAU - mandataire : M. Bastien FAUDOT

(application de IMicle L 2121-20 du Code Général des Collectivités Tenitoriales)

Absents ;

M. Jean-Pierre MARCHAND
M. François BORON
Mme Léa MANGUIN
Mme Jacqueline GUIOT
M. René SCHMITT
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT
M. Leouahdi Selim GUEMAZI
Mme Isabelle LOPEZ
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 17 h et levée à 17 h 40.

Ordre de passage des rapports : 1 à 3.

Mme Marie STABILE entre en séance lors de l'examen du rapport n° 3 (délibération n° 18-96).
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VILLE DE
BELFÔRT

CONSEIL MUNICIPAL
EXTRAORDINAIRE

du 28. 6. 2018

Direction des Affaires Générales
Service des Assemblées

DELIBERATION
de M. Damien MESLOT, Maire

Références
Mots clés
Code matière

Objet

DM/ML/DS-18-95
Assemblées Ville
5.2

Approbation du caractère urgent de la réunion du Conseil
Nlunicipal

Vu l'Article L 2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales

Vu la Loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques
pour les années 2018-2022, et notamment son Article 29 II ;

Considérant que cette loi fixe une date butoir de signature des contrats entre l'Etat
et les collectivités territoriales au 30 juin 2018 ;

Considérant la réponse tardive de la préfecture sur les modalités de
contractualisation entre l'Etat et la Ville de Belfort, par courrier en date du 26 juir
2018

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 35 voix pour (unanimité des présents),

DECIDE

de se prononcer favorablement sur l'urgence de la convocation de ce soir avant de
débattre de l'ordre du jour.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomératlon
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
Tàl. 03 84 54 24 24 - www.belfort. fr
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Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 28 juin 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément âl'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services.

Jérûm

Objet : Approbation du caractère urgent de la réunion du Conseil Municipal

-2-
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I.H.

Territoire

De
BELFORT

Objet de la délibération

  18-96

Contractualisation entre

l'EtatetlaVillede
Belfort

République Française

VILLE DE BELFORT

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU JEUDI 28 JUIN 2018

L an deux mil dix-huit, le vingt huitième jour du mois de juin, à 17 heures, les membres du Conseil Municipal,
dont le nombre en exercice est de 45, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle d'Honneur - Hôtel de
Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération - place d'Armes - 90020 Belfort Cedex,
sous la présidence de M. Damien MESLOT, Maire.

Etaient présents :

M. Sébastien VIVOT, Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, Mme Marie-Hélène IVOL,
M. Jean-Marie HER20G, Mme Delphine MENTRE, M. Yves VOLA, Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES,
M. Gérard PIQUEPAILLE, Mme Monique MONNOT, M. Pierre-Jérôme COLLARD, Adjoints ; M. lan
BOUCARD, M. Alain PICARD, Mme Marie STABILE, Mme Parvin CERF, Mme Loubna CHEKOUAT,
M. Tony KNEIP, Mme Claude JOLY, M. Brice MICHEL, M. Guy CORVEC, Mme Christiane EINHORN,
Mme Brigitte BRUN, M. Patrick FORESTIER, Mme Dominique CHIPEAUX, Mme Latifa GILLIOTTE,
Mme Frandne GALLIEN, M. Bastien FAUDOT, M. Marc ARCHAMBAULT.

Absents excusés :

Mme Marion VALLET - mandataire : Mme Parvin CERF
Mme Frieda BACHARETTI - mandataire : Mme Monique MONNOT
Mme Pascale CHAGUE - mandataire ; M. Yves VOLA
M. David DIMEY - mandataire : M. Sébastien VIVOT
M. Olivier DEROY - mandataire : Mme Florence BESANCENOT
Mme Samia JABER - mandataire : Mme Frandne GALLIEN
M. Emmanuel FILLAUDEAU - mandataire : M. Bastien FAUDOT

(application de l'Article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Tenitoriales)

Absents :

M. Jean-Pierre MARCHAND
M. François BORON
Mme Léa MANGUIN
Mme Jacqueline GUIOT
M. René SCHMITT
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT
M. Leouahdi Selim GUEMAZI
Mme Isabelle LOPEZ
Mme Patricia BOISUMEAU

Secrétaire de séance ;

M. Brice MICHEL

La séance est ouverte à 17 h et levée à 17 h 40.

Ordre de passage des rappprts : 1 à 3.

Mme Marie STABILE entre en séance lors de l'examen du rapport n° 3 (délibération n° 18-96).

^"^^>
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VILLE DE
BELFORT

CONSEIL MUNICIPAL
EXTRAORDINAIRE

du 28. 6. 2018

Direction des Finances

DELIBERATION
de M. Damien MESLOT, Maire

Références
Mots clés
Code matière

Objet

DM/JS/RB-18-96
Budget
7. 10

Contractualisation entre l'Etat et la Ville de Belfort

L'Etat a fixé comme objectif dans la Loi du 22 janvier 2018 de programmation des finances
publiques (Article 13) une réduction de 3 points de dépenses publiques dans le PIB, ainsi
que d'une diminution de la dette publique de 5 points à horizon 2022. A ce titre, l'Etat
souhaite limiter la progression des dépenses de fonctionnement des collectivités
territoriales et de leurs groupements à fiscalité propre à 1 , 2 % par an sur les trois exercices
budgétaires 2018, 2019 et 2020.

Compte tenu de son niveau de dépenses réelles de fonctionnement mesuré en 2016, la
Ville de Belfort est concernée par cette contractualisation avec l'Etat.

Le taux annuel de croissance de 1, 2 % appliqué à une base de dépenses réelles de
fonctionnement en 2017, en valeur et à périmètre constant, peut être modulé à la hausse
ou à la baisse, dans la limite maximale de 0, 15 points par critères suivants :

évolution de la population de la collectivité au cours des cinq dernières
années,
revenu moyen par habitant ou population résidant en QPV,

- évolution des dépenses réelles de fonctionnement entre 2014 et 2016.

Au titre de révolution

de la population entre
le 1er janvier 2013 et
le 1er janvier 2018 ou

du nombre de

logements autorisés

Au titre du revenu

moyen par habitant ou
de la population
résidant en QPV

Au titre de révolution

des dépenses réelles
de fonctionnement

réalisées entre 2014 et
2016

Total des facteurs de

modulation applicables
à la collectivité

-0, 15 points + 0, 15 points +0, 15 points + 0, 15 points

Compte tenu de la situation socio-économique de la Ville de Belfort et de son
positionnement de ville centre de l'Agglomération et du Département, le critère « évolution
de la population » n'apparaît pas pertinent pour la collectivité qui doit assumer en grande
partie les charges de centralité.

Aussi, il est proposé de ne pas retenir la modulation à la baisse de - 0, 15 points, et de
retenir les deux modulations à la hausse de + 0, 15 points.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communaut» d'Agglomération
Place d'Amnes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - www.belfort. fr

-419-



En conséquence, le contrat fixe le niveau de progression des dépenses réelles de
fonctionnement sur la période 2018-2020 à 1, 5 % par an.

Il prévoit en outre que le niveau de progression des dépenses soit évalué à périmètre
constant sur la base de l'année 2017, corrigé des éventuels éléments de variation
extérieurs à la collectivité.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 32 voix pour, 0 contre et 0 abstention,

(Mme Francine GALLIEN-mandataire de Mme Samia JABER-. M. Bastien
FAUDOT-mandataire de M. Emmanuel FILLAUDEAU- ne prennent pas part au

vote),

DECIDE

d'approuver le projet de contrat de contractualisation avec l'Etat fixant le taux de
progression annuelle des dépenses réelles de fonctionnement sur la oériode 2018-
2020 à 1, 5% par an.

d'autoriser M. le Maire à signer le contrat à intervenir entre l'Etat et la Ville de Belfort.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 28 juin 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
['objet d'un recours devant
la juridiction administrative
dans le délai de deux mois
à compter de sa publication

ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Maire de Belfort,
et par délégation
Le Directeur Général des Services.

Jérôm

T
^^^.-s^-rîxsft:'^^1 ̂^£^.>,

2 JUIL. W

.^Wrf-fï- -^R^^w

Objet : Contoctualisation entre l'Etat et la Ville de Belfort
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MPUBUQPB FIIANÇAISB

PREFETE DU TERRITOIRE DE BELFORT

Conh-at entre l'ETAT et la Ville de BELFORT

Entre

d'une part la Ville de BELFORT désignée ci-après « la coUectivité », dûment autorisée par
délibération du Conseil Municipal en date du 28 juin 2018,

Et

l'État représenté par la Préfète du Territoire de Belfort, ci-après désigné « La Fréfète »,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Préambule

Dans l objectif d'une réduction de 3 points de dépenses publiques dans le PIB ainsi que d'une
diiiunution de la dette publique de 5 points à horizon 2022, l'article 13 de la loi du 22 janvier
2018 de programmation des finances publiques a prévu que les dépenses de fonctionnement
des collectivités territoriales et de leurs groupements à fiscalité propre progresseraient, dans
leur ensemble, de 1,2 % par an. Elle prévoit aussi une réduction annuelle du besoin de
financement des collectivités et de leurs groupements à fiscalité propre de 2,6 Md .

L article 29 de la même loi prévoit les mesures destinées à assurer le respect de ces objectifs.

Article 1er - Objet du confa-at

Le présent contrat a pour objet de définir les mesures destinées à assurer la compatibilité des
perspectives financières de la coUectivité avec l'objectif de contribution à l'effort de réduction
du déficit public et de maîtrise de la dépense publique. Il porte sur les trois exercices
budgétaires 2018, 2019 et 2020.

1, rue Bartholdi - 90 020 BELFORT Cedex - Tel 03. 84. 57.00. 07 - Fax. 03 S4 21 32 62
Horaires et conditions d'accueii sur http://'^vww. te rritoire-de-betfort. gouv. fr
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Article 2 - Fbcation de l'obiectif d'évolution des dépenses de la collectivité et facteurs de
inodulation

Aux termes du III de l'article 13 de la loi de programmation des finances publiques pour les
années 2018 à 2022, « L'objectif d'évolution des dépenses réelles de fonctionnement des collectivités
territoriales et de leurs groupements à fiscalité propre correspond à un taux annuel de croissance de
1,2 % appliqué a une base de dépenses réelles de fonctionnement en 2017, en valeur et à périmètre
constant ». Par aUleurs, aux termes du IV de l'artide 29 de la même loi, ce taux peut être modulé
à la hausse ou à la baisse en tenant compte des critères suivants, dans la limite maxmiale de
0,15 points pour chacun des sous-titres suivants, appliqué à la base 2017.

Une annexe inforinative jointe au présent contrat retrace les données utilisées.

2.1° Démographie et construction de logements

Popidation de la collectivité au cours des cinq dernières années. Evolution annuelle

Belfort a connu, entre le l" janvier 2013 et le 1° janvier 2018, une évolution annuelle de
population de - 0,28 %. La moyenne nationale pour la même période est de 0,48 %.

Il est donc constaté que, entre le l" janvier 2013 et le 1er janvier 2018, la vUle de Belfort :
a connu une évolution annuelle de sa population inférieure d'au moins 0,75 points à la

moyenne nationale ;

Logements autorises ayant fait l'objet d'un permis de construire ou d'une déclaration vréa
Evolution anmielle

Au niveau de la collectivité, la moyenne annuelle de logements autorisés ayant fait l'objet d'un
permis de construire ou d'une déclaration préalable en application du chapitre Ier du titre II
du livre IV du code de l'urbanisme, entre 2014 et 2016 est de 46.

Le nombre total de logements au l" janvier 2014, au sens du décret pris pour l'application de
l article L. 2334-17 du code général des collectivités territoriales, était

Il est donc constaté que le nombre de logements autorisés entre 2014 et 2016 :
ne dépasse pas 2,5 % du nombre total de logements au 1er janvier 2014 ;

En conséquence, il est convenu que l'objectif d'évolution annuelle de la dépense de la
collectivité peut être module de - 0,15 points au titre du critère d'évolution de la population
ou d évolution annuelle des logements autorisés.

2
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2.2° Revenu moyen par habitant de la collectivité. Pour les communes et les établissements
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, proportion de population résidant
en quartiers prioritaires de la politique de la ville

Le revenu moyen par habitant de Belfort est de 10 902  . Le revenu moyen par habitant de
l'ensemble des collectivités est de 14 316  .

Il est donc constaté que le revenu moyen par habitant de la collectivité :
est inférieur de plus de 20 % au revenu moyen par habitant de l'ensemble des

collectivités ;

La proportion de la population résidant en quartiers prioritaires de la politique de la Ville de
Belfortestde31,6%.

Il est donc constaté que la proportion de la population résidant en quartiers prioritaires de la
politique de la Ville de Belfort :

est supérieure à 25 %

En conséquence, si la collectivité peut se voir appliquer une modulation au titre du critère de
revenu moyen par habitant ou de proportion des résidents en QPV, il est convenu que
l objectif d'évolution de la dépense de la collectivité peut être modulé de + 0,15 points.

2.3° Evolution des dépenses réelles de fonctionnement réalisées entre 2014 et 2016

Les dépenses réelles de fonctionnement de Belfort ont connu une évolution de - 2,5 % entre
2014 et 2016.

La moyenne d'évolution des dépenses réelles de fonctionnement des communes était de
- 0,61 % entre 2014 et 2016.

Il est donc constaté que les dépenses réelles de fonctionnement de la Ville de Belfort, tenant
compte des déductions applicables aux départements, la métropole de Lyon, la collectivité de
Corse, la collectivité territoriale unique de Martinique et la collectivité territoriale unique de
Guyane au titre de révolution des dépenses d'allocations individuelles de solidarité :

ont connu entre 2014 et 2016 une évolution inférieure d'au moins 1,5 points à
révolution moyenne constatée pour les communes entre 2014 et 2016 ;

En conséquence, si la collectivité peut se voir appliquer une modulation au titre du critère
d'évolution des dépenses réelles de fonctionnement réalisées entre 2014 et 2016, U est convenu
que lobjectif d'évolution de la dépense de la collectivité peut être modulé de + 0,15 points au
titre du critère d'évolution des dépenses réelles de fonctionnement réalisées entre 2014 et 2016.
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2.4° Récapitulatif des facteurs de modulation applicables à la collectivité et détermination
dll taux d'évolution applicable à la collectivité

Au regard de l'analyse qui précède, U est convenu que les facteurs de modulation au taux
d évolution annuelle maximum de 1,2 %, appliqué à la base des dépenses réelles de
fonctionnement 2017, sont de :

Au titre de révolution

as la population entre
le 1er janvier 2013 et le
1er janvier 2018 ou du
nombre de logements
autorisés

Au titre du revenu

moyen par habitant
ou de la population
résidant en QPV

Au titre de révolution

des dépenses réelles de
fonctionnement
réalisées entre 2014 et
2016

Total des facteurs
de modulation

applicables à la
collectivité

- 0,15 points + 0,15 points + 0,15 points + 0,15 points

Compte tenu de la situation socio-économique de la viUe de Belfort et de son positionnement de vflle
centre de l'Agglomération et du Département, le critère «évolution de la population » n'est pas
pertinent poiu- la coUectivité qui doit assumer en grande partie les charges de ontralité.

Aussi, û est déddé de ne pas retenir la modidation à la baisse de - 0,15 points et de retenu les deux
modulations à la hausse de + 0,15 points.

Le taux d évolution annuel maximum, appliqué à la base des dépenses réelles de
fonctiormement 2017, pour la çollectivité/EPCI est donc de 1,5 %.

Article 3 - Trajectoire 2018/2020 des dépenses réelles de fonctionnement de la collectivité

Aux termes de l'article 29 de la loi de programmation des finances publiques pour les années
2018 à 2022, le niveau maximal des dépenses réelles de la section de fonctionnement du budget
principal de la vUle de Belfort est calculé pour les années 2018, 2019 et 2020 par application à
la base 2017 du taux d'évolution annuel de 1,5 % déterminé à l'article 2.4 ci-dessus. Ce niveau
maximal est donné dans le tableau ci-après :

Rappel de
la base 2017

2018 2019 2020

[Montant des dépenses
réelles de fonctionnement

61323 701  62 243 557  63177210 64124 868  
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Depuis le 1er janvier 2U1», l'activité « cuisine centrale » est désormais suivie dans le budget
principal. Aussi, iï faudra réintégrer les charges supportées auparavant dans le budget annexe
de la Cuisine Centrale dans le budget principal et ainsi redéfinir la base 2017 inscrite ci-dessus
à son montant corrigé soit 62 644 306  .

Article 4 - Amélioration du besoin de financement de la collectivité sur la période 2018/2020

La collectivité se fixe pour objectif d'améliorer son besoin de financement, défini comme les
emprunts minorés des remboursements de dette, selon la trajectoire suivante :

Besoin de financement initial ( )
Besoin de financement contractualisé ( )

2017

(rappel)
-1 019 976

2018 - 2019
2020

0 

La collectivité s'étant fixée im objectif de maîtrise de son niveau d'endettement à hauteur de
celui pris au début du mandat en cours (2014-2020), son besoin de financement devrait en
conséquence être contenu sur la période 2014-2020.

La réalisation pluri-annuelle d'un programme d'investissement struchirant n'étant pas
linéaire, la collectivité ne souhaite pas se fb<er des objectifs annuels mais un objectif à atteindre
en fin de mandat en termes d'encours de dette. Globalement, le besoin de financement sur la
période 2018-2020 devrait être de zéro.

Pour rappel, cet objectif ne constihie pas un engagement soumis à sanction.

Article 5 - Définition et ajustement de la notion de « périmètre constant » :

A l'article 2, il est stipulé que « L'objectif d'évolution des dépenses réelles de fonctionnement des
collectivités territoriaks et de leurs groupements à ftsmlité propre correspond à un taux annuel de
croissance de 1, 2 % appliqué à une base de dépenses réelles de fonctionnement en 2017, en valeur et à
périmètre constant ».

La notion de « périmètre constant » est définie ainsi : le périmèta-e initial (celui que connaissait
la collectivité en 2017), corrigé des éléments suivants en plus de ceux déjà énoncés dans le
présent contrat :

transferts de charge ou mesures prises par l'Etat en direction de la Collectivité. Parmi
les mesures nouvelles connues, en discussion ou à venir, comnie :

liste non exhaustive : l'accueil obligatoire des élèves en maternelle dès l'âge de
deux ans, l'ouverture des bibliothèques le dimanche, PEC, la fourrière des
quads, la suppression des contrats aidés et leur intégration progressive, la
compensation de la baisse des effectifs de la police nationale, les recrutements
nécessaires pour le déploiement des plans déclinés par l'Etat (type action cour
de ville),....

5
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l évolution du contexte économique et financier tel qu'il a servi de base à l'élaboration
de ce contrat entre l'Etat et les Collectivités territoriales.

L objectif de réduction de 3 points de dépenses publiques dans le PIB ainsi qu'une
diminution de la dette publique de 5 points à l'horizon 2022 présent dans la loi de
programmation des finances publiques s'est construit autour des prévisions suivantes :

6
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Evolution des taux d'intérêts (taux longs) :
2018 = 1,85 % ; 2019 = 2,60 % ; 2020 = 3,25 % ; 2021 = 3,75 %

Evolution de l'inflation :

2018 = 1,1 % ; 2019 = 1,25 % ; 2020 = 1,5 % ; 2021 = 1,75 %

En cas d'écart constaté entre ces prévisions et les chiffres définitifs, le taux de
progression de l'ODEDEL sera ajusté en conséquence.

L évolution du point d'indice de la fonction publique.

Toute augmentation du point d'indice de la fonction publique entraînera un ajustement
de la marge de progression de l'ODEDEL.

Article 6 - Suivi des objectifs du contrat

Aux termes du V de ('article 29 de la loi de programmation des finances publiques pour les
années 2018 à 2022, pour la durée du contrat : « A compter de 2018, il est constaté chaque année la
différence entre le niveau des dépenses réelles de fonctionnement exécutées par la collectivité territoriale
ou l établissement et l'objectif annuel de dépenses fixé dans le contrat. Cette différence est appréciée sur
la base des derniers comptes de gestion disponibles ».

La Préfète du Territoire de Belfort et la collectivité s'engagent à se réunir au moins une fois
par an au mois de juin pour suivre les objectifs du contrat.

A cette occasion, l'une des parties peut demander la conclusion d'un avenant modificatif au
contrat.

Article 6 - Durée du contrat

Le présent contrat est établi pour une durée de 3 années.

Fait à..., le ... [date avant le 30 juin 2018]

Pour l'Etat
LaPréfète

Pour la Ville de Belfort
Le Maire

Sophie ELIZEON Damien MESLOT

7
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ANNEXE AU CONTRAT

Les données relatives aux années 2014 à 2017 dans les tableaux ci-dessous sont calculées
conformément aux modalités et périmèfa-es retenus par l'artide 29 de la loi de programmation
des finances publiques pour 2018 à 2022.

Evolution de lapopulation

Evolution annuelle de la

poplllation
2013 2018 Evolution moyenne

aimuelle 2013-2018
Population de la collectivité
en nombre d'habitants

51233 50523 - 0,28 %

Evolution nationale

Construction de logements

lEvolution du

Inombre de

logeinents autorisés
2014 2015 2016

Moyenne
annuelle siir la

période
Nombre de

logements autorisés
18 60 60 46

INombre de

llogeinents total en
2014

23655

Revenu et population résidant en quartier prioritaire de la politicfue de la ville (QPV)

Donnée
Dernières données

connues

01. 01.2018
Revenu moyen par habitant (  par hab.)
ÇOLLECTIVITE/EPCI 10902

Revenu moyen par habitant (  par hab.)
NATIONAL 14316

Proportion de population résidant en QPV (en%)
COLLECTIVITE/EPCI 31,6 %

8
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Dépenses réelles de fonctionnement

Trajectoire
rétrospective des
dépenses réelles de
fonctionnement

2014 2016

Evolution

2017 l moyenne
annuelle

201^2016 (%)
Dépenses réelles de
fonctionnement ( )

64 210149 61 051 241 61323 700 -2,5%

Besoin de financement

Trajectoire rétrospective
du besoin de financement 2014 2015 2016 2017

(l) Nouveaux emprunts
ffL 12 001 973 4 700 000 8 514 000 6 905 031

(2) Remboursements ( ) 6 810 695 7123879 6 828 372 7 925 007

Besoin de financeinent

(1-2; en  ) 5191 278 -2423879 l 685 628 -1 019 976

9
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Date

22/05/2018

22/05/2018

13/06/2018

13/06/2018

13/06/2018

22/06/2018

25/06/2018

 

18-0822

18-0823

18-0987

18-0988

18-0998

18-1083

18-1084

Objet

Arrêté portant mise à jour du Plan Local d'Urbanisme

Arrêté de voirie portant alignement 12B me des Capucins à Belfort

Rue d'Evette - Sens unique - Réglementation permanente de la circulation

Rue Marc Sangnier- Stationnement réservé Personnes à Mobilité Réduite

Rue Edouard Hemot - Stationnement réservé Personnes à Mobilité Réduite

Péril ordinaire - Arrêté portant interdiction d'habiter et d'utiliser les locaux de façon
temporaire, 10 me de Bordeaux à Belfort

Impraticabilité de l'Espace des 4 As
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DEPARTEMENT

Territoire de Belfort
CANTON

COMMUNE

Ville de Belfort

R E PUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté - Egalité - Fraternité

ARRÊTÉ DU MAIRE

CW/JMH
Code matière : 2-1

OBJET : Arrêté portant mise à jour du Plan Local d'Uj

Nous, Maire de la Ville de BE

vu

le code de l'urbanisme et notamment les articles R. 151-53 et R. 153-18,

le plan local d'urbanisme de la commune de Belfort approuvé le 9 décembre 2004 et
ayant fait l'objet d'une modification le 30 septembre 2005, d'une mise à jour le 7
novembre 2005, de modifications les 7 juillet 2006, 22 février 2007 et 11 octobre
2007, d'une mise à jour le 3 avril 2008, d'une modification le 12 février 2009, d'une
révision simplifiée le 19 juin 2009, d'une modtËcation le 20 mai 2010, d'une mise à
jour des annexes le 27 juin 2011, d'une modificadon simplifiée le 3 novembre 2011,
de modifications le 2 décembre 2011, 27 septembre 2012 et 24 février 2014, d'une
mise à jour le 10 avril 2014, d'une modification le 10 décembre 2015, d'une mise à
jour le 11 février 2016, d'une modification sunplifiée le 29 septembre 2016, d'une
modification le 6 avril 2017, d'une mise à jour le 18 juillet 2017 et d'une modification
simplifiée le 28 septembre 2017,

l'arrêté préfectoral n° 90-2017-11-13-004 du 13 novembre 2017 de M. le sous-préfet
du Territoire de Belfort instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées
par GRT gaz dans le Territoire de Belfort et ses annexes,

la délibération du conseil municipal n° 17-149 du 28 septembre 2017 relative à
l approbation après enquête publique de la modification du plan d'alignement des rues
du Magasin et de la Croix du TUleul et de l'abrogation du plan d'alignement de la me
de Saveme et de la melle de l'Abattoir,

la délibération du conseil municipal n° 17-210 du 14 décembre 2017 relative à
l'approbation après enquête publique de l'abrogation du plan d'alignement de
l'avenue du Château d'Eau (y compris l'avenue du maréchal Juin) et des rues Denfert-
Rochereau, Femé, Philippe Grille, des Lavandières, du Tramway, Voltaire et de
Ribeauvillé,

la délibération du conseU municipal n° 17-211 du 14 décembre 2017 relative à
l'approbation après enquête publique de la modification du plan d'alignement de la
me de Vesoul et de l'abrogation du plan d'alignement de la Via d'Auxelles,

la délibération du conseil municipal n° 17-212 du 14 décembre 2017 relative à
l'approbation après enquête publique de la modification du plan d'alignement de la
me des Jardins et de l'abrogation du plan d'alignement des mes Champion, du Foyer,
Lebleu, des Tanneurs et du Comte de la Suze,
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DEPARTEMENT

Territoire de Belfort
CANTON

COMMUNE

Ville de Belfort

R E PUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté - Egalité - Fraternité

ARRÊTÉ DU MAIRE

la délibération du conseil municipal n° 18-54 du 5 avril 2018 relative à l'approbation
après enquête publique de la modification du plan d'alignement de la me Colbert et de
l'abrogation du plan d'alignement des rues Foltz, Duvemoy, de la Fraternité, Albert
Thomas et du Vieû Armand,

les documents ci-annexés :

arrêté préfectoral et ses annexes (cartographie et caractérisation des canalisations
et largeurs des bandes des servitudes publiques),
tableau des Servitudes d'Utilité Publique modifié en date du 12 avril 2018.

ARRETONS

ARTICLE l".- Le Plan Local d'Urbanisme de la commune de Beiïort est mis à jour à la
date du présent arrêté par :

l'annexion de l'arrêté préfectoral n° 90-2017-11-13-004 en date du 13 novembre
2017 instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des
risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par GRT
gaz dans le Territoire de Belfort et ses annexes,
la modification du tableau des servitudes d'utilité publique en date du 12 avril
2018 pour prendre en compte les délibérations des 28 septembre et 14 décembre
2017 et du 5 avril 2018 relatives aux alignements.

ARTICLE 2. - La mise à jour est effectuée sur les documents tenus à la disposition du
public à la mairie de Belfort et à la Préfecture.

ARTICLE 3. - Le présent arrêté sera affiché en mairie pendant un mois.

ARTICLE 4. - Le présent arrêté sera adressé à Monsieur le Préfet du Territoire de
Belfort.

ARTICLE 5. - M. le Directeur Général des Services et M. le Directeur Général des

Services Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté,

ARTICLE 6. - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal
istratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

En Mairie, le 2 2 MAI 2018

Pour le Maire,

L'adjoint délégué,

Jean-Marie HERZ
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PREFET DU TERRITOIRE DE BELFORT

DIRECTION RlCïOPfALE UE L*£tfVIRONrfEME?TT
DE VAMÊKACEÏIEW ET DU LOGCWtfT
DE BOURGOGNE FRANCHE^tHWTE

SEItVIOC ntÉVENÎIOlt DIS AISQUES
DÉPARTEMEffTRIStîUÎS INDUSTMÏU
PÔL£ IiV'SPECTION IUSQLÏES ACCIDENTELS

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

Instituant des servitudes d'utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour

des canalisations de transport de gaz naturel
exploitées par GRT gaz dans le Territoire de

Belfort

ARRETE n°90- 20^^- - ^- ̂ 3 -00^»
Le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture chargé

de l'Administration de l'Etat dans le Territoire de Belfort

VU le code de l'environnement, et notamment ses articles L.555-16, R. 555-30 et R.555-31 ;

VU le code de l'urbanisme notamnieat ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L. 151-1 el
suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

VU le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R. 122-22 et R. 123-

46;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
{'organisation et à l'action des sen'ices de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du président de la République du 30 juillet 2015 portant noniination de M. Joël
DUBREUIL, sous-préfet. Secrétaire Général de la préfecture du Territoire de Belfort ;

VU le décret du président de la République du 27 septembre 2017 nommant M. Hugues
BESANCENOT, directeur de l'ùnmigration à la direction générale des étrangers en France à
l'administration centrale du ministère de l'mtérieur, à compter du 9 octobre 2017 ;

VU l'anêté du 5 mars 2014 défmissant ies modalités d'applicatîon du chapitre V du titre V du
livre du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques ;

VU l'étude de dangers du temsporteur ORT Gaz en date du 25 février 2014 ;

VU les courriers préfectoraux transmis le 7jiiin 2017 aux maires figurant en annexe l ;
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VU les réponses fomiulées par les mairies de Bretagne et Mova] ainsi que les remarques de la
commune de Biebotte, qui ont fait l'objet d'un courrier préfectoral de réponse le 6 octobre

J - .. '-

VU le rapport de la Direction régionale de l'envù-oanement, de l'aménagement et du logement
de la région Bourgogne-Franche-Comté en date du 31 août 2017 ;

VU l'avis favorable émis par Je Conseil départemental de l'environnement et des risques
sanitaires et technologiques duTenitoire de Belfort le 10 octobre 2017 :

Considérant que ]es canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et
de prodirits chimiques, en service à la date de l'entrée en vigueur des articles R555-Ï et
suivants du code de l'environnement, doivent faire l'objet d'institutfon de servitudes d'utilité
publique relatives à la matrise de l'urbanisation en raison des dangers et des inconvénients
qu'elles présentent,

Considérant que, selon l'article L 555-16 du code de l'environnemeat, les périmètres à
l intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l'urbaiùsation s'appliquent sont
détemines par les risques susceptibles d'être créés par une canalisation de trmsport en
service, notamjnent les risques d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques,
menaçant gravement la santé ou la sécurité des oersonnes.

ARRETE

ARTICLE l :

Des servitudes d'utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d'effets générées par les
phénomènes dmgereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport de gaz
naturel (GRT Gaz) traversant le département du Territoire de Belfort, conformément aux
distances figurant dans les tableaux et caUes annexés m au présent arrêté.

Seules les distances SUP l sont reproduites dans la ou les cartes annexées) (im ensemble par
commune) au présent arrêté. Les restrictions supplémentaires fixées par i'article 2 pour les
projets_d'urbanisme dont l'emprise atteint les SUP2 ou SUP3 sont mises en ouvre* dans'le
cadre de l'instruction de l'analyse de compatibilité obligatou-e pour tout projet dont l'emoris
atteint la SUP1.

Dans les tableaux annexés au présent arrêté (chaque commune est concernée par une annexe
numérotée en annexe l), figurent :

PMS : Pression Maximale de Service de(s) la canalisation(s) / instaUations annexes
DN : Diamètre Nominal de(s) la canalisation(s).

- Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d'autre de la canaUsation définissant les
limites des zones concernées par les servitudes d'iitilité publique.

En cas d'ecart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux en annexe
etila_re?résentatio" cart°SraPlu9ue des sup telle qu'annexée au présent" arTete^'Ïes

i tableaux font foi, appliquées au tracé réel (îes'canalisatTons'concemées"'
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ARTICLES

Confonnément à l'article R.555-30 b) du code de l'enviroimement, les servitudes sont les
suivantes, en fonction des zones d'effets :

Servitude SUP1. correspondant à la zone d'efîets létaux ffEL) du phénomène danaereux de
référence majorant au sens de l'article R.555-39 du code de l'environnemeat :
La délivrance d'un permis de construire relatif à un établissement recevant du public
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un inimeuble de grande hauteur est
subordonnée à la fourniture d'une analyse de compafibilité ayant reçu l'avis favorable du
transporteur (GRT gaz - Pôle exploitation Nord-Est, 24 quai Sainte Catherine, 54042
NANCY cedex) ou, en cas d'avis défavorable du transporteur, l'avis favorable du Préfet rendu
au vu de l'expertise mentionnée au HI de l'article R 555-31 du code de l'enviroiniement.
L analyse de compatibilité est établie conformétnent aux dispositions de l'arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.

Serritude SUP2. correspondant à la zone d'effets létaux fPEL'l du phénomène daneereux de
référence réduit au sens de l'artîcle R.555-39 du.çode de l'enviroimement ;

L'ouverture d'un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300
personnes ou d'un immeuble de grande hauteur est interdite.
Seryitude SUP3. correspondant à la zone d'effets létaux sienificatifs (BLS) du phénomène
dangereux de référence réduit au sens de l'article R.555-39 du code de l'envu-oimement :

L'ouverture d'un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100
personnes ou d'im immeuble de grande hauteur est interdite.

ARTICLE 3 :

Conformément à l'article R. 555-46 du code de l'environnement, le maire concerné (voir
annexe l) informe le transporteur de tout permis de construire ou certificat d'urbanisme
(d'information ou opérationnel) délivré dans l'une des zones définies à l'article 2.

ARTICLE 4 :

Les servitiides instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d'urbanisme,
aux plans locaux d'urbarusme Intercommunaux et aux cartes communales des communes
concernées conformément aux articles L. 151-43, L.153-60, L. 161-1 et L163-10 du code de
l'urbanisme.

ARTICLE 5 :

En application du R555-53 du code de l'environnement, le présent arrêté sera publié au
recueil des actes administratifs des services de l'Etat dans le Territoire de Belfort, sur le site
intemet de la Préfecture du Territoire de Belfort et adressé aux maires des communes figurant
en annexe l.
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ARTICLE 6 :

Cet arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE?:

Le Sous-Préfet, Secrétaire Généra] de la Préfecture chargé de l'admùu'stration de l'Etat dans le
Territoire de Belfort, les maires des conmiunes figurant en annexe l, le directeur
départemental des territoires du Territoire de Belfort, le directeur régional de l'environnement,
de l'aménagement et du logement de Bourgogne-Franche-Comté, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs des services de l'Etat dans le Territoire de Belfort et dont copie leur sera
adressée, ainsi qu'au directeur de GRT Gaz.

Belfort, le t3 sw-
Le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture
chargé de l'administiation de l'Etat
dans le TerritoÙE^eBelfort

(l) Les cartes annexées au présent arrêté peuvent être consultées dans les services de
. la préfecture du Territoire de Belfort
. la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté
. la mairie concernée

de
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Annexe l; Listes des communes impactfes o -&. A P/n 0 SG- Ï. QÂ ̂- --^1-13~C
^ t3 Koti'm -^y-os

Andslnals

Argiesans
Autrechene
San^ars
BaviIBers
Belfort
Beooncourt
Ôotans

Bourogne
Brebotta
Bretagne
Bue
Chanmols
Chatenols-les-Forges
Chauanatle
Chavannes-les-Grands
Chevremont
Cravanche

Oanjouth
Della
Oorsn$
Essert
Ftorlmont
Fontaine
jFroad^Xîtaîne

Grandviaars
Grasne
(.acollonge
Larivlare
Maroux
Merire
Monrlflars
Mova!
Novlltard
Perause

pfiaffans
Recauvrânce

Reppe
Sevenms
Suarce
Thiarcourt
Trevenans

Urcerey
Vauttiermont
Velletcot
Vezriois

Annexez
Annexes
Annexe4
Annexe5
Annexes
AnnaxeT
Annexes
Annexes
AnnexélO
Annexelt
Awwxe12
Arme[xel3
Annexe14
Annex&t 5
Annexe16
AnnexelT
Annexais
Annexel9
AnosxeSO
AnnexsZI
AnnexeîZ
Annexe23
AnnexeZ4
AnnexeZS
Anne)te26
Anl»xe27
AnnexeZS
AnnexeZS
Annexe30
Anneîfe31
Annexe32
MnewSS
Annei(e34
Ann«xe35
Anfrexe36

Annex»37
Annexe38

AflnexeBS
Annexe40
Annexe4l

Annexe42
Anne)o43
Anno!944
Anne>ee45

Annaxe46
Annexe47

-438



oeiviiuues a uiiine pupiique auiour aes canalisations de transport de matières dangereuses

-.t»'

*.
u
(0

^-.:
.:..̂ f 'ï^wv. ^^I^^^T^'^-. -I.^..:". :.

'^i^^. s^ ^^
^^>>^^^K:^^^-. :'&^¥^^:- Q ̂ - '
r: ^Î-. ^S^^'&^P^'-^^^^.. /^'^^^^i3w%;:

^;^^^^^%
-^fôv^'^^^^'SS'I^.y' -^

BsWàrt

Limites SUP1 .

CD GRTgaz
aScan2SIGN. BOTopo -ION

.
<. -'""?'. **&?*.. "..

-^ . t?'''-''".^'^*^';*
^f-'t~-u'-wi "'<îf

Rffi». - ;

ïs'â"*®^^

^^, ^^wï.^
^ ^^~'~"^.'

Ï \* j^-i '

i "^J

"^SSS^::. Ï\ . ^fè.^Si^. '^"'... ;-.
-. ^^::-Tsray'--Jtéfis''^^s- .. ï;"';;:'
^y^îSg^^^ '-^

1;». .,.;'....'.."..
"v'^sï;y-'-'* .

.'. '\. -. -'ï'
;^';t.ï
.^ÏOÏ.,

\*fl', ' .

*'. .« .

f<>'^»A-
t - ii.S' '^SttlWf

"'.'., " tfiûfoR^âtî

<'"^fc«aï?'^
,
f JfF v ^



-f^-oytf
Annexe 7: Caractôrisation des canalisations de transport de gaz naturel
exploitée par GRT Gaz et des largeurs de bande des servitudes publiques sur la
commune de Belfort

Nom de la commune Code Insee Nom du Transporteur Adresse du Transporteur
Belfort 90010 GRTgaï 6, Rue Raoul Nordling, 92277 Bois Colombes

Tableaux des caractéristiques i

Dans les tableaux ci-dessous :

. PUS : Pression Maximale de Seivice de la canalisation

DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

. Distances S. U. P (SUP1, SUP2, SUP3) : Distances en mètres de part et d'autre de la
canalisation définissant les limites des zones concernées par les servitudes d'utilité
publique.

En cas d'écan entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et [a
représentation cartographique des SUP telle qu'annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux
font foi, appHquées au tracé réel des canalisations concernées,

Ouvrages traversant la commune ;

Nom de la Canalisation PMS DN Longueur (m) Implantation SUP1 SUP2 SUP3

DN150-1970-ANDELNANS-BELFORT(DP) 67,7 150 290 enterre 45

DN150-1971-BELFORT-BELFORT(CI
ALSTORM l)

67,7 150 426 enterre 45

DN150-1971-BELFORT-BELFORTJCI
ALSTORM l)

67,7 150 727 entarre 45

NOTA l: Si la SUP1 du tracé adjacent euterré est plus large que celle d'un tronçoD aâ-icD, c'est elle qui doit être prise
en compte au droit du tronçon aérien.
NOTA 2 : La Imigueur mentionnée coirespond à la longueur de la caaalisation traversant la commune impactée. EUe
est arrondie au d&imètre.

Ouvraoes ne traversant pas la commune, mais dont les zones d'effets atteianent cette dernière

Néant

NOTA l : Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d'un tronçon aèriea, cTest elle qui doit être prise
en compte au droit du tronçon aérien.
NOTA 2 : La longueur mairioiuiée correspond à la longueur de la canalisation traversant la comtpunc împactée.

Installations annexes situées sur la commune

Nom de f'installation SU Pl SUP2 SUP3

EMP-C-900101 35
EMP-C-900100 35

NOTA : Si la SITI du tracé adjaccnt est plus large que celle de l'mstallatioa annexe, c'est elle qui doit être prise en
conyte au droit de l'installâtion amisxe.
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Ipstallahons annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d'effets atteignent cette
dernière :

Néant

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjaccnt est plus large que celle de l'instaUation amate, c'est elle qui doit être prise en
compte au droit de l'installation annexe.
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République Française
Préfeclure du Territoire de Belfort
Direction départeinentale des Territoires

COMMUNE DE BELFORT

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITÉ PUBLIQUE AFFECTANT L'UTILJSATION DU SOL (anicte L. 151^13 d» code de l'urbu. iimd
Editiondu 12Avril2018

>E LA SERVITUDE ACTES LEGISLATIFS DE RÉFÉRENCE - ACTES
D'INSTnrUTION

EFFETS DE LA SERVITUDE SERVICES RESPONSABLES

UX : TERRAINS RIVERAINS DES
COURS D'EAU
Servitudes relatives au passage des engins mécaniques
d'entretien sur les berges et dans le lit des coure d'eau non
domaniaux :

La Savoureuaa

ruisseau de l'étang des Forges

Code de l'Environnement : articles L 211-7 et L 215-19

Décret n°58. 98 du 7, 01. 1958

Arrêté préfectoral n-845 du 13 avril 1971

Libre passaga soit dans le lit des dits cours d'eau, soft sur les berges
dans la limite d'une largeur de 4 mètres à partir de la riue, des engins
mécaniques savant aux opérations de curage et de faucarïlement.

Direction départementale des Territoires
Service Eau environnement
O. P. 279
Place de la Révolution Française
90005 BELFORT CEDEX

03. 84, 58. 86.86

SUES -PROTECTION
Mesures de dassement et d'inscription des monuments
historiques.
Périmètres de protection des monuments historiques classés
ou inscrits.
Zones de protection des monuments historiques.
Monunient» historiques classés ;
- Eglise SI Christophe
- Porte de Brisach :

a) la porte
b) ouvrages annexes:

1- bastion avancé B avec sa porte à pont-levis et le pont
dormant le reliant au pont-levis de fa Porta de Brlsach

2- murs extérieure et couverture du bastionC
3- mur de rempart et sa couverture allant du bastion B à la

Porte de Brisach;
4- mur de rempart et sa couverture allant de la Porte de

Brisach au Château;
5- fossés qui complètent le système de défense du XVIIe

siècle.

Hôtel de Villa: salle des délibérations du Conseil;
Municipal,
Petite Fontaine, Grande rua,
Lion sculpté de Bartholdi.
L'ensemble des ouvrages constituant le Château et ses
fortlflcatlons, y compris les trois enceintes bastionnées,
les fossés, chemins couverts et glacis jusqu'au chemin à
l'Esl;
Le front de la Porte de Brisach an totalité, y compris les |
ouvrages du XIXe;
Le front d'entrée des eaux, c'est-à-dire le mur de rempart,
la tour 27 en totalité, la tour 41 à l'exoeption des
aménagements du XXe s., la contregarde 28 en totalité,
les vestiges ds la contregarde 42, et une bande de terrain,
correspondant à l'empri&e de l'ancien fossé jusque, et y|
compris, la contrescarpe et le chemin couvert;
L' ouvrage à Come de l'Espérance;
Le front de sortie des eaux comprenant la tour 46, à
l'excsption des aménagements du XXe s., les parties.
subsistantes du rempart du XVIIe s., les ouvrages |
joignant le rempart à la falaise du Château, et la demi-1
luna 49 en totalité;

Une bande de terrain réunissant les tours 41 et 46,
correspondant à t'ancienne courtine du fpont de la Portai
de France.

la gare de Belfort: les façades, avec las marquisesi
qu'elles supportent, et les toitures de l'ensemble des l

Code du Patrimoine; articles L 621-1 et suivants

Code de l'Urbanisme: articles L 425-5; R 421-16. R 425-1

l A.M. du 28.01. 1930
|A.M. du23. 10. 1907
l A.M. du 20.08. 1913

IA. M. DU 06, 03. 1923

A. M. (fu 23. 10. 1822

A. M. du 16.09. 1908
A,M. du 20.04. 1931
)
)
)
l
l
)

Servitude dite « des abords »: est onsidéré comme étant situé dans le
champ de visltrilité d'un immeuble dassé ou inscrit tout autre immeuble.
nu ou bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui et situé
dans un périmètre de 500 mètres.

M. L'ArchltectB des Bâtiments
da France

Chaf du Service Départomentaf de
l'ArchHecture at du Patrimoine
2 bis Avenue de l'Espérance
90000 BELFORT

03.84.90,30.40

A. M. du 29, 04. 1897
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corps de bâtiments de la gare de Belfort, à l'exclusion de
la halle des messageries, et en totalité le corps de
bâtiment abritant te vestibule des voyageurs ;

Inscription au titre das Monuments Historiques :
® Chapelle du cimetière de Brasse;
® Hôtel du Gouverneur, 2 place de l'Arsenal
® Synagogue, 25 rue Strolz;
® Marché couvert rue du Dr Fréry;
® Atelier de potier gallo-romain à Offemont
d» Temple gallo-romain d'Offemont;
® Square Emile Lechten;

Habitats fortifiés du Haut du Mont et du Bois de
la Mtotte,
L'anden canal us l nier
Église Sainte-Jeanne d'Arc
Épicerie du Lion, 4 rue de la Porte de France
Maison sisa 18, rue Metzger
L'ancienne halle, actuelle école Jules Heidet. sise l
Place des Bourgeois
Cimetière israélite de Belfort (division 1 et bustel
de Léon Schwob)
la halle des messageries de la gare de Belfort

PROTECTION DES SITES ET
<B MONUMENTS NATURELS
Sites Inscrits, Sites dassés et zones de protection des sites .

Site dassé : Grottes da Cravanche

A.M. du 15/07/2015

l A.M. du 06.02. 1980
IA.M-du240.10.1928
l A.M. du 18. 10. 1983
l A.M, du 30. 12. 1983
:A. P. du 02. 11. 1887
'A.P. du 15.04, 1987
A.P. du 23.07.1992

A.P. du 07.06.1993

A,P. du 13.08, 1993
A.P.R du 16.02.1999
A. P. R. du 05. 06.2002
A. P. R. du 23. 07. 2003
APR du 07. 10.2004
APRdu19.09.20D7

APRdu29.01.2014

Code de l'environnement; articles L 341-1 et suivants,
suivants;
Code du Patrimoine : article L 630-1

Arrêté Ministériel du 15,04. 1911

R 341-1 et Sjtasjnscrits.

L'inscnption entraîne, sur les teiTains compris dans les limites fixées par
l'airêté, l'obligation pour les intéressés de ne pas procéder à des travaux
autres que eaux d'exploitation courante en ce qui concerne tes fonds
ruraux et dentfstien normal en ça qui concerna les constructuns sans
avoir avisé, quatre mois à l'avance, l'adminislration de leur Intention.
L'architecte des bâtimsnts de France (ABF) est consulté sur tout projet de
travaux en sjta inscrit. Cet avis simple est réputé donné faute de réponse
dans le délai de deux mois, à l'exception (tes permis de démolir où'l'avis
de IABF est un avis oonfomie.

Sites dassés :

Les monuments naturels ou tes sites daBsés ne peuvent ni âtre détruits
"i être modifiés dans leur état ou leur aspect sauf autorisation spéciale
délivrée en fonction de l'importance des travaux :
. par le ministre chargé des sites après avia de la commisston
départementale de la nature, des paysages et des sites ;
- par le préfet de département après avis de l'architecte des bâtiments de
France.

En outre, toute aliénatun suppose l'information de l'acquéreur et la
notification au ministre chargé des Sites dans un délai de 15 jours.

W. L'Archltecte des Bâtiments
da France
Chef du Sennca territorial de FArcJiitecture
et du Patrimoine
8, place de la Révolution Française
90 000 BELFORT

03 84 90 30 40

l EL 7B CIRCULATION ROUTIERE - AL1GNEMENT DÉPARTE W1ENTAL
Servitudes attachées à l'alignement des routes
départementales

R. D, 419 - avenue Leclerc et rue Mlchetet
avenues Sarrall et Fach

R. D. 465-Fbg des Ancétr&s et avenue J.Jaufès
RD 483 faubourg de Lyon
R. D, 13-rue Jean Moulin, avenue de la Laurende
R.D. 16-rue de la 1èf8 Armée
R.D. 483A- boulevard Joffre et boulevard Anatole France
RD 19 faubourg de Montbéljard
RD 83 avenue de la Laurencie et faubouig de Brisach
RD 1083 boulevard Piefre Mendes-Franra

Loi n°89. 413 du 22, 06. 1989 relative au Code de la Voirie Routière
Articles L 112. 1 à L 112.7

Arr&tés préfectoraux du
29 avril 1878
28 août1875
21 avril 1876
16avril1885
20 août 1902
29 août 1853
22 août 1898
29 août 1853
25 février 1582
mai 1985

Conseil Général du TERRITOIRE DE
BELFORT
Direction des Routes

Hôtel du Département
Place de la Révolution Française
90020 BELFORT CEDEX

Font lobjet d'un plan de détails consultable au service responsable.
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l EL 7C CIRCULATION ROUTIERE - ALIGNEMENT COMMUNAL
Servitudes attachées à l'alignement des voies communales :

- Ruedel'AsdeTfàfle(C, M, du11. 10. 1973)
- Rue Jean-Baptiste Colbert (C. M. du 05. 04. 2018)
- Rue de la Croix du Tilleul (C. M. du 28. 09, 201 7)

Rue de l'Espérance (C. M. du 15.05. 1936)
Rue de l'Etaile (C. M. du 27. 10. 1986)

- Rue des Jardins (C. M. du 14.12.2017)
Rue du Magasin (C. M. du 28. 09. 2017)

- Avenue de la Mtotte (C. M. du 13. 10. 1906}
- Via des Morts (C. M. 04.06. 1975/12.09. 1977}

Rue des Perches (C. M. du 30, 08. 1930)
- Rue de Provence (C. M. 07. 10. 1968/24. 11. 1976)

Rue de Vesoul (C. M, du 14. 12. 2017)

Loi n'89. 413 du 22, 06. 1989 relative au Code de la Voirie Routière
Articles L 112. 1 à L 112.7

Font l'objet d'un plan de détails consultable au senlo responsable.

Vitle de BELFORT
Direction de t'Uribanisme
4 me de l'Ancien Théâtre
90000 BËLFORT

TRANSPORT DE GAZ
Servitudes relatives à rétablissement des canalisations di
distribution et transport de gaz.
Condurtes de gaz haute pression :

Tronçons ;
Andelnans - Belfort, diamètre 150 mm
branchement Alstom, diamètre 150mm

Loi du 15. 06. 1906 article 12 modifiée
Loi du 13.07. 1925 artlde 298
Loi n°46.62B du 08.04. 1946 modifiée
Décret n'67.886 du 06. 10.1967
Décrets n°85. 110fl el 85. 1109 du 15. 10. 1985

Artide R. 555-30 du code de l'environnement
Arrêté préfectoral 90-2017-11-13-004 du 13/11/2017

peines non aedificandi portant sur des bandes s'étendant de part e
d'autre des canalisations:
ouvrages traversant ta commune

'O-ANWlNANi-BELFOKTlPPI

'I-BEtFOIÏTBELFOtTia

l. BUFOItT. KlFORTia

^IKyuulm)

G.R.T. Gaz.. DO - PENE
DMDTT-CTT Urbanisme
Boulevard de la République BP 34
62232 ANNE21N
03 21 64 79 29

S la SUP1 du tracé adjacent enterTâ est plus large que celle d'un tronçon
aérien, c'est elle qui doit être prise en ompte au droit du tronçon aérien.

Installations annexes
'Nom de l'InttiiNatlan

EMP-C-900100 35

Si la SUP1 du tracé adfaont est plus large que celle de l'installation
annexe, c'est elle qui doit être prise en compte au droit de l'Installation
annexe.

- Réseau haute tension B (H. T. B.)
Tension supérieure ou égale à 50 kv

ligne 63 kVAIstom -Argiésans
ligne 63 kVAIstom - Essert
ligne 63 kVAIstom -Argiésans (souterrain)
ligne 63 kV Alsloni - Essert (souterrain)
ligne 63 kVArgiésans - Essert
ligne Argiésans - Arsot (souterrain)
Poste de transformation de Atstom

Poste de transformation de Essert

Loi du 15.06. 1906-Article 12 modifiée
Loi du 13.07, 1925-Article 298
Loi n'46.628 du 08.04. 1946 modifiée
Décret n°67. 886 du 06. 10. 1967
Décret n''85. 1109 du 15. 10. 1985

DUP du 18 mars 2002

;ouloir de Ifgnes: bande de 35 m de laige de part et d'autre de l'axe des
lignes où ne doivent pas figurer d'espaces boisés classés.

Il convient de contacter l'exploitant du réseau pour :
w toute demande de certificat d'urfaanlsme, de permis
d'aménager et da de permis de construire ;
<M tous travaux srtués dans une bande de 100 m de part et
d'autre de l'axe des ouvrages dtés d-contre.

RTEGMRAIsaca
12, avenue da Hollande
68110 ILL2ACH

traitement dss dossiers PLU/SCOT/DTA
RTE - Centre de Développement et
Ingénierie Nancy - SCET
8 rue de Versisny
rSA 30007
54608 VILLERS LES NANCY cedex

4B ORT DISTRIBUTION D'ENERGIE ELECTRIQUE
Réseau haute tension A (H. TA. ) inférieure à 50 kv

Réseau basse tension (B. T)
Fenslon inférieure à 1000 v alternatif

Loi du 15.06. 190G -Artide 12 modifiée
Loi du 13.07, 1925-ArticlB298
Loi n°46.e28 du 08.04. 1946 modifiée
DÉcret n°67,886 du 06. 10. 1967
Décret n°85. 1109 du 15. 10. 1885
Arrêté ministériel du 17 mai 2001

Les ignes HTA et BT sont des ouvrages Ischniques spécifiques :
En hauteur et en tenus mécanique, ils sont soumis à des règles
techniques propres en particulier à des distances de sécurité inscrites à

. arrêté ministériel du 17 mai 2001.
Leurs abords doivent faire l'objet d'un entretien spécifique afin de garantir
la sécurilé des biens et des personnes (élagage, entretien des artores) et
leur accès garantis à tout moment.

Enedls Direction Régionale Alsace
Franc he-Comté
57 rue Bersat
BP1209
25004 BESANCON Cedex
03 81 83 84 85 '^3

l
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*M1 ISQUES NATURELS
:>lan de prévention du risque Inondation

'PRI du Bassin de la Savoureuse, du Rhdms et de la
tosemontoise

-ai du 2 février 1995
Décret n°95, 1088 du 5 octobre 1995

arrêté préfectoral n1602 du 14 septembre 1999

Les presulptions figurent au dossier de PPRI joint en annexe du PLU, Direction départementale des Tefritoires
(DDT)
;el lui 8 Risques

'laca de la Révolution Française
1P 605



90020 BELFORT cedex
03.84, 58. 86.86

PM2 INSTALLATIONS CLASSÉES - sanitudes résuttant des
périmètres délimités autour des installations classées

Site de l'ancienne usine d'incinératton d'ordures ménagères,
boulevard Henri Dunantâ Belfort

Code de l'Environnement - Titre l du livre V (articles L 515-8 à L
515-12)
Décret n'77-1133 du 21 septembre 1977 et notamment artides24-
1 à 24-8

Arrêté préfectoral du 5 août 200i5

Les servitudes portent sur ;
- l'usage de ta zone (limité à un usage de type parking, voirie, statlon-
service),
- les affoulllements (interdits dans les terres situées sous le grillage
avertissaur mis en place lors des travaux da réhabilitation - sauf en cas
d'implantation de forages de surveillance),
- le maintien du confinement de la zone (impemiéabilisation),
- l'accès aux ouvrages de surveillance. Le site est soumis à la
surveillance des eaux superfidalles et souterraines.

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagemsnt et du logement
Unité territoriale Nord Franche-Comté
8, me Heim - CS 70201
90004 BELFORT cedex
03.84.58, 82.08

PT1 TELECOMMUNICATIONS - CENTRES DE RECEPTION
PERTURBATIONS
Servitudes de protection des Centres de réception radki-
électrique contre les pertuftoations électromagnétiques.

Station henzlenne de Belfort  90.22.001

Code des Postes et Télécommunications ;
-ArtJdesL57àL62-1
Loi n'90. 568 du 2/07/1990 relative à l'organisation du service public
de la Poste et des Télécommunications, modifiée par la toi du
26/07/1996 de réglementation des Télécommunications.

Decretcfu16.03. 1994

Dans la zons de protection radioélsctrique délimitée par un cercle de
3000 m de rayon. II esl interdit aux propriétaires et usagers d'installations
élactriques de pnoduire ou de propager des perturfaations se plaçant dans
fa g^nme d'ondes radioélectriques reçues par le centre et présentant
pour les appareils du centre un degré de gravité supérieur à la valeur
compatible avec l'exploitattan du centre.

France Telecom
D.R.M. METZ
Coresta servitudes

150 avenue André Malraux
B. P. 9010
57037 METZ CEDEX
03.87.55.86.87

Centre de Belfort-Préfecture  90. 14. 001

Decretdu10.03. 1961
Préfecture du Territoire de Beffort
Service des Transmissions de l'Intérieur
Place de la République
90000 BELFORT
03,84.57.15.41

PT2

E
en

TELECOMMUNICATIONS
Servitudes de protection das centrBS radioélectrlques
d'émlsslon et de réception contre Isa obstacles.

a) Statton Bdfbrt- Fort du Salbert 0900130001
b) Centre de Befort-Salbert;  90. 22. 001
e) Faisceau hertzien BELFORT-DELLE
d) Faisceau hertzien DUON-STRASBOURG ((Morschwifler-
le-bas)

Code des Postes et Télécommunications :
-Art»desL54àL56.1
-ArtidesR21 à R26
(Loi n° 90.568 du 02.07. 1990 relative à l'organisat ton du Sen/lce
'ublic de la Poste et des Télécommunications, modifiée par la loi du

26. 07. 1996 de réglementation des télécommunications).
Décrets du

09/12/1971
02.05.1985
20. 02. 1985
02, 05.1985)

Dans les zones secondaires de dégagement délimitées par un cercle de
1000 m de rayon. Il est interdit en dehors des limites du domaine de
l'État, sauf autorisation du minjstèfe en charge des communications, de
créer des obstacles fbtes ou mobiles dont la plus haute excède l'altilude
précisée surfs plan.,
soit 640 m pour la station de Belfort.

Dans la zone spéciaie de dégagement délimitée par 2 traits parallèles
figurant au plan, interdiction de créer das obstacles fixes ou mobiles de
plus de 25 m (concerne a, e et d),

France TelecQm
6 avenue Paul Doumer
57506 VANDOEUVRE CEDEX

03. 83.53. 66. 98

Tl VOIES FERREES
Zones ferroviaires an bofdure desquelles peuvent
s'appliquer les aervltudBs relatives aux chemins da far.

ligne n°0010QO Paris Est - Mulhouse Ville
ligne n°852000 Dole Ville - Belfort

Loi du 15.07. 1845
Décret n730 du 22, 03. 1842
Code Minier : artides 84 et 107
Code Forestier : articles L 180. L322-3, L322-4 et L322-8
Loi du 29. 12. 1892 -
Décret du 30. 10. 1935 modifié en son article 6
par la loi n'957 du 27. 10. 1942
Décrets :

 

59.962 du 31.07. 1959
N''64. 262 du 14. 03. 1964

 

89.601 du 10.06. 1969

 

80.331 du 07.05, 1980

Se reporter à la fiche T1 ci - annexée S.N.C.F.
Délégation territoriale immobilière

20 rue André Pingat
51096 REIMS csdex

03,51.01.0330

NOTA : Le tableau des Servitudes efUtilité Publique tfffevtunt l'utilisal'wn dit Sol est vonstttiié pur :
ça) Les présente liste des servitudes
w Lv (hcument givphiyue.
Ces deux pièces sotil inUtssociubles,
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DEPARTEMENT

Territoire de Belfort
CANTON

COMMUNE

Ville de Belfort

R E PUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté - Égalité - Fraternité

ARRÊTÉ DU MAIRE

CW/JMH
Code matière : 8-3

OBJET : Arrêté de voirie portant alignement - 12B rue des Capucins - Belfort

Nous, Maire de la Ville de

vu

la demande par laquelle maître Séverine PIÛARD*jiotaire à Pans (75), a demanfjé
l'alignement au droit de la propriété cadastrée section BK, nùm5o~4077sisc-l-2&^u&4^s
Capucins,
- le code de la voirie routière,
- le code général des collectivités territoriales,
- la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, modifiée et complétée par la loi 82-623 du 22 juillet et par
la loi 83-8 du 7 janvier 1983,
- le règlement général de voirie du 22 mars 2012 relatif à la conservation et à la
surveillance des voies communales,
- l'arrêté n° 130234 du 20 février 2013 relatif à la gestion des ouvrages en bordure du
Domaine Public communal,

l'état des lieux en date du 14 mai 2018,

ARRETONS

ARTICLE 1er.- AUgnement

L alignement au droit de la propriété cadastrée section BK, numéro 407 est défini par :

pour le faubourg de France : l'emprise au sol du bâtiment à l'exception des débords de
toit et de la charpente apparente à l'angle, des comiches et modénatures, des appuis de
fenêtres, de la descente d'eau pluviale, des devantures commerciales et de la partie des seuils
d'entree dépassant de l'alignement du bâti ainsi que des enseignes qui débordent sur le
Domaine Public communal,

pour la rue des Caoucms : l'emprise au sol du bâtiment à l'exception des débords de
toit, des comiches et modénatures, des appuis de fenêtres, des descentes d'eau pluviale, des
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DEPARTEMENT

Territoire de Belfort
CANTON

COMMUNE

Ville de Belfort

R E PUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté - Ëga!ité - Fraternité

ARRÊTÉ DU MAIRE

enseignes et des spots qui débordent sur le Domaine Public communal,

pour le oassaee oiétomuer Caoucins/fg de France : (le long des parcelles BK 408 et 410)
l'emprise au sol du bâtiment à l'exception des débords de toit, des comiches, des appuis de
fenêtres et de la descente d'eau pluviale qui débordent sur le Domaine Public communal.

ARTICLE 2. - ResponsabiUté

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 3.- Formalités d'urbanisme

Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de- procéder, si nécessaire, aux
formalités d'urbanisme prévues par le code de l'urbanisme notamment dans ses articles L421-
l et suivants.

Si des travaux en limite de voie sont envisagés à la suite de la délivrance de cet arrêté, le
bénéficiaire devra présenter une demande spécifique à cette fin.

ARTICLE 4.- Validité et renouvellement de l'arrêté

Le présent arrêté devra être utilisé dans un délai de un an à compter du jour de sa
délivrance, dans le cas où aucune modification des lieux n'interviendrait sur cette période. A
défaut, une nouvelle demande devra être effectuée.

ARTICLE 5.- PubUcité et affichage

Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur
dans la ville de Belfort.

ARTICLE 6.- Recours

Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recoiirs contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou
de publication.

En Mairie, le 22 MAI 2018
Pour le Maire,

L'adjoint délégi

<^sûSSS
Jean-Marie HERZOG
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DÉPARTEMENT

Territoire de Belfort
CAMTON

COMMUNE

Ville de Belfort

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté - Égalité - Fratemrté

ARRÊTÉ DU MAIRE

OBJET : RUE D'EVETTE - SENS UNIQUE - Réglementation pennmente de la circulation

Nous, Maire de la Ville de Belfort,

Vu le Code de la Route,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L2212-1, L2212-2, L2213-1, L2213-2 et
L2214-3, ' ~ ~ --- ---~ "' -~" -' ~~" ''

Vu le Règlement de Voirie municipal adopté le 22 Mars 2012 et en particulier les articles portant sur la conservation
et la surveillance du Domaine Public Communal,

Vu l'arrêté intermmistériel du 24 novembre 1967 sur la signalisation routière modifié par les arrêtés subséqueats,

Vu le Règlement Général de la Circulation et du Stationnement de Belfort et notamment l'arrêté   12800 du 29
Janvier 1970,

Considérant en raison des modifications de circulation dans le secteur et pour garantir de bonnes conditions de
sécurité, il y a lieu de prendre toute mesure propre à éviter les accidents

ARRETONS

Article l : Cet arrêté annule et remplace la réglementation antérieure.

Article 2 : La circulation de tout véhicule s'effectuera en sens unique :

- RUE D'EVETTE, entre la RUE J. FERRY et la RUE DE MADAGASCAR, et dans ce sens.

Article 3 : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Besançon dans un
délai de deux mois à compter de sa pubhcation.

Article 4 : M. le Directeur Général des Services de la Ville et M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui n'entrera en vigueur qu'après la mise
en place de la signalisation réglementaire.

Enmairiele13 JUIN 2018

Pour le Maire

le Conseiller Municipal Délégué
signé : Guy CORVEC
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DÉPARTEMENT

Territoire de Belfort
CANTON

COMMUNE

Ville de Belfort

RÉPUBLfQUE FRANÇAISE

Liberté . Égalité - Fraternité

ARRÊTÉ DU MAIRE

OBJET : RUE MARC SANGNOR Stationnement réservé Personnes à mobiUté réduite

Nous, Maire de la Ville de Belfort,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L2212-1, L2212-2, L2213-1,
L2213-2etL2214-3,
Vu le Code de la Route,

Vu la loi  2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées,
Vu l'arrêté du 28 avril 2008, portant modification de l'arrêté du 31 juillet 2006, fixant le modèle de la carte
de stationnement pour personnes handicapées
Vu l'arrêté mtennmistériel du 24 novembre 1967 sur la signalisation routière modifié par les arrêtés subséquents,
Vu le Règlement Général de la Circulation et du Stationnement de Belfort et notamment l'arrêté   12800 du 29
Janvier 1970,

Considérant qu'il convient de faciliter le déplacement des personnes à mobilité réduite, en affectant un
emplacement réservé pour le stationuement des véhicules des persoimes entrant dans cette catégorie d'usagers,

ARRETONS

Article l : Cet arrêté annule et remplace la réglementation antérieure.

Article 2 : Seuls les véhicules munis de la carte européenne de stationnement PMR sont autorisés à statiomer RUE
MARC SANGNffiR, à hauteur du centre commercial, sur la place matérialisée

Article 3 : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Besançon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4 : M. le Directeur Général des Services de la Ville et M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui n'entrera en vigueur qu'après la niise
en place de la signalisation réglementaire.

En mairie le
1 3 JUIN 2018

Pour le Maire

le Conseiller Municipal Délégué
signé : Guy CORVEC

cr^l
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DÉPARTEMENT

Territoire de Belfort
CANTON

COMMUNE

Ville de Belfort

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté - Égalité - Fratecnité

ARRÊTÉ DU MAIRE

OBJET: RUE EDOUARD HERRIOT Statiomiement réservé Personnes à Mobilité Réduite

Nous, Maire de la ViUe de Belfort,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L2212-1, L2212-2, L2213-1,
L2213-2etL2214-3, ' ^------, ---, " .,
Vu le Code de la Route,

Vu la loi  2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées,
Vu l'arrêté du 28 avril 2008, portant modification de l'arrêté du 31 juillet 2006, fixant le modèle de la carte
de stationnement pour personnes handicapées
Vu l anete mtermmisteriel du 24 novembre 1967 sur la signalisation routière modifié par les arrêtés subséquents,
Vu le Règlement Général de la Circulation et du Stationnement de Belfort et notamment l'arrêté   12800 du 29
Janvier 1970,

Considérant qu'il convient de faciliter le déplacement des personnes à mobilité réduite, en affectant un
emplacement réservé pour le stationnement des véhicules des personnes entrant dans cette catégorie d'usagers,

ARRETONS

Article l : Cet arrêté annule et remplace la réglementation antérieure.

Article 2 : Seuls les véhicules munis de la carte européenne de stationnement PMR sont autorisés à stationner RUE
EDOUARD HERRIOT sur la place de parking matérialisée située face au n° 42

Article 3 : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Besançon dans
délai de deux mois à compter de sa publication.

un

Article 4 : M. le Directeur Général des Services de la VUle et M. le Directeur Départemental de la Sécurité PubUque
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui n'entrera en vigueur qu'après la mise
en place de la signalisation réglementaire.

En mairie le ^3 jy^ ^g,g
Pour le Maire

le Conseiller Municipal Délégué
signé : Guy CORVEC
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DEPARTEMENT

Territoire de Belfort
CANTON

COMMUNE

Ville de Belfort

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE N- 18-1083

Liberté - Egalité - Fraternité

ARRÊTÉ DU MAIRE

TDS/
Code matière 6.1

Préfecture du Terr. de Belfort

2 2 JUIN 2018

-SemeAAoufl'Iât

OBJET : Péril ordinaire - Arrêté portant interdiction d'habiter et d'utiliser les locaux de façon
temporaire, 10 me de Bordeaux, à BELFORT.

Le Maire de la Ville de BELFORT

vu

Vu les articles L 511. 1 à L 511.6 du Code de la Constmction et de l'Habitation,

Vu les articles L.521-1 à L.521-4 du Code de la Construction et de l'Habitation,

Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment les articles R. 511-1, R. 511-5,

Considérant la visite sur site en date du 21 juin par Madame DE STEFANO, Architecte conseil
de la commune de Belfort, accompagnée de Madame PFRIMMER Patricia, inspectrice de
salubrité et bureau d'hygiène de la commune de Belfort, BRESSON Delphine et Monsieur
JACOTEY Jean-Michel représentant le Syndic de copropriété CGS MASSON, responsable de
la gestion de l'immeuble R+2+comble (comprenant huit appartements) sis 10 rue de Bordeaux,
à Belfort,

Considérant la situation suivante
dans les logements du rez-de-chaussée, à gauche occupé par Monsieur JACOTEY, à
droite occupé par Monsieur RAVERY, faisant suite à des fuites d'eau dans les salles
de bain (cabines de douche et raccords de plomblerie), qui ont provoqué l'affaissement
du plancher bois détrempé provoquant la rupture de deux solives et des voliges tout
autour de ses dernières - dégâts visibles dans l'appartement mais également dans les
caves (humidité et trous traversants). L'étayage des deux parties de plancher
présentant un risque d'effondrement a été réalisé par l'entreprise IENTILLEZA en date
du 12/04/2018.

dans le logement du 1er étage, non occupé actuellement, côté droit (en regardant la
façade rue de Bordeaux), faisant suite à une fuite d'eau provenant de la salle de bain
(raccords de plomberie) de ce même logement, s'étant également infiltrée dans le
plancher bois provoquant des dégâts, mais moindres, dans te plafond du logement du
rez-de-chaussée, à droite occupé par Monsieur RAVERY, logement situé au-dessous.

Considérant qu'en raison de la gravité de la situation due à ['écoulement persistant de l'eau
dans les plancher bois du rez-de-chaussé et du 1er étage côté droit, entraînant la détérioration
de la structure porteuse dudit plancher,
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DEPARTEMENT

Territoire de Belfort
CANTON

COMMUNE

Ville de Belfort

REPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté - Egalité - Fraternité

ARRÊTÉ DU MA RE

N- 18-1083

Considérant qu'en raison de la gravité de la situation constatée le 21 juin 2018, que des
mesures ompensatoires d'étayage ont été réalisées qui ne donnent pas lieu à un péril
imminent, mais qu'aucun travaux de remise en état n'ayant été entrepris depuis cette date pour
pallier cette situation de péril,

Considérant que les logements du rez-de-chaussée sont occupés mais ne garantissent plus la
sécurité des habitants, il convient d'engager une procédure de péril ordinaire afin que la
sécurité publique, ou celle des occupants, soit sauvegardée.

ARRETE

Article 1er : Pour des raisons de sécurité, les logements suivants devront être entièrement
évacués par leurs occupants et rester vide de toute occupation dès notification du présent
arrêté

2 appartements situés au rez-de-chaussé, de l'immeuble situé au 10 rue de Bordeaux,
références cadastrales AE 128, appartenant à Madame MOREL Raymonde - 10 rue
de Bordeaux 90000 BELFORT et à Monsieur MOREL Denis - 32 rue de la Forêt 90350
EVETTE SALBERT,
1 appartement au 1er étage, non occupé actuellement, côté droit de l'immeuble situé
au 10 rue de Bordeaux, références cadastrales AE 128, appartenant à Madame
MOREL Raymonde - 10 rue de Bordeaux 90000 BELFORT et à Monsieur MOREL
Denis - 32 rue de la Forêt 90350 EVETTE SALBERT.

Cette évacuation est à caractère temporaire et prendra fin lors de la constatation des travaux
prescrits à l'article 2.

Article 2 : Les propriétaires, aidés par le syndic CGS MASSON, sis 4 rue Clémenceau à
Belfort, de l'immeubte situé au 10 rue de Bordeaux à Belfort, références cadastrales AE 128,
sont mis en demeure d'effectuer les travaux suivants sur l'immeuble susvisé :

travaux deplomberie permettant de vérifier l'arrêt des fuites d'eau, à l'origine du
sinistre.

démolition et réparation des planchers communs et de leur structure porteuse,
remise en état des supports dégradés, sur l'ensemble de l'immeuble.
la vérification (plomberie, structure porteuse) se fera sur l'ensemble de l'immeuble afin
d'écarter tous risques,

dans un délai de trois mois à compter de la date de notification du présent arrêté.

Article 3 : Dans le cas où les propriétaires et/ou syndic entendent contester le péril ou les
mesures prescrites par le présent arrêté, ils devront le faire savoir en indiquant le nom et
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DEPARTEMENT

Territoire de Belfort
CANTON

COMMUNE

Ville de Belfort

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE N- 18-1083

Liberté - Égalité - Fraternité

ARRÊTÉ DU MAIRE

l'adresse de l'expert qu'ils auront désigné. Il sera chargé de procéder, contradictoirement avec
celui de la commune, à la vérification de l'état des lieux.

Article 4 : Si le 22 septembre 2018, les propriétaires et/ou syndic n'ont pas fait cesser le péril
ou s'ils n'ont pas commis un expert, il sera passé outre et procédé à l'exécution d'office des
travaux par la commune.

Articles : Les propriétaires concernés par les mesures citées à l'article 1, sont tenus de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées à l'article L.521-2du code de
la constuction et de l'habitation.

Article 6 : Toute menace ou tout acte d'intimidation tels que visés à ['article L 511-6 et à l'art
L.521-4 du code de la onstruction et de l'habitation, fera l'objet des sanctions prévues par cet
article.

Article 7: La mainlevée du présent arrêté de péril ne pourra être prononcée qu'après
constatation de la conformité de la réalisation des travaux à ceux qui ont été prescrits, par
l'homme de l'art commis par la commune. Le syndic tient à disposition de la commune tout
justificatif attestant de la réalisation des travaux.

Article 8 : Le présent arrêté sera notifié :
au Syndic de copropriété visé au présent arrêté
aux occupants concernés
aux propriétaires concernés par te sinistre
à la Préfète du Territoire de Belfort

au Procureur de la République
à la Caisse d'Allocation Familiale

au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement.

Il sera, par ailleurs, affiché à la mairie de la commune, ainsi que sur la façade dudit immeuble,
pour valoir notification prévues par l'article L 511. 1. 1 du Code de la Construction et de
l'Habitation et sera publié à la conservation des hypothèques dont dépend l'immeuble pour
chacun aux frais du propriétaire des locaux.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l'obj'et d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Besançon dans te délai de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté.

Préfecture du Terr. île Belfort

2 2 JUIN 2018

Belfort, te22juin2018

Le Maire,

Damien MESLOT

3
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R E PUBLIQUE FRANÇAISE
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ARRÊTÉ DU MAIRE

N^t^0^

Direction des Sports
Code matière : 6.1

Objet : Impraticabilité de /'Espace cfes 4 As

Le Maire de la Ville de BELFORT

vu

.=> Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-21

alinéa 1 dudit Code,

Considérant qu'une fuite d'eau constatée dans le bowling des 4 As a atteint par
capillarité la plupart des espaces mitoyens, menaçant ainsi la fiabilité des installations
électriques, d'éclairage et du système SSI (incendie), il est désormais dangereux
d'utiliser les espaces suivants : le bowling, le Mail du 1 étage, le magasin
« Jardin des vertueuses », le Mail du rez-de-chaussée, les lots 218 et 219 du
Centre commercial, le Théâtre Louis-Jouvet, le cabinet de radiologie.

ARRETE

Articlel : le bowling, le Mail du 1er étage, le magasin « Jardin des vertueuses », le
Mail du rez-de-chaussée, les lots 218 et 219, le Théâtre Louis-Jouvet, le cabinet
de radiologie sont déclarés impraticables jusqu'au contrôle par un technicien
compétent.

Article 2 : Aucune activité ne pourra se dérouler sur lesdits espaces jusqu'au
rétablissement des installations électriques, d'éclairage et de contrôle SSI (incendie).

Article 3 : La présente décision sera affichée aux différentes entrées concernées.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Besançon dans les deux mois de sa publicité.

Article 5 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville, Monsieur le Directeur

Général des Services Techniques de la Ville, Monsieur le Directeur du Service des
Sports de la Ville, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de faire respecter la

i.CISIOTT

BELFORT, LE
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué

Mustapha LOUNES

i^-!^^^

454



CONVENTIONS DE SUBVENTION

455



Date
transmission

Préfecture

 

délibération

Date
Conseil

Municipal
Objet

04/05/2018

16/05/2018

18/05/2018

23/05/2018

25/05/2018

30/05/2018

30/05/2018

06/06/2018

06/06/2018

07/06/2018

08/06/2018

18/06/2018

19/06/2018

19/06/2018

19/06/2018

19/06/2018

19/06/2018

26/06/2018

18-19

18-10

18-10

18-19

18-10

18-10

18-10

18-19

18-10

18-10

18-10

18-10

18-10

18-10

18-10

18-19

18-10

18-10

14/02/2018

14/02/2018

14/02/2018

14/02/2018

14/02/2018

14/02/2018

14/02/2018

14/02/2018

14/02/2018

14/02/2018

14/02/2018

14/02/2018

14/02/2018

14/02/2018

14/02/2018

14/02/2018

14/02/2018

14/02/2018

Convention Ville de Belfort/Association Vitrines de Belfort (FBSEC)

Contrat de partenariat d'athlète de haut niveau - Année 2018 (Théo LE MERCIER)

Convention d'objectifs et de moyens Ville de Belfort/Association Royal Team Belfort

Convention relative au Fonds Belfortain pour la Sécurité des Commerces (FBSEC)-
Ville de Belfort-SASU M ELECTRONIC

Contrat de partenahat d'athlète de haut niveau - Année 2018 (Alain QUITTET)

Contrat de partenariat d'athlète de haut niveau - Année 2018 (Lou TERREAUX)

Contrat de partenariat d'athlète de haut niveau - Année 2018 (Noé PERRON)

Convention relative au Fonds Belfortain pour la Sécurité des Commerces (FBSEC)-
Ville de Belfort/LE REAL

Convention d'objectifs et de moyens Ville de Belfort/Office Pour les Ainés de Belfort
et du Territoire (OPABT)

Convention d'objectifs et de moyens Ville de Belfort/Association Agir Ensemble Pour
Notre Santé (AEPNS)

Contrat de partenariat d'athlète de haut niveau - Année 2018 (Loi'cia DEMOUGEOT)

Contrat de partenariat d'athlète de haut niveau - Année 2018 (Nicolas MENNESSON)

Convention d'objectifs et de moyens Ville de Belfort/Association Pluh'elles

Convention d'objectifs et de moyens Ville de Belfort/Association Altau Le Relais

Convention d'objectifs et de moyens Ville de Belfbrt/Assodation Les Restaurants
du Coeur

Convention relative au Fonds Belfortain pour la Sécunté des Commerces (FBSEC)-
Ville de Belfort/TERROIR DES PAINS

Convention d'objectifs et de moyens Ville de Belfort/Ecole de la 2eT Chance

Convention d'objectifs et de moyens Ville de Belfort/Belfort Auto Retro
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VILLE DE
LFÔRT -ASSOCIATION OE COMMERÇANTS & ARTISANS

CONVENTION 2018

ENTRE

D une part :

- la VILLE DE BELFORT, sise Place d'Armes, 90020 BELFORT Cedex, représentée par
son Maire, Monsieur Damien MESLOT, dûment autorisé par décision du Conseil Municipal,
en date du 14 février 2018, et,

- l'association VITRINES DE BELFORT, domiciliée au rue du Docteur Fréry, 90000
BELFORT, représentée par sa Présidente, Madame Marie-José FLEURY

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT

PREAMBULE

La Ville de Belfort souhaite soutenir l'association Vitrines de Belfort dans les actions qu'elle
met en place pour la dynamisation du commerce de proximité de la Ville de Belfort.

ARTICLE Ier: OBJET

Cette présente convention a pour objet de régler les engagements réciproques de Vitrines
de Belfort et de la Ville de Belfort.
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ARTICLE 2 : LES ENGAGEMENTS DE VITRINES DE BELFORT

Dans le cadre de cette convention, l'association se fixe pour objectifs généraux de
développer des actions visant à dynamiser le commerce de centre-ville et à fédérer les
commerçants :

. Participer à la mise en synergie des associations de commerçants belfortaines ;

. Mobiliser les commerçants et renforcer le nombre d'adhérents à l association par des
actions de démarchage ;

. Contribuer aux recherches de locaux commerciaux par une observation partagée de
la vacance et des caractéristiques de ces locaux (techniques, loyer, propriété) et à
leur gestion à travers l'outil partenarial « Bourse aux locaux » ;

. Participer à des actions de développement commercial (ex : stationnement,
communication... ) ;

. Favoriser l'animation commerciale des commerces (animations de rues, etc... ) ;

* Pourvoir à l'organisation de la braderie du centre-ville et à celle de Jean Jaurès, en
proposant les linéaires auprès des commerçants (priorité donnée aux commerçants
sédentaires), en procédant à leur installation, en assurant le bon fonctionnement et la
sécurisation des deux braderies ;

. Développer la participation des commerçants et les animations relatives aux festivités
de Noël en synergie avec les actions mises en place par la Ville de Belfort ;

. Accompagner les événements coordonnés par la Ville de Belfort (commerciaux,
culturels... ).

ARTICLE 3 : LES ENGAGEMENTS DE LA VILLE DE BELFORT

Dans le cadre de cette convention, la Ville de Belfort s'engage à soutenir financièrement les
projets s'inscrivant dans les finalités précisés à l'article précédent à hauteur de 20 000 euros.

De plus, la Ville versera à l'association les recettes liées à la redevance d occupation du
Domaine Public perçues lors de l organisation des braderies.

ARTICLE 4 : CONTROLE FINANCIER ET GOUVERNANCE

En contrepartie de l'apport financier de la Ville de Belfort, l'association Vitrines de Belfort
s'engage à lui transmettre :

le compte de résultats et les annexes, dans le mois suivant leur approbation par
rassemblée générale ;
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. le bilan du programme d animation de l'année écoulée.

Par ailleurs, un comité de pilotage réunissant tous les acteurs concernés, sera mis en place
afin de permettre, en amont de leur réalisation, une présentation de ['ensemble des actions
ainsi que de toutes les opérations de communication envisagées.

ARTICLE 5 : REVERSEMENT DE LA PARTICIPATION

La Ville de Belfort se réserve le droit de ne pas verser tout ou partie de la subvention, voire
de mettre en recouvrement les parties versées dans les hypothèses suivantes :

en cas de manquement du bénéficiaire à l un des engagements ou lune des
obligations du bénéficiaire ;

en cas d'inexactitude des informations fournies et des déclarations faites par le
bénéficiaire à la Ville de Belfort ;

en cas de cessation de son activité ou de dissolution de l organisme bénéficiaire.

ARTICLE 6 : DENONCIATION DE LA CONVENTION

Si pour une raison quelconque, l une des parties se trouvait empêchée d exécuter la mission
dans les conditions fixées, cette convention serait résiliée de plein droit.

La mise en ouvre des dispositions visées à l article 5 pourra donner lieu à la résiliation de la
présente convention.

ARTICLE 7 : DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est établie pour l'année civile 2018 et prendra fin le 3 décembre
2018.

ARTICLE 8 : MODIFICATION DE LA CONVENTION

Si chacune des parties y consent, la présente convention pourra être modifiée par voie
d avenant.

ARTICLE 9 : PUBLICITE

Lensemble des documents et communications réalisé par Vitrine de Belfort devra faire
mention du soutien de la Ville de Belfort. Le logo de la Ville de Belfort sera entre autres
apposé sur l ensemble des documents.
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ARTICLE 10 : REGLEMENT A L'AMIABLE

En cas de difficultés quelconques liées à ['exécution de la présente convention, il est convenu
que les parties privilégient la voie de règlement amiable.

A défaut, le Tribunal Administratif de Besançon sera seul compétent pour connaître le
contentieux.

Fait à Belfort, le -2 MAI 2018

Pour Vitrines de Belfort,
LA PRESIDENTE

Madame Marie-josé
FLEURY

Pour la Ville de Belfort,

par délégation,
l'ADJOINTE AU MAIRE

Madame Florence
BESANCENOT
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Contrat de partenariat d'athlèté
année 2018

VILLE PE
BELFÔfff

La Ville de Belfort, ville « mordue de sport », encourage la pratique sportive de
toutes les catégories de sa population, à tous les âges, dans toutes les
disciplines, pour toutes les formes de pratique, du loisir à la compétition
internationale.

Reconnaissant les contraintes spécifiques à la pratique de haut niveau et rapport
de celle-ci au rayonnement de la ville, elle a mis en place une aide financière aux
sportifs inscrits sur les listes ministérielles « haut niveau ». Le soutien de la ville
doit leur permettre d'attelndre leurs objectifs sportifs en leur donnant la
possibilité de compléter et parfaire leurs entraînements.

En contrepartie, la Ville de Belfort demande aux athlètes concernés de soutenir
l'action sportive municipale et de contribuer à la promotion de la ville.

Tel est l'objet du présent contrat de partenariat.

Article l : critères d'éligibilité

Les critères d'éligibilité à l'aide municipale telle que définie par délibération du
Conseil Municipal en date du 14 février 2018, sont les suivants :

. Etre adhérent d'une association sportive belfortaine ou de la section
belfortaine d'un club multi-communal.

. Etre Inscrit sur l'une des listes ministérielles «collectifs nationaux»,
« sportifs espoirs » ou « sportifs de haut niveau » (catégories « élite »,
« sénior », « relève et reconversion ») au moment de la demande d'aide.
Adresser une demande écrite à Monsieur le Maire de Belfort, faisant état
de la qualité au titre de laquelle cette aide est sollicitée (en précisant la
liste et la catégorie concernée), d'une éventuelle sélection nationale pour
les prochains Championnats d'Europe, du Monde, ou Jeux Olympiques (le
justificatif doit être joint à la demande), de l'adhésion à un club sportif
belfortain (un justificatif doit être joint à la demande d'aide) et précisant le
palmarès de l'athlète, ainsi que ses objectifs pour l'année, ainsi que la
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nature des contreparties à l'aide sollicitée qu'il se propose d'offrir à la Ville
de Belfort.

La demande d'aide est valable une année. Elle doit donc être renouvelée

annuellement si l'athlète est éligible à l'aide financière plusieurs années de
suite. Concernant la catégorie « reconversion », l'aide n'est pas
reconductible ; elle ne peut être versée qu'une année.

. ne pas avoir subi de contrôle anti-dopage positif ou de suspension pour
quelque cause que ce soit au cours des deux dernières années.

Monsieur Théo LE MERCIER, adhérent du club ASM Belfort Danse et Ballet sur
Glace inscrit sur la liste ministérielle « Sportifs de haut niveau catégorie
Relève » et réunissant l'ensemble des critères énumérés au présent article, est
déclaré éligible à l'aide municipale aux sportifs de haut niveau pour l'année 2018.

Article 2 : durée de la convention

La présente Convention est valable à compter de sa signature et jusqu'au 31
Décembre 2018.

Article 3 : montant de l'aide

Les montants des aides sont les suivants ;

. l 500   pour les sportifs faisant partie de la liste des « collectifs
nationaux »

3 000   pour ceux inscrits sur la liste des « sportifs espoirs »,
. 6 000   pour ceux inscrits sur la liste des « sportifs de haut niveau »,

catégorie Elite, Sénior, Relève ou Reconversion.

De manière complémentaire, une aide spécifique est accordée aux athlètes
inscrits sur les listes ministérielles de haut niveau et présélectionnés, à titre
individuel, pour une compétition internationale importante :

. 6 000   en cas de présélection pour la préparation d'un Championnat
d'Europe,

. 8 000   en cas de présélection pour la préparation d'un Championnat du
Monde,

. 10 000   en cas de présélection pour la préparation des Jeux Olympiques.

Cette aide complémentaire n'est versée que l'année de la compétition concernée.
Les aides complémentaires ne sont pas cumulables.

Enfin, en cas d'accession en finale, au podium ou d'obtention d'un titre dans un
Championnat d'Europe, du Monde ou aux Jeux Olympiques, l'aide peut être
majorée d'un montant qui sera décidé par délibération du Conseil Municipal.
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En vertu des dispositions du présent article, une aide de 6 000   sera versée à
Théo LE MERCIER pour l'année 2018.

Le bénéficiaire fournira au service un RIB afin d'assurer le paiement de cette aide
financière dans le meilleur délai.

Le bénéficiaire s'engage à supporter la charge de tous les frais, impôts, taxes et
contributions de toute nature que le présent contrat de partenariat serait
susceptible de générer, afin que la Ville de Belfort ne puisse en aucun cas être
mise en cause à cet égard ou appelée à une subvention complémentaire à ce
titre.

Article 4 : engagements du sportif de haut niveau

Le bénéficiaire de l'aide s'engage à :

Participer aux différentes épreuves nationales et internationales de sa
discipline pour !a saison

Tout mettre en ouvre pour assurer sa participation aux épreuves
internationales pour lesquelles il (elle) est qualiflé(e)
Respecter la déontologie du sport, le droit en vigueur, les règlements
internationaux

Défendre les valeurs éducatives du sport et présenter une image
exemplaire tant dans les propos que dans les comportements

Le bénéficiaire s'engage à citer la Ville de Belfort comme l'un de ses principaux
soutiens à l'occasion de toutes les manifestations sportives auxquelles il
participe.

Le bénéficiaire s'engage à tenir informée la Ville de Belfort de ses résultats aux
compétitions auxquelles il participe, dans un délai maximum d'une semaine, par
courriel à l'adresse suivante : achiesa@mairie-belfort. fr

Il autorise la Ville de Belfort à utiliser son image et son nom (vidéos, photos,
enregistrements sonores, articles de presse ou tous autres supports) pour la
promotion des actions sportives municipales. L'utilisation de l'image et du nom
de l'athlète devra être respectueuses de sa personne et de sa réputation. La Ville
de Belfort s'engage d'ailleurs à prévenir celui-ci préalablement à toute
publication. L'athlète concède à la Ville de Belfort, pendant la durée du présent
contrat de partenariat et sans autre contrepartie que celles fixées au présent
contrat, l'ensemble des droits de reproduction et de représentation de son
image, de sa voix, de sa réputation, de ses titres sportifs dans le cadre de la
promotion de l'action sportive de la Ville de Belfort.

L'athlète fournira, dans la mesure du possible, des images qui pourront être
utilisées par la Ville de Belfort sur différents supports de communication.
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L'athlète s'engage à être présent et à participer aux grandes manifestations
sportives durant le présent contrat, en fonction des possibilités (liste non
exhaustive) :

Les événements de la programmation sportive estlvale 2018
Sportissimo, début Septembre

. Coupe de France VÎT Triai, les 15 et 16 septembre

. Le Lion, le 23 Septembre

. La Trans Territoire, le 30 septembre

Lors de ces événements, la Ville de Belfort pourra réaliser des prises de vue,
photographies et interviews de l'athlète qui pourront être publiées dans les
supports de communication municipale.

Pour toutes les compétitions officielles, l'athlète s'engage à faire figurer le logo
de la Ville de Belfort sur différents supports : tenue sportive, équipement,
véhicule éventuel...

Article 5 : engagements de la Ville de Belfort

La Ville de Belfort s'engage, de son coté à :

Assurer une utilisation de l'image de l'athlète dans le respect scrupuleux
de sa vie privée et de sa réputation
Verser l'aide dès la signature de la présente Convention
Proposer, en cas de podium sur un Championnat d'Europe, du Monde ou
aux Jeux Olympiques, une prime de résultat dont le montant sera voté au
Conseil Municipal

Article 6 : suspension, résiliation du contrat de partenariat et
reversement de la subvention

En cas d'immobilisation prolongée de l'athlète, d'une période consécutive d'au
moins soixante jours calendaires, la Ville de Belfort se réserve le droit de

suspendre tout ou partie du présent contrat, par lettre recommandée avec
accusé de réception, sous réserve d'un préavis d'au moins quinze jours.

La Ville de Belfort se réserve le droit de ne pas verser la subvention au
bénéficiaire, ou de faire mettre en recouvrement par le Trésor Public, sur
présentation d'une annulation de mandat ou par le biais d'un titre de recette
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émis par la collectivité, le montant total ou partiel de la subvention, dans les
hypothèses suivantes :

en cas de manquement du bénéficiaire aux engagements prévus par le
présent contrat,

. en cas d'inexactitude des informations fournies et des déclarations faites

par la bénéficiaire à la Ville de Belfort,
. en cas de cessation de son activité sportive,
. au cas où l'athlète serait impliqué dans un litige pouvant porter préjudice

ou nuire à l'image de la ville de façon directe ou indirecte, notamment en
cas de suspension par sa fédération sportive, pour quelque raison que ce
soit.

Article 7 : litige

A défaut d'accord à l'amiable pour le règlement de différends dans l'exécution de
la présente convention, les litiges seront soumis au Tribunal Administratif de
Besançon.

Fait à Belfort le 1 5 MAI 2018

Pour le Maire, l'adjoint
délégué

Le bénéficiaire ou son

représentant légal

Pierre-Jérôme
COLLARD

Théo
LE MiERCIEFt
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VILLE DE
BELFÔRT

CONVENTION D' IFS ET ÛiE'MO-YENS

ENTRE

La Ville de Belfort, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Damien MESLOT, et

domiciliée Place d'Armes à BELFORT (90 000), ci-après dénommée « la Ville »

ET

L'Association ROYAL TEAM BELFORT, association de la loi 1901 (SIRET 49847022800020 ),
dont le siège social est situé CCSRB, 4 rue de Madrid à BELFORT (90000), représentée par le
Président, Mourad DORMANE, ci-après dénommée « l'Association »

est convenu ce qui suit :

Préambule

La Ville de Belfort a fait le choix, depuis plusieurs années, de l'accompagnement des associations

sportives sur son territoire. L'objectif de cet accompagnement est multiple :

Proposer une offre sportive associative riche et variée pour tous les habitants de Belfort,

quelque soit leur âge, leur sexe et leur catégorie sociale,

Mettre en place des animations, des manifestations, des matches et des compétitions de

tous les niveaux, ouverts à tous tant participants que public,

Assurer la formation, ['encadrement et l'éducation des adhérents, des compétiteurs, des
athlètesde haut niveau, des juges et des encadrants.

Pour atteindre ces différents objectifs, la Ville de Belfort accompagne financièrement les différentes

associations sportives en mettant à disposition des équipements sportifs et en versant des

subventions de fonctionnement, d'investissement (achat de matériel) ou de projet.

Cette collaboration entre la Ville et l'Association s'effectue dans le respect des dispositions légales et
réglementaires, en particulier celles découlant de la loi du 28 Décembre 1999 (n" 99-1124) portant

diverses mesures relatives à l'organisation d'activités physiques et sportives et de la loi du 6 Juillet

2000 (n'2000-627) relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives et
leurs décrets d'application.
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Article l : Objet

La présente Convention a pour objet de fixer les modalités du partenariat entre la Ville et

l'Association. Celui-ci se concrétise par :

La détermination d'objectifs communs, d'actions à réaliser et des moyens alloués par la Ville
selon les règles fixées dans la présente Convention,

La mise en place d'une évaluation commune des actions réalisées dans ce cadre.

La Ville contribue financièrement à la réalisation de ce partenariat et n'attend aucune contrepartie
directe de cette subvention, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 Décembre 2011 de la

Commission Européenne.

Article 2 : Durée de la Convention

La présente Convention est établie pour une durée de l an.

Article 3 : Objectifs et missions générales

La Ville de Belfort souhaite encourager l'essor de la pratique physique et sportive auprès de
lensemble de la population, quelque soit son âge, son sexe et son niveau social. L'offre proposée par
la Ville, en collaboration avec les associations sportives, s'adaptera à tous les niveaux de pratique, du
débutant non pratiquant au sportif de haut niveau.

Les principaux axes de développement identifiés par la Ville de Belfort, et qui devront être
développés dans l'Association, sont les suivants :

Développement du haut-niveau : ambition sportive de l'Association, accompagnement des
meilleurs athlètes de l'Association avec des moyens adaptés, développer les équipes jeunes,
Pratique compétitive ouverte à tous : donner la possibilité à tous de pratiquer la discipline en
compétition en rendant les tarifs accessibles pour tous par exemple,

Rôle éducatif et social par la pratique sportive : développement d'actions visant à renforcer

la citoyenneté, le respect, l'autonomie pour les plus jeunes, éducation à l'éthique et au
respect (arbitrage...) et participation aux actions d'éveil, de formation et de promotion du
sport organisées par la Ville,

Promotion de la Ville par le développement d'actions exceptionnelles : accompagnement de
la Ville sur les grands projets, manifestations sportives, compétitions, image de la Ville,
Développement du sport / santé : proposition de créneaux ouverts aux personnes éloignées
de la pratique sportive ou atteintes de maladies spécifiques,

Ouverture au public handicapé : proposition de créneaux adaptés à la pratique handi dans le
club.

Par ailleurs, l'Association s'engage à :

Ne pas porter préjudice à l'image de la Ville au travers de ses manifestations, participations à
des compétitions sous peine de résiliation de la présente convention,
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Ne pas s'exposer à des pénalités ou à des sanctions dues au non-respect de la

réglementation sportive ou de la Ville,

Respecter le règlement intérieur des équipements sportifs municipaux,

Adapter le nombre d'équipes, d'intervenants aux capacités financières de l'Association.

Article 4 : Communication et image de la Ville

L'Association doit faire état du soutien de la Ville dans tous les documents, tant à usage interne qu'à

destination du public.

L'utilisation du logo de la Ville (ou de tout autre logo propriété de la Ville) doit respecter le modèle

fourni à cet effet et doit être au moins équivalent en dimension à celui des autres partenaires publics

ou privés.

L'Association devra faire valider au Service des Sports toutes les affiches, plaquettes, éditas, cartons

d'invitation émis par elle-même dans le cadre de ces activités. En particulier, un BAT devra être

présenté au Service des Sports.

L'Association prendra l'attache de la Ville pour valider toute mise en place de panneaux publicitaires

(ou tout autres supports) dans l'équipement sportif propriété de la Ville.

Dans le cadre des manifestations ou événements publics organisés par l'Association, celle-ci devra

impérativement signaler l'intervention de la Ville oralement (annonce micro) et visuellement

(panneaux, flammes, banderoles... ). L'Association devra intégrer sur son site Internet le logo de la

Ville et un lien direct vers le site institutionnel de la Ville.

Article 5 : Engagements de la Ville

La Ville versera à l'Association une subvention permettant d'assurer son fonctionnement courant. Le

montant de cette subvention est calculé sur la base d'un questionnaire rempli par l'Association et de

critères objectifs liés à la Politique sportive de la Ville.

Pour l'année 2018, le Conseil Municipal a décidé, lors de sa séance du 14 février 2018, d'attribuer à

l'Association :

Fonctionnement Investissement Organisation des

manifestations

Projets de

développement

12 000,00  l 000,00  0,00  0,00  

Le versement de cette subvention sera effectué sur le compte bancaire de ['Association (CREDIT

MUTUEL VALDOIE, RIB 102780701300020374401-07).
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Par ailleurs, la Ville s'engage à mettre à disposition gratuitement de l'Association, dans la mesure de la

disponibilité et selon un planning fixé en début d'année scolaire, un ou plusieurs équipements sportifs
permettant d'assurer la pratique des activités de l'Association.

La Ville s engage à soutenir le plus possible ['organisation des manifestations mises en place par
l'Association en :

Apportant un soutien organisationnel à l'Association,

Mettant à disposition gratuitement, dans la mesure du possible, du matériel dédié à

l'événement,

Etant présent durant la manifestation pour aider l'Association en fonction des possibilités.

L'ensemble des aides sont à considérer comme des subventions indirectes de la Ville qui feront
l'objet d'une valorisation annuelle qui sera transmise en fin d'année civile pour l'année précédente.

Article 6 : Modalités de versement

Le montant de la subvention de fonctionnement attribuée par le Conseil Municipal, si celle-ci est
inférieure à 10000  , sera versé en une seule fois courant Février. L'Association devra

nécessairement envoyer, dans le courant de l'année, ['ensemble des pièces justificatives nécessaires

en lien avec les obligations de l'article 3 de la présente Convention.

Le montant de la subvention de fonctionnement attribuée par le Conseil Municipal, si celle-ci est
supérieure à 10 000  , sera versé de la manière suivante :

Un premier versement en février correspondant à environ 50% de cette subvention,

Le solde courant Avril dès réception des documents comptables de l'Association relatifs au
dernier exercice clos, certifiés conformes, et des bilans d'activité en lien avec les obligations
décrites dans l'article 3.

Le montant des subventions d'investissement sera versé sur présentation d'une facture

correspondant au minimum au montant de la subvention. Cette facture devra correspondre
impérativement à l'acquisition décrite dans le dossier de subvention.

Le montant des subventions de projet (manifestations... ) sera versé environ l mois avant la

réalisation de celui-ci. L'Association devra transmettre à la Ville ['ensemble des pièces justificatives
du bon déroulement du projet (bilan de celui-ci, photos, articles de presse... ).

Article 7 : Evaluation des actions et bilans

L Association percevant une aide financière ou matérielle de la Ville s'engage à transmettre dans les
meilleurs délais :

Le compte de résultat et le bilan du dernier exercice certifiés par un Commissaire aux
Comptes si l'ensemble des subventions perçues (y compris celle de la Ville) est supérieur à
153 000  ,

Le compte-rendu d'Assemblée Générale et les documents afférents,
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Un bilan sportif en fin de saison permettant de mettre en évidence la tenue des objectifs
indiqués dans le dossier de subvention et la présente Convention

Un budget prévisionnel pour la prochaine saison sportive

Si l Association a perçu une subvention liée à un projet dans l'année précédente, un bilan de
cette action (qualitatif et quantitatif).

Le bilan transmis par l'Association devra mettre en évidence les actions réalisées dans le cadre du

programme Sport / Santé de la Ville en particulier (et tout autre programme pour lequel l'Association
participe).

La Ville peut proposer des documents d'évaluation spécifiques pour les actions mises en places et
subventionnées par la Ville.

L Association s'engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la Ville ou ses représentants dûment
habilités, de la réalisation de l'objectif notamment par l'accès à toute pièce justificative des dépenses
et tout autre document dont la production sera jugée utile.

La Ville pourra convoquer l'Association à une réunion de bilan portant sur les différents points de la
présente Convention dans le courant de l'année, en fonction des besoins.

Article 8 : Autres engagements

L'Association informe sans délai la Ville de toute nouvelle déclaration enregistrée au Registre
National des Associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.

En cas d inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en ouvre de la

présente Convention, l'Association en informe la Ville sans délai par lettre recommandée avec accusé

de réception.

Article 9 : Sanctions

En cas de défaut de production des différents documents mentionnés ci-dessus, la Ville se réserve le
droit de ne pas procéder au versement de tout ou partie de la subvention de l'Association.

Si, pour une raison quelconque, la subvention n'est pas affectée par l'Association à l'objet pour
lequel elle a été octroyée, la Ville se réserve le droit de demander à l'Association le remboursement

de tout ou partie de cette subvention.

Un remboursement total ou partiel de la subvention pourra être demandé par la Ville lorsque
l'Association aura, volontairement ou non, cessé en cours de saison tout ou partie des actions visées
par la présente Convention.

Dans tous les cas, la Ville informe l'Association, par lettre recommandée avec accusé de réception de
ces décisions.
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Article 10 : Résiliation

Si pour une cause quelconque résultant du fait de l'Association, la présente Convention n'est pas
appliquée, la Ville se réserve le droit de dénoncer unilatéralement celle-ci sans préavis ni indemnité,
par lettre recommandée avec accusé de réception.

La présente Convention peut être résiliée à tout moment avant son terme si les deux parties sont
d accord. Un avenant signifiant la résiliation de la Convention sera alors signé par les deux parties.
Dans ce cas, l'Association remboursera à la Ville la part de la subvention versée au prorata temporis
de l'année en cours à compter de la date de signature de l'avenant.

Article 11 : Litiges

En cas de contestation sur l'interprétation ou l'application de la présente Convention entre les deux
parties, celles-ci s'engagent, préalablement à tout recours contentieux, à tenter de régler leur
différend par voie de conciliation.

Si, dans ie délai d un mois à compter de i'envoi, par lettre recommandée avec accusé de réception, à
l une des deux parties des motifs de la contestation, aucun accord n'est trouvé, les parties ont la
faculté de saisir le Tribunal compétent.

Fait à BELFORT, le A't|05/<2j0|&

Pour le Maire,

L'Adjoint délégué
Pour l'Association

le Président

~~^-

Pierre-Jérome COLLARD

^S»f

Mourad DORMANE
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VILLE DE
BELFÔRT

Direction de l'Aménagement et du Développement

Convention

relative au FoiidsBeIfortaln pour la Sécurité des Commerces (FBSEQ

ENTRE LES SOUSSIGNES :

La Ville de Belfort, sise Place d'Armes, 90 020 Belfort Cedex, représentée par son maire
en exercice. Monsieur Damien MESLOT, dûment autorisé par décision du Conseil
Municipal, en date du 14 février 2018,

Ci-après dénommée « la Ville »

ET

Raison sociale : SASU M ELECTRONIC
Nom et prénom du gérant : GUNES Ebru Meliha
Adresse du gérant : 6 place Robert Schuman 90 000 BELFORT
Enseigne : SASU M ELECTRONIC
Adresse du commerce : 7 rue des Capucins 90 000 BELFORT
Tél. : 03 84 27 36 74 Tél. portable : 06 46 55 6189
Email : sasu. melectronic@gmail. com
Numéro d'identification de rétablissement au Registre du Commerce et des Sociétés
(SIRET) : 833 983 133 000 12
CodeAPE:4742Z

Ci-après dénommé « le commerçant ».

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT

Préambule :

Afin de permettre aux commerçants belfortains d'améliorer la sécurité de leur
commerce, la Ville de Belfort, par délibération en date du 14 février 2018, a acte la mise
en place d'un fonds financier d'aide spécifique, le Fonds Belfortain pour la Sécurité des
Commerces [FBSEC).
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ARTICLE l" - OBJET

Cette convention a pour objet de définir l'ensemble des règles, droits, devoirs et
conditions relatifs au soutien financier de la Ville de Belfort aux commerçants, dans le
cadre du Fonds Belfortain pour la Sécurité des Commerces [FBSEC).

Le FBSEC est destiné à aider les commerçants à investir dans un système sécurisant
fonctionnant pendant les horaires d'ouverture de leur local au public.

Ce soutien financier est réservé aux commerces de proximité, de détail et de services
belfortains, hors agences bancaires et commerces de plus de 10 salariés, inscrits au
Registre du Commerce et des Sociétés.

ARTICLE 2 - NATURE DU MATERIEL SUBVENTIONNE

Deux dispositifs non cumulables au choix sont éligibles :
- un système de vidéosurveillance filmant l'intérieur du commerce,
- ou un sas d'entrée de sécurité.

Les installations acquises avant le 1er janvier 2017 ne sont pas prises en compte.

ARTICLE 3 - ENGAGEMENTS DU COMMERÇANT

Pour faire valoir l aide financière de la Ville, le commerçant s'engage à faire poser son
équipement par un professionnel avant le 15 novembre 2018.

Il doit également fournir à la Ville, avant cette date :
- un extrait KBIS de son commerce datant de moins de trois mois,
- une copie de son RIB, pour le versement de l'aide,
- une facture du professionnel.

Le commerçant doit permettre à la Ville de venir contrôler son installation avant le
versement de l'aide.

ARTICLE 4 - MODALITES FINANCIÈRES - ENGAGEMENTS DE LA VILLE DE BELFORT

L'aide consentie par la Ville de Belfort correspond à une participation unique de 50 % du
coût de l'installation (limitation au matériel et à la main d'ouvrej, plafonnée à
l 000   TTC, c'est-à-dire pour le cas présent d'un montant de l 000   TTC.
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L'aide sera versée, par virement bancaire, à l'achèvement de la mise en place de
l'équipementpar un professionnel, sur présentation d'une facture.

Avant tout versement, la Ville se réserve un droit de contrôle sur site de la pose effective
de ['équipement pour lequel la demande d'alde a été formulée.
La ville se permettra de refuser un dossier si le devis n'est pas cohérent

En cas de non-mise en ouvre de l'équipement avant le 15 novembre 2018, l'aide ne sera
pas versée.

ARTICLE 5 - ENTRÉE EN VIGUEUR

La présente convention entrera en vigueur dès sa signature par les deux parties.

ARTICLE 6 - LITIGES

Les parties cocontractantes conviennent de mettre en ouvre tous les moyens dont elles
disposent pour résoudre de façon amiable tout litige qui pourrait survenir dans
l'appréciation de l'interprétation de cette convention.

Si toutefois, un différend ne pouvait faire l'objet d'une conciliation entre les parties, il
serait soumis aux tribunaux compétents.

Fait à Belfort, en 3 exemplaires, le 2

Le commerçant,
Ebru Meliha GUNES

SASU M

Tél<k01feS«2Z^C74
Siroc B33 983 113 00012 NafS +742Z

Pour la Ville de Belfort,
Pour le Maire,
L'Adjointe au Maire,
Florence BESANCENOT
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Contrat de partenariat d'athlète de hà
année 2018

La Ville de Belfort, ville « mordue de sport », encourage la pratique sportive de
toutes les catégories de sa population, à tous les âges, dans toutes les
disciplines, pour toutes les formes de pratique, du loisir à la compétition
internationale.

Reconnaissant les contraintes spécifiques à la pratique de haut niveau et i'apport
de celle-ci au rayonnement de la ville, elle a mis en place une aide financière aux
sportifs inscrits sur les listes ministérielles « haut niveau ». Le soutien de la ville
doit leur permettre d'atteindre leurs objectifs sportifs en leur donnant la
possibilité de compléter et parfaire leurs entraînements.

En contrepartie, la Ville de Belfori: demande aux athlètes concernés de soutenir
l action sportive municipale et de contribuer à la promotion de la ville.

Tel est l'objet duprésent contrat de partenariat.

Article l : critères d'éligibilité

Les critères d'éligibilité à l'aide municipale telle que définie par délibération du
Conseil Municipal en date du 14 février 2018, sont les suivants :

Etre adhérent d'une association sportive belfortaine ou de la section
belfortaine d'un club multi-communal.

. Etre inscrit sur l'une des listes ministérielles «collectifs nationaux».
« sportifs espoirs » ou « sportifs de haut niveau » (catégories « élite »,
< sénior », « relève et reconversion ») au moment de la demande d'aide.
Adresser une demande écrite à Monsieur le Maire de Belfort, faisant état
de la qualité au titre de laquelle cette aide est sollicitée (en précisant la
liste et la catégorie concernée), d'une éventuelle sélection nationale pour
les prochains Championnats d'Europe, du Monde, ou Jeux Olympiques (le
justificatif doit être Joint à la demande), de l'adhésion à un club sportif
belfortain (un justificatif doit être joint à la demande d'aide) et précisant le
palmarès de l'athlète, ainsi que ses objectifs pour ['année, ainsi que la
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nature des contreparties à l'aide sollicitée qu'il se propose d'offrir à la Ville
de Belfort.

La demande d'aide est valable une année. Elle doit donc être renouvelée

annuellement si l'athlète est éligible à l'aide financière plusieurs années de
suite. Concernant la catégorie « reconversion », l'aide n'est pas
reconductlble ; elle ne peut être versée qu'une année.

. ne pas avoir subi de contrôle anti-dopage positif ou de suspension pour
quelque cause que ce soit au cours des deux dernières années.

Monsieur Alain QUITTET, adhérent à la Société de Tir de la Miotte de Belfort

inscrit sur la liste ministérielle « Sportifs de haut niveau catégorie Collectifs
nationaux » et réunissant ['ensemble des critères énuméres au présent article,
est déclare éligible à l'aide municipale aux sportifs de haut niveau pour l'année
2018.

Article 2 : durée de la convention

La présente Convention est valable à compter de sa signature et jusqu'au 31
Décembre 2018.

Article 3 : montant de l'aide

Les montants des aides sont les suivants ;

. l 500   pour les sportifs faisant partie de la liste des « collectifs
nationaux »

. 3 000   pour ceux inscrits sur la liste des « sportifs espoirs »,

. 6 000   pour ceux Inscrits sur la liste des « sportifs de haut niveau »,
catégorie Elite, Sénior, Relève ou Reconversion.

De manière complémentaire, une aide spécifique est accordée aux athlètes
inscrits sur les listes ministérielles de haut niveau et présélectionnés, à titre
individuel, pour une compétition internationale importante :

. 6 000   en cas de présélection pour la préparation d'un Championnat
d'Europe,

. 8 000   en cas de présélection pour la préparation d'un Championnat du
Monde,

. 10 000   en cas de présélection pour la préparation des Jeux Olympiques.

Cette aide complémentaire n'est versée que ['année de la compétition concernée.
Les aides complémentaires ne sont pas cumulables.

Enfin, en cas d'accession en finale, au podium ou d'obtention d'un titre dans un
Championnat d'Europe, du Monde ou aux Jeux Olympiques, l'aide peut être
majorée d'un montant qui sera décidé par délibération du Conseil Municipal.
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En vertu des dispositions du présent article, une aide de l 500   sera versée à
Alain QUITTET pour l'année 2018.

Le bénéficiaire fournira au service un RIB afin d'assurer le paiement de cette aide
financière dans le meilleur délai.

Le bénéficiaire s'engage à supporter la charge de tous les frais, impôts, taxes et
contributions de toute nature que le présent contrat de partenariat serait
susceptible de générer, afin que la Ville de Belfort ne puisse en aucun cas être
mise en cause à cet égard ou appelée à une subvention complémentaire à ce
titre.

Article 4 : engagements du sportif de haut niveau

Le bénéficiaire de l'aide s'engage à :

Participer aux différentes épreuves nationales et internationales de sa
discipline pour la saison
Tout mettre en ouvre pour assurer sa participation aux épreuves
internationales pour lesquelles il (elle) est qualifié(e)
Respecter la déontologie du sport, le droit en vigueur, les règlements
internationaux

Défendre les valeurs éducatives du sport et présenter une Image
exemplaire tant dans les propos que dans les comportements

Le bénéficiaire s'engage à citer la Ville de Belfort comme l'un de ses principaux
soutiens à l'occasion de toutes les manifestations sportives auxquelles il
participe.

Le bénéficiaire s'engage à tenir informée la Ville de Belfort de ses résultats aux

compétitions auxquelles il participe, dans un délai maximum d'une semaine, par
courriel à l'adresse suivante : achiesa@mairie-belfort. fr

Il autorise la Ville de Belfort à utiliser son image et son nom (vidéos, photos,
enregistrements sonores, articles de presse ou tous autres supports) pour la
promotion des actions sportives municipales. L'utilisation de l'image et du nom
de l'athlète devra être respectueuses de sa personne et de sa réputation. La Ville
de Belfort s'engage d'ailleurs à prévenir celui-ci préalablement à toute
publication. L'athlète concède à la Ville de Belfort, pendant la durée du présent
contrat de partenariat et sans autre contrepartie que celles fixées au présent
contrat, l'ensemble des droits de reproduction et de représentation de son
image, de sa voix, de sa réputation, de ses titres sportifs dans le cadre de la
promotion de l'action sportive de la Ville de Belfort.

L'athlète fournira, dans la mesure du possible, des images qui pourront être
utilisées par la Ville de Belfort sur différents supports de communication.
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L'athlète sengage à être présent et à participer aux grandes manifestations
sportives durant le présent contrat, en fonction des possibilités (liste non
exhaustive) :

Les événements de la programmation sportive estivale 2018
. Sportissimo, début Septembre
. Coupe de France VTT Triai, les 15 et 16 septembre
. Le Lion, le 23 Septembre
. La Trans Territoire, le 30 septembre

Lors de ces événements, la Ville de Belfort pourra réaliser des prises de vue,
photographies et interviews de l'athlète qui pourront être publiées dans les
supports de communication municipale.

Pour toutes les compétitions officielles, l'athlète s'engage à faire figurer le logo
de la Ville de Belfort sur différents supports : tenue sportive, équipement,
véhicule éventuel...

Article 5 : engagements de la Ville de Belfort

La Ville de Belfort s'engage, de son coté à :

Assurer une utilisation de l'image de l'athlète dans le respect scrupuleux
de sa vie privée et de sa réputation
Verser l'aide dès la signature de la présente Convention
Proposer, en cas de podium sur un Championnat d'Europe, du Monde ou
aux Jeux Olympiques, une prime de résultat dont le montant sera voté au
Conseil Municipal

Article 6 : suspension, résiliation du contrat de partenariat et
reversement de la subvention

En cas d'immobilisation prolongée de l'athlète, d'une période consécutive d'au
moins soixante Jours calendaires, la Ville de Belfort se réserve le droit de

suspendre tout ou partie du présent contrat, par lettre recommandée avec
accusé de réception, sous réserve d'un préavis d'au moins quinze jours.

La Ville de Belfort se réserve le droit de ne pas verser la subvention au
bénéficiaire, ou de faire mettre en recouvrement par le Trésor Public, sur
présentation d'une annulation de mandat ou par le biais d'un titre de recette
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émis par la collectivité, le montant total ou partiel de la subvention, dans les
hypothèses suivantes :

. en cas de manquement du bénéficiaire aux engagements prévus par le
présent contrat,

. en cas d'inexactitude des informations fournies et des déclarations faites

par la bénéficiaire à la Ville de Belfort,
. en cas de cessation de son activité sportive,
. au cas où l'athlète serait impliqué dans un litige pouvant porter préjudice

ou nuire à l'image de la ville de façon directe ou Indirecte, notamment en
cas de suspension par sa fédération sportive, pour quelque raison que ce
soit.

Article 7 : litige

A défaut d'accord à l'amiable pour le règlement de différends dans l'exécution de
la présente convention, les litiges seront soumis au Tribunal Administratif de
Besançon.

Fait à Belfort le A3 I^IZ^M

Pour le Maire, l'adjoint
délégué

Le bénéficiaire ou son

représentant légal

Pierre-Jérôme
COLLARD

Alain
QUITTET
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VILLE DE
BELFÔRT

Contrat de partenariat d'athfë
année 2018

30 M^f ?o?S

e-baju.t_niveau

La Ville de Belfort, ville « mordue de sport », encourage la pratique sportive de
toutes les catégories de sa population, à tous les âges, dans toutes les
disciplines, pour toutes les formes de pratique, du loisir à la compétition
internationale.

Reconnaissant les contraintes spécifiques à la pratique de haut niveau et rapport
de celle-ci au rayonnement de la ville, elle a mis en place une aide financière aux
sportifs inscrits sur les listes ministérielles « haut niveau ». Le soutien de la ville
doit leur permettre d'atteindre leurs objectifs sportifs en leur donnant la
possibilité de compléter et parfaire leurs entraînements.

En contrepartie, la Ville de Belfort demande aux athlètes concernés de soutenir
l'action sportive municipale et de contribuer à la promotion de la ville.

Tel est l'objet du présent contrat de partenariat.

Article l : critères d'éligibilité

Les critères d'éligibilité à l'aide municipale telle que définie par délibération du
Conseil Municipal en date du 14 février 2018, sont les suivants :

. Etre adhérent d'une association sportive belfortaine ou de la section
belfortaine d'un club multi-communal.

Etre inscrit sur l'une des listes ministérielles «collectifs nationaux»,
« sportifs espoirs » ou « sportifs de haut niveau » (catégories « élite »,
« sénior », « relève et reconversion ») au moment de la demande d'aide.

. Adresser une demande écrite à Monsieur le Maire de Belfort, faisant état
de la qualité au titre de laquelle cette aide est sollicitée (en précisant la
liste et la catégorie concernée), d'une éventuelle sélection nationale pour
les prochains Championnats d'Europe, du Monde, ou Jeux Olympiques (le
justificatif doit être joint à la demande), de l'adhésion à un club sportif
belfortain (un justificatif doit être joint à la demande d'aide) et précisant le
palmarès de l'athlète, ainsi que ses objectifs pour l'année, ainsi que la
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nature des contreparties à l'aide sollicitée qu'il se propose d'offrir à la Ville
de Belfort.

La demande d'aide est valable une année. Elle doit donc être renouvelée

annuellement si l'athlète est éligible à l'aide financière plusieurs années de
suite. Concernant la catégorie « reconversion », l'aide n'est pas
reconductible ; elle ne peut être versée qu'une année.

. ne pas avoir subi de contrôle anti-dopage positif ou de suspension pour
quelque cause que ce soit au cours des deux dernières années.

Lou TERREAUX, adhérente du club ASM Belfort Danse sur Glace inscrite sur la

liste ministérielle « Sportifs de haut niveau Espoir » et réunissant l'ensemble
des critères énumérés au présent article, est déclarée éligible à l'aide municipale
aux sportifs de haut niveau pour l'année 2018.

Article 2 : durée de la convention

La présente Convention est valable à compter de sa signature et jusqu'au 31
Décembre 2018.

Article 3 : montant de l'aide

Les montants des aides sont les suivants ;

. l 500   pour les sportifs faisant partie de la liste des « collectifs
nationaux »

. 3 000   pour ceux inscrits sur la liste des « sportifs espoirs »,

. 6 000   pour ceux inscrits sur la liste des « sportifs de haut niveau »,
catégorie Elite, Sénior, Relève ou Reconversion.

De manière complémentaire, une aide spécifique est accordée aux athlètes
inscrits sur les listes ministérielles de haut niveau et présélectionnés, à titre
individuel, pour une compétition internationale importante ;

6 000   en cas de présélection pour la préparation d'un Championnat
d'Europe,

. 8 000   en cas de présélection pour la préparation d'un Championnat du
Monde,

. 10 000   en cas de présélection pour la préparation des Jeux Olympiques.

Cette aide complémentaire n'est versée que l'année de la compétition concernée.
Les aides complémentaires ne sont pas cumulables.

Enfin, en cas d'accession en finale, au podium ou d'obtention d'un titre dans un
Championnat d'Europe, du Monde ou aux Jeux Olympiques, l'aide peut être
majorée d'un montant qui sera décidé par délibération du Conseil Municipal.
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En vertu des dispositions du présent article, une aide de 3 000   sera versée à
Lou TERREAUX pour l'année 2018.

Le bénéficiaire fournira au service un RIB afin d'assurer le paiement de cette aide
financière dans le meilleur délai.

Le bénéficiaire s'engage à supporter la charge de tous les frais, impôts, taxes et
contributions de toute nature que le présent contrat de partenariat serait
susceptible de générer, afin que la Ville de Belfort ne puisse en aucun cas être
mise en cause à cet égard ou appelée à une subvention complémentaire à ce
titre.

Article 4 : engagements du sportif de haut niveau

Le bénéficiaire de l'aide s'engage à :

Participer aux différentes épreuves nationales et internationales de sa
discipline pour la saison
Tout mettre en ouvre pour assurer sa participation aux épreuves
internationales pour lesquelles il (elle) est qualifié(e)
Respecter la déontologie du sport, le droit en vigueur, les règlements
internationaux

Défendre les valeurs éducatives du sport et présenter une image
exemplaire tant dans les propos que dans les comportements

Le bénéficiaire s'engage à citer la Ville de Belfort comme l'un de ses principaux
soutiens à l'occasion de toutes les manifestations sportives auxquelles il
participe,

Le bénéficiaire s'engage à tenir informée la Ville de Belfort de ses résultats aux
compétitions auxquelles il participe, dans un délai maximum d'une semaine, par
courriel à l'adresse suivante : cpierrel@mairie-belfort. fr

Il autorise la Ville de Belfort à utiliser son image et son nom (vidéos, photos,
enregistrements sonores, articles de presse ou tous autres supports) pour la
promotion des actions sportives municipales. L'utilisation de l'image et du nom
de l'athlète devra être respectueuses de sa personne et de sa réputation. La Ville
de Belfort s'engage d'ailleurs à prévenir celui-ci préalablement à toute
publication. L'athlète concède à la Ville de Belfort, pendant la durée du présent
contrat de partenariat et sans autre contrepartie que celles fixées au présent
contrat, l'ensemble des droits de reproduction et de représentation de son
image, de sa voix, de sa réputation, de ses titres sportifs dans le cadre de la
promotion de l'action sportive de la Ville de Belfort.

L'athlète fournira, dans la mesure du possible, des images qui pourront être
utilisées par la Ville de Belfort sur différents supports de communication.
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L'athlète s'engage à être présent et à participer aux grandes manifestations
sportives durant le présent contrat, en fonction des possibilités (liste non
exhaustive) :

Les événements de la programmation sportive estivale 2018
. Sportissimo, début Septembre
. Coupe de France VTT Triai, les 15 et 16 septembre

Le Lion, le 23 Septembre
La Trans Territoire, le 30 septembre

Lors de ces événements, la Ville de Belfort pourra réaliser des prises de vue,
photographies et interviews de l'athlète qui pourront être publiées dans les
supports de communication municipale.

Pour toutes les compétitions officielles, l'athlète s'engage à fair.e figurer le logo
de la Ville de Belfort sur différents supports : tenue sportive, équipement,
véhicule éventuel...

Article 5 : engagements de la Ville de Belfort

La Ville de Belfort s'engage, de son coté à :

Assurer une utilisation de l'image de l'athlète dans le respect scrupuleux
de sa vie privée et de sa réputation
Verser l'aide dès la signature de la présente Convention
Proposer, en cas de podium sur un Championnat d'Europe, du Monde ou
aux Jeux Olympiques, une prime de résultat dont le montant sera voté au
Conseil Municipal

Article 6 : suspension, résiliation du contrat de partenariat et
reversement de la subvention

En cas d'immobilisation prolongée de l'athlète, d'une période consécutive d'au
moins soixante jours càlendaires, la Ville de Belfort se réserve le droit de
suspendre tout ou partie du présent contrat, par lettre recommandée avec
accusé de réception, sous réserve d'un préavis d'au moins quinze jours.

La Ville de Belfort se réserve le droit de ne pas verser la subvention au
bénéficiaire, ou de faire mettre en recouvrement par le Trésor Public, sur
présentation d'une annulation de mandat ou par le biais d'un titre de recette
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émis par la collectivité, le montant total ou partiel de la subvention, dans les
hypothèses suivantes :

. en cas de manquement du bénéficiaire aux engagements prévus par le
présent contrat,

en cas d'inexactitude des informations fournies et des déclarations faites

par la bénéficiaire à la Ville de Belfort,
. en cas de cessation de son activité sportive,
. au cas où l'athlète serait impliqué dans un litige pouvant porter préjudice

ou nuire à l'image de la ville de façon directe ou indirecte, notamment en
cas de suspension par sa fédération sportive, pour quelque raison que ce
soit.

Article 7 : litige

A défaut d'accord à l'amiable pour le règlement de différends dans ['exécution de
la présente convention, les litiges seront soumis au Tribunal Administratif de
Besançon.

Fait à Belfort le A^K^^

Pour le Maire, l'adjoint
délégué

Pierre-Jérôme'

COLLARD

Le bénéficiaire ou son

représentant légal

Lou
TERREAUX

l!M^^5S!]^
f~~--~. 111_^^ ̂ K-^ÇTF^^
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Contrat de partenariat d'athlète~tfe-+»aj
année 2018

La Ville de Belfort, ville « mordue de sport », encourage la pratique sportive de
toutes les catégories de sa population, à tous les âges, dans toutes les
disciplines, pour toutes les formes de pratique, du loisir à la compétition
internationale.

Reconnaissant les contraintes spécifiques à la pratique de haut niveau et i'apport
de celle-ci au rayonnement de la ville, elle a mis en place une aide financière aux
sportifs inscrits sur les listes ministérielles « haut niveau ». Le soutien de la ville
doit leur permettre d'atteindre leurs objectifs sportifs en leur donnant la
possibilité de compléter et parfaire leurs entraînements.

En contrepartie, la Ville de Belfort demande aux athlètes concernés de soutenir
['action sportive municipale et de contribuer à la promotion de la ville.

Tel est l'objet du présent contrat de partenariat.

Article l : critères d'éligibilité

Les critères d'éligibilité à l'aide municipale telle que définie par délibération du
Conseil Municipal en date du 14 février 2018, sont les suivants ;

. Etre adhérent d'une association sportive belfortaine ou de la section
belfortaine d'un club multi-communal.

. Etre inscrit sur l'une des listes ministérielles «collectifs nationaux»,
« sportifs espoirs » ou « sportifs de haut niveau » (catégories « élite »,
« sénior », « relève et reconversion ») au moment de la demande d'aide.
Adresser une demande écrite à Monsieur le Maire de Belfort, faisant état
de la qualité au titre de laquelle cette aide est sollicitée (en précisant la
liste et la catégorie concernée), d'une éventuelle sélection nationale pour
les prochains Championnats d'Europe, du Monde, ou Jeux Olympiques (le
justificatif doit être joint à la demande), de l'adhésion à un club sportif
belfortain (un justificatif doit être Joint à la demande d'alde) et précisant le
palmarès de l'athlète, ainsi que ses objectifs pour l'année, ainsi que la
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nature des contreparties à l'aide sollicitée qu'il se propose d'offrir à la Ville
de Belfort.

La demande d'aide est valable une année. Elle doit donc être renouvelée
annuellement si l'athlète est éligible à l'aide financière plusieurs années de
suite. Concernant la catégorie « reconversion », l'aide n'est pas
reconductible ; elle ne peut être versée qu'une année.

. ne pas avoir subi de contrôle anti-dopage positif ou de suspension pour
quelque cause que ce soit au cours des deux dernières années.

Noé PERRON, adhérent du club ASM Belfort Danse sur Glace inscrite sur la liste
ministérielle « Sportifs de haut niveau Espoir » et réunissant l'ensemble des
critères énumérés au présent article, est déclarée éligible à l'aide municipale aux
sportifs de haut niveau pour ['année 2018.

Article 2 : durée de la convention

La présente Convention est valable à compter de sa signature et jusqu'au 31
Décembre 2018.

Article 3 : montant de l'aide

Les montants des aides sont les suivants :

. l 500   pour les sportifs faisant partie de la liste des « collectifs
nationaux »

. 3 000   pour ceux inscrits sur la liste des « sportifs espoirs »,

. 6 000   pour ceux inscrits sur la liste des « sportifs de haut niveau »,
catégorie Elite, Sénior, Relève ou Reconversion.

De manière complémentaire, une aide spécifique est accordée aux athlètes
inscrits sur les listes ministérielles de haut niveau et présélectionnés, à titre
individuel, pour une compétition internationale importante :

. 6 000   en cas de présélection pour la préparation d'un Championnat
d'Europe,

. 8 000   en cas de présélection pour la préparation d'un Championnat du
Monde,

. 10 000   en cas de présélection pour la préparation des Jeux Olympiques.

Cette aide complémentaire n'est versée que l'année de la compétition concernée.
Les aides complémentaires ne sont pas cumulables.

Enfin, en cas d'accession en finale, au podium ou d'obtention d'un titre dans un
Championnat d'Europe, du Monde ou aux Jeux Olympiques, l'aide peut être
majorée d'un montant qui sera décidé par délibération du Conseil Municipal.
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En vertu des dispositions du présent article, une aide de 3 000   sera versée à
Noé PERRON pour l'année 2018.

Le bénéficiaire fournira au service un RIB afin d'assurer le paiement de cette aide
financière dans le meilleur délai.

Le bénéficiaire s'engage à supporter la charge de tous les frais, impôts, taxes et
contributions de toute nature que le présent contrat de partenariat serait
susceptible de générer, afin que la Ville de Belfort ne puisse en aucun cas être
mise en cause à cet égard ou appelée à une subvention complémentaire à ce
titre.

Article 4 : engagements du sportif de haut niveau

Le bénéficiaire de l'aide s'engage à :

Participer aux différentes épreuves nationales et internationales de sa
discipline pour la saison

Tout mettre en ouvre pour assurer sa participation aux épreuves
internationales pour lesquelles il (elle) est qualifié(e)
Respecter la déontologie du sport, le droit en vigueur, les règlements
internationaux

Défendre les valeurs éducatives du sport et présenter une image
exemplaire tant dans les propos que dans les comportements

Le bénéficiaire-s'engage à citer la Ville de Belfort comme l'un de ses principaux
soutiens à l'occasion de toutes les manifestations sportives auxquelles il
participe.

Le bénéficiaire s'engage à tenir informée la Ville de Belfort de ses résultats aux
compétitions auxquelles il participe, dans un délai maximum d'une semaine, par
courriel à l'adresse suivante : cpierrel@mairie-belfort. fr

Il autorise la Ville de Belfort à utiliser son image et son nom (vidéos, photos,
enregistrements sonores, articles de presse ou tous autres supports) pour la
promotion des actions sportives municipales. L'utilisation de l'image et du nom
de l'athlète devra être respectueuses de sa personne et de sa réputation. La Ville
de Belfort s'engage d'ailleurs à prévenir celui-ci préalablement à toute
publication. L'athlète concède à la Ville de Belfort, pendant la durée du présent
contrat de partenariat et sans autre contrepartie que celles fixées au présent
contrat, l ensemble des droits de reproduction et de représentation de son
image, de sa voix, de sa réputation, de ses titres sportifs dans le cadre de la
promotion de l'action sportive de la Ville de Belfort.

L'athlète fournira, dans la mesure du possible, des images qui pourront être
utilisées par la Ville de Belfort sur différents supports de communication.
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L'athlète s'engage à être présent et à participer aux grandes manifestations
sportives durant le présent contrat, en fonction des possibilités (liste non
exhaustive) :

. Les événements de la programmation sportive estivale 2018

. Sportissimo, début Septembre

. Coupe de France VTT Triai, les 15 et 16 septembre

. Le Lion, le 23 Septembre
La Trans Territoire, le 30 septembre

Lors de ces événements, la Ville de Belfort pourra réaliser des prises de vue,
photographies et interviews de l'athlète qui pourront être publiées dans les
supports de communication municipale.

Pour toutes les compétitions officielles, l'athlète s'engage à faire figurer le logo
de la Ville de Belfort sur différents supports : tenue sportive, équipement,
véhicule éventuel...

Article 5 : engagements de la Ville de Belfort

La Ville de Belfort s'engage, de son coté à :

Assurer une utilisation de l'image de l'athlète dans le respect scrupuleux
de sa vie privée et de sa réputation
Verser l'aide dès la signature de la présente Convention
Proposer, en cas de podium sur un Championnat d'Europe, du Monde ou
aux Jeux Olympiques, une prime de résultat dont le montant sera voté au
Conseil Municipal

Article 6 : suspension, résiliation du contrat de partenariat et
reversement de la subvention

En cas d'immobilisation prolongée de l'athlète, d'une période consécutive d'au
moins soixante jours calendaires, la Ville de Belfort se réserve le droit de

suspendre tout ou partie du présent contrat, par lettre recommandée avec
accusé de réception, sous réserve d'un préavis d'au moins quinze jours.

La Ville de Belfort se réserve le droit de ne pas verser la subvention au
bénéficiaire, ou de faire mettre en recouvrement par le Trésor Public, sur
présentation d'une annulation de mandat ou par le biais d'un titre de recette
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émis par la collectivité, le montant total ou partiel de la subvention, dans les
hypothèses suivantes :

. en cas de manquement du bénéficiaire aux engagements prévus par le
présent contrat,

. en cas d'inexactitude des informations fournies et des déclarations faites
par la bénéficiaire à la Ville de Belfort,

. en cas de cessation de son activité sportive,

. au cas où l'athlète serait impliqué dans un litige pouvant porter préjudice
ou nuire à ['image de la ville de façon directe ou indirecte, notamment en
cas de suspension par sa fédération sportive, pour quelque raison que ce
soit.

Article 7 : litige

A défaut d'accord à l'amiable pour le règlement de différends dans l'exécution de
la présente convention, les litiges seront soumis au Tribunal Administratif de
Besançon.

Fait à Belfort le £iLC>]Q[

Pour le Maire, l'adjoint
délégué

Le bénéficiaire ou son

représentant légal

Pierre-Jérôme
COLLARD

Noé
PERRON

^a^câuL, fe^es^
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VILLE DE
BELFÔRT

Direction de l'Aménagementetdu Développement

Convention

relative au Fonds Belfortain pour la Sécurité des Commerces (FBSEC)

ENTRE LES SOUSSIGNES :

La Ville de Belfort, sise Place d'Armes, 90 020 Belfort Cedex, représentée par son maire
en exercice. Monsieur Damien MESLOT, dûment autorisé par décision du Conseil
Municipai, en date du 14 féwier 2018,

Ci-après dénommée « la Ville »

ET

Raison sociale : LE REAL

Nom et prénom du gérant : GERARDIN Jean-Marc
Adresse du gérant : 3 rue de Giromagny 90 000 BELFORT
Enseigne : LE REAL - BAR BRASSERIE
Adresse du commerce : 26 rue SALENGRO 90 000 BELFORT
Tél. : 03 84 58 03 32 Tél. portable :
Email : evelynegerardin@hotmail.fr
Numéro d identification de rétablissement au Registre du Commerce et des Sociétés
[SIRET):51432313800016
CodeAPE:5610A

Ci-après dénommé « le commerçant ».

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT

Préambule :

Afin de permettre aux commerçants belfortains d'améliorer la sécurité de leur
commerce, la Ville de Belfort, par délibération en date du 14 féwier 2018, a acte la mise
en place d un fonds financier d'aide spécifique, le Fonds Belfortain pour la Sécurité des
Commerces [FBSECJ.
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ARTICLE 1er - OBJET

Cette convention a pour objet de définir l'ensemble des règles, droits, devoirs et
conditions relatifs au soutien financier de la Ville de Belfort aux commerçants, dans le
cadre du Fonds Belfortain pour la Sécurité des Commerces [FBSEC).

Le FBSEC est destiné à aider les commerçants à investir dans un système sécurisant
fonctionnant pendant les horaires d'ouverture de leur local au public.

Ce soutien financier est réservé aux commerces de proximité, de détail et de services
belfortains, hors agences bancaires et commerces de plus de 10 salariés, inscrits au
Registre du Commerce et des Sociétés.

ARTICLE 2 - NATURE DU MATERIEL SUBVENTIONNE

Deux dispositifs non cumulables au choix sont éligibles :
- un système de vidéosurveillance filmant l'intérieur du commerce,
- ou un sas d'entrée de sécurité.

Les installations acquises avant le 1er janvier 2017 ne sont pas prises en compte.

ARTICLE 3 - ENGAGEMENTS DU COMMERÇANT

Pour faire valoir l'aide financière de la Ville, le commerçant s'engage à faire poser son
équipement par un professionnel avant le 15 novembre 2018.

Il doit également fournir à la Ville, avant cette date :
- un extrait KBIS de son commerce datant de moins de trois mois,
- une copie de son RIB, pour le versement de l'aide,
- une facture du professionnel.

Le commerçant doit permettre à la Ville de venir contrôler son installation avant le
versement de l'aide.

ARTICLE 4 - MODALITES FINANCIERES - ENGAGEMENTS DE LA VILLE DE BELFORT

L'aide consentie par la Ville de Belfort correspond à une participation unique de 50 % du
coût de l installation pimitation au matériel et à la main d'ouvre), plafonnée à
l 000   TTC, c'est-à-dire pour le cas présent d'un montant de 1000   TTC.
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L'aide sera versée, par virement bancaire, à l'achèvement de la mise en place de
l équipement par un professionnel, sur présentation d'une facture.

Avant tout versement, la Ville se réserve un droit de contrôle sur site de la pose effective
de l'équipement pour lequel la demande d'aide a été formulée.
La ville se permettra de refuser un dossier si le devis n'est pas cohérent.

En cas de non-mise en ouvre de l'équipement avant le 15 novembre 2018, l'aide ne sera
pas versée.

ARTICLE 5 - ENTRÉE EN VIGUEUR

La présente convention entrera en vigueur dès sa signature par ies deux parties.

ARTICLE 6 - LITIGES

Les parties cocontractantes conviennent de mettre en ouvre tous les moyens dont elles
disposent pour résoudre de façon amiable tout litige qui pourrait survenir dans
l'appréciation de l'interprétation de cette convention.

Si toutefois, un différend ne pouvait faire l'objet d'une conciliation entre les panies, il
serait soumis aux tribunaux compétents.

Fait à Belfort, en 3 exemplaires, le - 6 JUIN 2018

Le commerçant,
Jean-Marc GERARDIN

LEREAL.BAR^SEgEUÏSn ;w ow

«.Sï»-'-»-"

Pour la Ville de Belfort,
Pour le Maire,
L Adjointe au Maire,
Florence BESANCENOT

TRANSMIS SUR OK-ACTES

-6 JUIN 2018
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ENTRE

La VILLE DE BELFORT, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Damien MESLOT. désianéf
ci-après la VILLE DE BELFORT ' ---... --.,

ET

!::'.9?^. p^"^, '.esA;în?_s ̂ e Belfort et ̂  J^ril°-ire_(P_P^BT)' association de la loi 1901, dont le siège est
sltue-au-3 plao de. la Communs - 90 000 BELFORT, représenté par sa Présidents, 'Madame MÎchele
GASSER, désigné ci-après l'Association,

D'AUTRE PART

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

Article 1 - Motif de la conclusion de la convention

La VILLE DE_BELFORT souhaite conduire sa politique d'intervention sociale afin de mieux répondre aux
besoins des Beifortains, cette démarche concourant à faire de Belfort une Ville "une et solidaire".

Ainsi, dans le cadre de la démarche de lutte contre l'isolement et du maintien du lien social des
personnes retraitées, l'OPABT a vocation à jouer un rôle central dans l'accompagnement à la vie sociate
des seniors.

Article 2 - Objet de la convention

ï! llnj?^é.dia^e_d? t:ett8. t:°nyent'°n'la VILLE DE BELFORT souhaite soutenir l'OPABT qui Joua un
rôle fédérateur dans la vie des clubs de retraités, en particulier des clubs de retraités belfortains.

En conséquence l'association s'engage à :
tre.. un lieu d'animati°n de la vie sociale: un lieu d'accueil, d'écoute, de découvertes.

d'initiatives en direction des retraités,
Informer les futurs retraités des possibilités d'engagement dans la vie citoyenne, au sein
d'associations ou dans le cadre d'actions collectives/
Participer activement aux différentes actions menées par le CCAS de la Ville da BELFORT
en direction des séniors.

Travailler en commun avec le CCAS de la Ville de Belfort pour l'organisation d'un forum
Santé en direction des séniors, dans le cadre de la semaine bleue.
Organissr des manifestations culturelles, de loisirs et de sensibilisation à la santé au
des retraités.

Conforter son rôle fédérateur en affiliant de manière automatique et gratuite tout club
belfortain et ses adhérents.

Développer l'information et les échanges interclubs.

Article 3 - Programme d'actions

Pour la réalisation de ses missions, l'association organise les actions et dispositifs suivants :
Accueil des retraités, accompagnement dans leur vie sociale,
Participation à la semaine bleue et aux forums prévention santé organisés par le CCAS de
la Ville de Belfort,
Mise en place d'animations / activités collectives et intergénérationnelles autour de diverses
thématiques (santé, multimédia, échanges),

HOtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Aaalomératlon
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - Fax 03 84 21 71 71 www.ville-belfort. fr



Organisation de concours de tarot, belote, spectacles et tout autre événement créateur de
lien social.

Article 4 - Montant de la subvention et modalités de paiement

La VILLE DE BELFORT soutiendra financièrement l'association au titre de l'exsrcice 2018.
conformément à la décision du Conseil Municipal du 14 février 2018, en attribuant une subvention d'un
montant total de :

> 42 200   (Quarante-deux mille deux cents euros)

La subvention allouée par la VILLE DE BELFORT se décompose de la manière suivante .

> 40 968   au titre de ['ensemble des activités de l'association,
> 1 232   au titre de la fédération des clubs de retraités belfortains (contribution à la gratuité
d adhésion pour les clubs belfortains dont la liste est annexée à la présente convention)

Le calendrier des versements est le suivant :

> 21 100   à la signature de la présente convention
> 21 100   en août 2018

Ce versement sera effectué sur le compte bancaire de l'association (Crédit Mutuel Belfort Vosges
Code banque 10278 - Code guichet : 07002,   de compte 00045543640, clé RIB : 68)

En_outre, l'OPABT bénéficie, à titre gratuit, de la mise à disposition de locaux municipaux sis 3, Place de
la Commune (surface approximative : 177 m2 + 53 m2 de communs x 58. 8 /m2)
La valeur de cette mise a disposition s'élève à 13 524  , montant que l'association s'engage à faire
figurer dans sa comptabilité.

Article 6 - Evaluation des actions

L'association sera tenue de produire un bilan des actions et projets de l'année 2018. Les dirigeants de
l association rencontreront, au moins une fois par an, les représentants du CCAS de la Ville de Belfort
pour échanger sur les actions engagées et examiner le programme prévisionnel d'actions de l'année
suivante.

Article 7 - Obligations de l'association

LOPABT dont les comptes sont établis pour un exercice courant du 1er janvier au 31 décembre devra
communiquer à la VILLE DE BELFORT (service instructeur : CCAS) dans les six mois suivant la date
d arrêt des comptes ses bilans et comptes de résultats de l'exercice, le compte d'emploi de la
subvention attribuée et un bilan d'activité.

D'une manière générale, l'association s'engage à justifier à tout moment sur demande de la Ville de
l'utilisation des subventions reçues, y compris de celles pouvant faire l'objet d'avenants en cours
d années à la présente convention.

Par ailleurs, conformément à la réglementation en vigueur, la Ville exercera un contrôle de l'association
sur le plan financier sur la base des comptes et bilans fournis par l'association. Elle pourra également à
tout moment de l'année vérifier le respect des engagements pris par l'association et détaillés aux articles
2 et 3 de la présente convention.
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Article 8 - Restitution de la subvention

En cas de constatation d'interruption ou de non réalisation des activités de l'association, le Maire de la
VILLE DE BELFORT pourra ordonner le reversement total ou partiel des subventions versées pour
l'année civile en cours 'au prorata de la période durant laquelle les activités auront réellement été mises
en ouvre.

Article 9 - Durée de la convention

La présente convention étant conclue pour l'année civile 2018, son terme est fixé au 31 décembre 2018.
Elle peut être dénoncée par lettre recommandée avec accusé de réception trois mois avant le terme de
l'année civile, par l'une ou l'autre des parties.

Article 10 - Résiliation de la convention

En cas de non respect, par l'une des parties, des engagements réciproques inscrits dans la présente
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'un des partenaires à expiration d'un délai de 1
mois après l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.

« 6 WN tins
Beifort, le . *. ~
(Fait en trois exemplaires)

Pour l'OPABT
La Présidente,

Pour la VILLE DE BELFORT,
Le Maire,

Michèle GASSER Damien WIESLOT
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CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS
2018

ENTRE

La VILLE DEBELfoRT'. rspresentée par son Maire en exsrcice, Monsieur Damien MESLOT, désignée
ci-après la VILLE DE BELFORT, autorisé à signer la présente convention par délibération en date du 14
février 2018.

ET

L'assocjation Agii^ Ensemble Pour Notre Santé (AEPNS), association de la loi 1901, dont le siège est
situe_23 rue de Bruxelles - 90 000 BELFORT, représentée par sa Présidente, Madame Domïnique
PETIT, désigné ci-après l'Association,

D'AUTRE PART

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

Article 1 - Motif de la condysiogde la convention

La VILLE DE_BELFORT souhaite conduire sa politique d'intervention sociale afin de mieux répondre aux
besoins des Belfortains, cette démarche concourant à faire de Belfort une Ville "une et solidaire".

Ainsi, dans le cadre de la démarche d'accès aux soins pour tous, l'association AEPNS joue un rôle
important dans l'offre de soins proposée aux Belfortains.

La VILLE DE BELFORT souhaite soutenir financièrement l'Association Agir Ensemble Pour Notre Santé
suite à la part importante de patientèle socialement défavorisée l'obligeant à accorder des moyens à des
actes non facturables (actions de prévention, accès aux droits, ... ).

La VILLE DE BELFORT a signé la convention d'engagement pluri-partenarial entre l'Association
AEPNS, l'Agence Régionale de Santé de Bourgogne Franche-Comté ainsi que le Conseil
Départemental du Territoire de Belfort afin de conforter le Centre de Santé des Résidences dans son
rôle et de lui permettre de maintenir une offre de premier recours dans un quartier Politique de la Ville
identifié comme prioritaire. Cette convention a pour objectif de consolider la situation du Centre de
Santé, ainsi que de sécuriser et offrir une meilleure visibilité sur les ressources financières.

Dans ce cadre, la VILLE DE BELFORT a contribué, pour l'année 2017, au versement d'une subvention
pour un montant de 25 000  . Le versement de cette subvention sera renouvelé à hauteur du même
montant sur la durée de la convention d'engagement pluri-partenarial, sous réserve de l'évaluation de la
mise en ouvre des mesures par l'AEPNS, et sous réserve du budget annuel de la collectivité.

Article 2 - Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les conditions de financement permettant de consolider la
situation financière du Centre de Santé des Résidences afin de :

Consolider la situation du Centre de Santé en 2018, grâce à un meilleur pilotage portant sur
l'évaluation des mesures prises en 2016/2017 et aux capacités d'ajustement de celles-ci si
besoin,
Sécuriser et offrir une meilleure visibilité sur les ressources financières.

Hôtel de VILLE DE BELFORT et du GRAND BELFORT Communauté d'Agglomération
Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54 24 24 - Fax 03 84 21 71 71 www.ville-belfort. fr
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^/^9a s mesures définies comme prioritaires pendant tes deux années de transition (en 2016 et

mise en ouvre de mesures destinées à optimissr et à sécuriser le fonctionnsment du Centre de
Santé:

o organisations internes destinées à augmenter le nombre d'actes réalisés et donc les
ressources propres,

o investissement dans le système d'information défaillant ;
augmentation du temps médical,
amélioration du pilotage de la structure,
renforcement des compétences internes,
optimisation des recettes,
poursuite de la maîtrise des dépenses.

Article 3 - Montant de la subvention et modalités de paiement

^ y^-dî^. e^^so.ut'?1t_^a, rl(:ièrement l'association conformément à la décision du Conseil Municipal
du 14 février 201^ enjui attribuant une subvention de fonctionnement au titre de l'exercice 20Ï8. d'un
montant total de 25 000   (vingt-cinq mille euros). " " ~ ~"~ -~ ""

Le versement de la subvention interviendra comme suit :

5 000   à la signature de la convention,
5 000   en juillet 2018,
15 000   en octobre 2018

par.a"leurs'la vilte. de Bslfort aNous a l'AEPNS, à titre exceptionnel, une subvention d'investissement de

  
pour l'acquisition de matériel informatique permettant notamment

l'utilisation des télé-services de l'Assurance Maladie,
l'expérimentation de télémédecine en cardiologie,
des échanges sécurisés entre professionnels de santé

Cette subvention d'investissement sera versée au vu des factures réglées par l'AEPNS.

En outre, l'association AEPNS bénéficie, à titre gratuit, de la mise à disposition de locaux municiDaux sis
i, rue de Bruxelles (surface approximative : 607 m2 ).

La-valeuLde,. cette mise. à Disposition s'élève à'59 182.5   pour 2018 (58. 8 /m2 ), montant
l'association s'engage à faire figurer dans sa comptabilité.

Article 4 - Evaluation des actions

i.
lasso.ci.at'.°n-est-tenuede produire un. bilan d8s actions et projets de l'année 2018. Les dirigeants de

A^^!t-io.n. -re,^°'?t-Ïront de fa?.or1 régulière les représentants du CCASdeTaViiledeBelfortpour
échanger sur les actions engagées, examiner le programme d'actions et la situation"financ~iere"de
l'association.

Conformément à la convention d'engagement pluri-partenarial, un Comité de Pilotage et de Suivi se
réunira deux fois par an (en mai et octobre 2018).

L'évaluation aura lieu sur la base des indicateurs suivants :

suivi d'activité de soins du Centre de Santé,
suivi de l'exécution budgétaire par rapport au Budget prévisionnel de l'année n.
situation de trésorerie,
suivi des autres activités du Centre de santé.

Ces indicateurs seront transmis trimestriellement au CCAS de la Ville de Belfort.
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Article 5 - Obligations de l'association

L'Association Agir Enssmble Pour Notre Santé s'engage à mettre en ouvre, dans la limite de ses
moyens humains et financiers, toute action concourant à l'optimisation de son fonctionnement, et ceci
dans le but d'atteindre les objectifs suivants :

consolider la situation du centre de santé grâce à un meilleur pilotage portant sur l'évaluation des
mesures prises,

sécuriser et offrir une meilleure visibilité sur les ressources financières,
mise en ouvre de mesure destinées à optimiser et à sécuriser le fonctionnement (organisation
interne destinée à augmenter le nombre d'actes réalisés et donc les ressources" propres ;
investissement dans le système d'information défaillant),
augmentation du temps médical,
amélioration du pilotage de la structure,
renforcement des compétences internes,
optimisation des recettes,
poursuite de la maîtrise des dépenses.

En outre, l'Association Agir Ensemble Pour Notre Santé dont les comptes sont établis pour un exercice
courant du 1er janvier au 31 décembre devra les communiquer au CCAS de la Ville de Belfort
(instructeur du dossier) dans les six mois suivant la date d'arrêt des comptes ses bilans et comptes de
résultats de l'sxercice, le compte d'emploi de la subvention attribuée et un bilan d'activité.

D'une manière générale, l'association s'engage à justifier à tout moment sur demande de la Ville de
Belfort ou de son CCAS l'utilisation des subventions reçues, y compris de celles pouvant faire l'objet
d'avenants en cours d'années à la présente convention.

Par ailleurs, conformément à la réglementation en vigueur, la Ville exercera un contrôle de l'association
sur e plan financier sur la base des comptes et bilans fournis par l'association. La Ville de Belfort pourra
également à tout moment de ['année vérifier le respect des engagements pris par l'association et
détaillés aux articles 2 et 3 de la présente convention.

Article 6 - Restitution de la subvention

En cas de constatation d'interruption ou de non réalisation des engagements de l'association, le Maire
ds la Ville de Belfort pourra ordonner le reversement total ou partiel des subventions versées pour
l'année civile en cours au prorata de la période durant laquelle les activités auront réellement été mises
en ouvre.

Article 7 - Durée de la convention

La présente convention prend effet à compter de sa signature. Son terme est fixé au 31 décembre 2018.
Elle peut être dénoncée par lettre recommandée avec accusé de réception trois mois avant le terme de
l'année civile, par l'une ou l'autre des parties.

Article 8 - Résiliation de la convention

En cas de non respect, par l'une des parties, des engagements réciproques inscrits dans la présente
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'un des partenaires à expiration d'un délai d'un
mois après ['envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.
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Belfortje -7 JUIN 2018
(Fait en trois exemplaires)

Pour l'AEPNS
La Présiderite,

Dominique PETIT

Pour la VILLE DE BELFORT,
Le Maire,

Damien MESLOT \^, ^o^

Annexe : Budget prévisionnel et budget prévisionnel action

TRANSMIS SU
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Budget prévisionnel de l'association
S» l'exem'ce d» l'assoclatlon est différent de l'année cMle, préciser les dates de début el de fin
d'sxerctce. Le total des charges doit Ure égal au total des produits.

Exsrcice2018 date de début: 01(01/2018 date de fin : 31/12B018

CHARGES Montant'

CHARGES DIRECTES
PRODUITS Montant

RESSOURCES DIRECTES
60 - Achats Ï'4860 70 - Vente de produits finis, ds

marchandises, prestations de
services

93Î213

Prestations de services

'Açhats-maBéreyetfoumitures-
47380

.2Î5QQ 74--Subv8ntfonsd'exploitatlon -1-13066-
Autres fournitures Etat : préciser le(3) mjnistére(s)

solficitéfsl
61 - Services extérieurs 142290 -ARS OQOO
Locations 8500 - Préfecture (@ol._Vi|[e) 10QOO
Entretien et réparation 59400 Region(s) ;
Assurance 5400 - CR BFC 7000
Documentation 4000 DepartemenE(s) :
Autres 64990 -CD 90 40000
62 . Autres services extérieurs 389QO
Rémunérations intsrmédiairas el
nonoraires

16000 rrtercommunafité(sï : EPCI1'

'ublicité, publication '00 ;ommune(3) ;
Déplacements, missions 3700 - Ville de Beifort et CCAS 30000
ien/ices bancaires, autres 500
:rais postaux, télécommunications,

divers
18000 Organismes sociaux (détaillar) ;

63 . Impôts et taxas 5S500
mpôfô et taxes sur remunéralion, 51000

Autres ifnpots et taxes 5500 Fonâ^européens
i4. Charges da personnel 66215 L'agence de ssrvices et de

paiement
3SOQ

îèmunérationdes_personnefs<
îharges saciates,

17250 Autres étabiissements publics 16466
:46245

utrss charges de personnel 720
Autres privées
r5 * Autres produits de gestion
;ourante

'S- Autres charges de gestion
durante

:5QO Dont cotisations, dons manuels
ïu legs

200

fi- Charges financières 6 * Produits financiers
7. Charges exceptionnelles 5600 8 . Reprises sur

mortJssemients et provisions
18- Dptation aux amortissements OOOD 9 - Transfert décharges 4400

CHARGES INDIRECTES
hargestixes da fonctionnement"
rais financière
S1ÏTBS

PTALDESÇHARGÈÏ 1109885 OTAL DES PRODUITS 1109885
CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES'

6- Emplois des contrfbutlohs
otontaires en nature

87 . Contributions volontaires
en ngturs

:ocours en nature Bénévofat
lise à disposition gratuite de bieo et
irestations

60000 Prestations an nature aiooo

ersonnei bénévole
OTAL

Dons en nature
116988: TOTAL 1169885

Le présent budget prévisionnel n'esl pas approuvé par les instances statutaires de l'assodalion. il est
donc susceptibîe de ffîodification avant approbation,

Ne pas indiquer les centimes rfsuros.
^L'altentfon du demanileurBst appelée sur le fait que te Indications sur les financemsnls demandés auprès d'aulres
^!Lnï^-f^ ?sv.?16nt ?écla^ation ̂ r. l'honrleu. 1' et tiennent lisu da jListificatifô. Aucun document compfémentaïre ne
^^. f!?.r!t^?é^tLC 8Lt^8partie?st comPlét88 ef1 indiquant las autres services et collectrvités sollicitées.

CatégDrBS d'établBaements publies de coopération Intercommunala (EPCI) à fiscalité propre: communauté de
communes, communauté d'agglomération, communauté urbaine.

J)^^°.m?tat?Le.. ?es. associaEions. issu du règlement CRC n°99-01. prévoit a mlnima une information (quantitative
ou, à défaut, qualltaGve) dans i'annexe â( une possibilité d'insaipiion en comptabilité, mais en engaaements «hore
bilan » et a au pied » du compte ds résultat.
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Budget prévisionnel de l'action
(section iiîvûstfssenient]

Le total des charges doit être égal au total des produits

Année ou exercice 2018

CHARQES Montant9
CHARGES DIRECTES

60 - Achats

.Prestaiions-de-seFviees

AchaEs mstiérss et fournitures

Autres fournitures

61 - Services axtérieurs
Locations

Efitretienet réparation
Assurance
Documentation
62 -Autres services extérieurs
Rémunérations intermédiaires at
fionorgires

Pybfjçjté. pubfication
Déplacements, missions.
Sarvîces bancaires, autres

63-Impôts et taxes
:mpôts et taxas sur rémunératiQn,
Autres Impôts st taxes
64- Charges de parsonnel
Rémunération des personnels,

Marges socia[es
Autres charges de personne!
i5- Autres charges de gestion
:ourante

6- Charges financières

7-^harges exceptionnelles
8- Dotation aux amortissemsnts

21868

CHARGES INDIRECTES
harges^fixes de fonctionnefnent
rais financiers

autres

OTAL DES CHARGES 21868

PRODUITS Montant

RESSOURCES DIRECTES
70 ". Vente de produits finis, de
marchandises, prestations de
servtcss

74- Subventions
d'BxpIottation
Etat : précisez le(s} m)'nis{ére(s)
sollteltéfs)

Reslonfs) :
- Régton BFÇ
Départementfs)
- Territoire de Belfôrt

lntercom(nunalité(s) : EPCI

Çommune(s) ;
-Ville de Belfort
Prçfanismes sociaux (rfàtôillsr^

Fonds européens
L'agence cie sarvices et de
paiement (ex CNASEA. amplol
aidés)

Autres établissements publies
Autres privées
FS . Autres produits de gastion
courants
Dont cotisations, dons manuels

qu legs_
76 - Produits financiers

'8 - Reprises sur
imortissemente et provisions

10622

124B

5000

50QOO

OTALBËSPRODÙÏtS^ 21868
CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

i8- Emplofs des contributions
'ofontaires en nature

.ecours en nature

lis& a disposition gratuite de biens et
'restations
ersonnel bénévole

OTAL 21868

87 . Contributtons volontaires
en nature
Bénévolat
Prestations en nature

Dons en nature

TOTAL 21868

Ne pas indiquer las centimes d'suros.

"' L'attention du damandeur ssf appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d'autres
financeurs publics vafent déclaration sur l'honneur et Hennent tieu de justlficatife. Aucun document comptémentaire ne
sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et colIectMt^ sotlicitées-

Catégories d établissements publies de coopération fntercommunale (EPCI) à fiscalité propre: communauté de
TOfnmunes, communauté d'agglomération, communauté urbaine.

8 pan comPtabte des associations, issu du règlement CRC n'99-01, prévoit a minima une information (quantitative
ou> à défaut, qualitative) dans l'annexe et une possibilité d'inscription en comptabilité, mais en engagements « hors
bilan » et « au pied » du compte ÛQ résultat.
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Contrat de partenariat d'athlète de
année 2018

La Ville de Belfort, ville « mordue de sport», encourage la pratique sportive de
toutes les catégories de sa population, à tous les âges, dans toutes les
disciplines, pour toutes les formes de pratique, du loisir à la compétition
internationale.

Reconnaissant ies contraintes spécifiques à la pratique de haut niveau et i'apport
de celle-ci au rayonnement de la ville, elle a mis en place une aide financière aux
sportifs inscrits sur les listes ministérielles « haut niveau ». Le soutien de la ville
doit leur permettre d'atteindre leurs objectifs sportifs en leur donnant la
possibilité de compléter et parfaire leurs entraînements.

En contrepartie, la Ville de Belfort demande aux athlètes concernés de soutenir
l'action sportive municipale et de contribuer à la promotion de la ville.

Tel est l'objet du présent contrat de partenariat.

Article l : critères d'éligibilité

Les critères d'éligibilité à l'aide municipale telle que définie par délibération du
Conseil Municipal en date du 14 février 2018, sont les suivants :

. Etre adhérent d'une association sportive belfortaine ou de la section
belfortaine d'un club multi-communal.

. Etre inscrit sur l'une des listes ministérielles «collectifs nationaux»,
« sportifs espoirs » ou « sportifs de haut niveau » (catégories « élite »,
« sénior », « relève et reconversion ») au moment de la demande d'aide.

. Adresser une demande écrite à Monsieur le Maire de Belfort, faisant état
de la qualité au titre de laquelle cette aide est sollicitée (en précisant la
liste et la catégorie concernée), d'une éventuelle sélection nationale pour
les prochains Championnats d'Europe, du Monde, ou Jeux Olympiques (le
justificatif doit être Joint à la demande), de l'adhésion à un club sportif
belfortain (un justificatif doit être joint à la demande d'aide) et précisant le
palmarès de l'athlète, ainsi que ses objectifs pour l'année, ainsi que la
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nature des contreparties à l'aide sollicitée qu'il se propose d'offrir à la Ville
de Belfort.
La demande d'aide est valable une année. Elle doit donc être renouvelée

annuellement si l'athlète est éligible à l'aide financière plusieurs années de
suite. Concernant la catégorie « reconversion », l'aide n'est pas
reconductible ; elle ne peut être versée qu'une année.

. ne pas avoir subi de contrôle anti-dopage positif ou de suspension pour
quelque cause que ce soit au cours des deux dernières années.

Loïcia DEMOUGEOT, adhérente du club ASM Belfort Danse et Ballet sur Glace
inscrite sur la liste ministérielle « Sportifs de haut niveau catégorie Relève »
et réunissant l'ensemble des critères énumérés au présent article, est déclarée
éligible à ['aide municipale aux sportifs de haut niveau pour l'année 2018.

Article 2 : durée de la convention

La présente Convention est valable à compter de sa signature et jusqu'au 31
Décembre 2018.

Article 3 : montant de l'aide

Les montants des aides sont les suivants :

. l 500   pour les sportifs faisant partie de la liste des « collectifs
nationaux »

. 3 000   pour ceux inscrits sur la liste des « sportifs espoirs »,

. 6 000   pour ceux inscrits sur la liste des « sportifs de haut niveau »,
catégorie Elite, Sénior, Relève ou Reconversion.

De manière complémentaire, une aide spécifique est accordée aux athlètes
Inscrits sur les listes ministérielles de haut niveau et présélectionnés, à titre
individuel, pour une compétition internationale importante :

. 6 000   en cas de présélection pour la préparation d'un Championnat
d'Europe,

. 8 000   en cas de présélection pour la préparation d'un Championnat du
Monde,

10 000   en cas de présélection pour la préparation des Jeux Olympiques.

Cette aide complémentaire n'est versée que l'année de la compétition concernée.
Les aides complémentaires ne sont pas cumulables.

Enfin, en cas d'accession en finale, au podium ou d'obtention d'un titre dans un
Championnat d'Europe, du Monde ou aux Jeux Olympiques, l'alde peut être
majorée d'un montant qui sera décidé par délibération du Conseil Municipal.
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En vertu des dispositions du présent article, une aide de 6 000   sera versée à
Loïcia DEMOUGEOT pour l'année 2018.

Le bénéficiaire fournira au service un RIB afin d'assurer le paiement de cette aide
financière dans le meilleur délai.

Le bénéficiaire s'engage à supporter la charge de tous les frais, impôts, taxes et
contributions de toute nature que le présent contrat de part:enariat serait
susceptible de générer, afin que la Ville de Belfort ne puisse en aucun cas être
mise en cause à cet égard ou appelée à une subvention complémentaire à ce
titre.

Article 4 : engagements du sportif de haut niveau

Le bénéficiaire de l'aide s'engage à :

Participer aux différentes épreuves nationales et Internationales de sa
discipline pour la saison
Tout mettre en ouvre pour assurer sa participation aux épreuves
internationales pour lesquelles il (elle) est qualifié(e)
Respecter la déontologie du sport, le droit en vigueur, les règlements
internationaux

Défendre les valeurs éducatives du sport et présenter une image
exemplaire tant dans les propos que dans les comportements

Le bénéficiaire s'engage à citer la Ville de Belfort comme l'un de ses principaux
soutiens à l'occasion de toutes les manifestations sportives auxquelles il
participe.

Le bénéficiaire s'engage à tenir informée la Ville de Belfort de ses résultats aux
compétitions auxquelles il participe, dans un délai maximum d'une semaine, par
courriel à ['adresse suivante : achiesa@mairie-belfort. fr

Il autorise la Ville de Belfort à utiliser son image et son nom (vidéos, photos,
enregistrements sonores, articles de presse ou tous autres supports) pour la
promotion des actions sportives municipales. L'utilisation de l'image et du nom
de l'athlète devra être respectueuses de sa personne et de sa réputation. La Ville
de Belfort s'engage d'ailleurs à prévenir celui-ci préalablement à toute
publication. L'athlète concède à la Ville de Belfort, pendant la durée du présent
contrat de partenariat et sans autre contrepartie que celles fixées au présent
contrat, l'ensemble des droits de reproduction et de représentation de son
image, de sa voix, de sa réputation, de ses titres sportifs dans le cadre de la
promotion de l'action sportive de la Ville de Belfort.

L'athlète fournira, dans la mesure du possible, des images qui pourront être
utilisées par la Ville de Belfort sur différents supports de communication.
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L'athlète s'engage à être présent et à participer aux grandes manifestations
sportives durant le présent contrat, en fonction des possibilités (liste non
exhaustive) :

. Les événements de la programmation sportive estivale 2018

. Sportissimo, début Septembre

. Coupe de France VÎT Triai, les 15 et 16 septembre

. Le Lion, le 23 Septembre

. La Trans Territoire, le 30 septembre

Lors de ces événements, la Ville de Belfort pourra réaliser des prises de vue,
photographies et interviews dé l'athlète qui pourront être publiées dans les
supports de communication municipale.

Pour toutes les compétitions officielles, l'athlète s'engage à faire figurer le logo
de la Ville de Belfort sur différents supports : tenue sportive, équipement,
véhicule éventuel...

Article 5 : engagements de la Ville de Belfort

La Ville de Belfort s'engage, de son coté à :

Assurer une utilisation de l'image de l'athlète dans le respect scrupuleux
de sa vie privée et de sa réputation
Verser l'aide dès la signature de la présente Convention
Proposer, en cas de podium sur un Championnat d'Europe, du Monde ou
aux Jeux Olympiques, une prime de résultat dont le montant sera voté au
Conseil Municipal

Article 6 : suspension, résiliation du contrat de partenariat et
reversement de la subvention

En cas d'immobilisation prolongée de l'athlète, d'une période consécutive d'au
moins soixante jours calendaires, la Ville de Belfort se réserve le droit de

suspendre tout ou partie du présent contrat, par lettre recommandée avec
accusé de réception, sous réserve d'un préavis d'au moins quinze jours.

La Ville de Belfort se réserve le droit de ne pas verser la subvention au
bénéficiaire, ou de faire mettre en recouvrement par le Trésor Public, sur
présentation d'une annulation de mandat ou par le biais d'un titre de recette
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émis par la collectivité, le montant total ou partiel de la subvention, dans les
hypothèses suivantes :

. en cas de manquement du bénéficiaire aux engagements prévus par le
présent contrat,

. en cas d'inexactitude des informations fournies et des déclarations faites
par la bénéficiaire à la Ville de Belfort,

. en cas de cessation de son activité sportive,

. au cas où l'athlète serait impliqué dans un litige pouvant porter préjudice
ou nuire à l'image de la ville de façon directe ou indirecte, notamment en
cas de suspension par sa fédération sportive, pour quelque raison que ce
soit.

Article 7 ; litige

A défaut d'accord à l'amiable pour le règlement de différends dans l'exécution de
la présente convention, les litiges seront soumis au Tribunal Administratif de
Besançon.

Fait à Belfort le ^0 ̂  ^^

Pour le Maire, l'adjoint
délégué

Le bénéficiaire ou son

représentant légal

Pierre-Jérôme
COLLARD ^)t^ Loïcia

DEMOUGEOT
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VJLLE
BELFÔR

Contrat de partenariat d'atHtète-deJiautjau<reau
année 2018

La Ville de Belfort, ville « mordue de sport », encourage la pratique sportive de
toutes les catégories de sa population, à tous les âges, dans toutes les
disciplines, pour toutes les formes de pratique, du loisir à la compétition
internationale.

Reconnaissant !es contraintes spécifiques à la pratique de haut niveau et rapport
de celle-ci au rayonnement de la ville, elle a mis en place une aide financière aux
sportifs inscrits sur les listes ministérielles « haut niveau ». Le soutien de la ville
doit leur permettre d'atteindre leurs objectifs sportifs en leur donnant la
possibilité de compléter et parfaire leurs entraînements.

En contrepartie, la Ville de Belfort demande aux athlètes concernés de soutenir

l'action sportive municipale et de contribuer à la promotion de la ville.

Tel est l'objet du présent contrat de partenariat.

Article l : critères d'éligibilité

Les critères d'éligibilité à l'aide municipale telle que définie par délibération du
Conseil Municipal en date du 14 février 2018, sont les suivants :

Etre adhérent d'une association sportive belfortaine ou de la section
belfortaine d'un club multi-communal.

. Etre inscrit sur l'une des listes ministérielles «collectifs nationaux»,
« sportifs espoirs » ou « sportifs de haut niveau » (catégories « élite »,
« sénior », « relève et reconversion ») au moment de la demande d'aide.

. Adresser une demande écrite à Monsieur le Maire de Belfort, faisant état
de la qualité au titre de laquelle cette aide est sollicitée (en précisant la
liste et la catégorie concernée), d'une éventuelle sélection nationale pour
les prochains Championnats d'Europe, du Monde, ou Jeux Olympiques (le
justificatif doit être joint à la demande), de l'adhésion à un club sportif
belfortain (un justificatif doit être joint à la demande d'aide) et précisant le
palmarès de l'athlète, ainsi que ses objectifs pour l'année, ainsi que la
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nature des contreparties à l'aide sollicitée qu'il se propose d'offrir à la Ville
de Belfort.

La demande d'aide est valable une année. Elle doit donc être renouvelée

annuellement si l'athlète est éligible à l'aide financière plusieurs années de
suite. Concernant la catégorie « reconversion », l'aide n'est pas
reconductible ; elle ne peut être versée qu'une année.
ne pas avoir subi de contrôle anti-dopage positif ou de suspension pour
quelque cause que ce soit au cours des deux dernières années.

Nicolas MENNESSON, adhérent du club Les Archers de la Savoureuse inscrit sur

la liste ministérielle «Sportifs de haut niveau catégorie Collectifs
Nationaux» et réunissant l'ensemble des critères énumérés au présent article,
est déclarée éligible à l'aide municipale aux sportifs de haut niveau pour l'année
2018.

Article 2 : durée de la convention

La présente Convention est vaiabie à compter de sa signature et jusqu'au 31
Décembre 2018.

Article 3 : montant de l'aide

Les montants des aides sont les suivants ;

. l 500   pour les sportifs faisant partie de la liste des « collectifs
nationaux »

. 3 000   pour ceux inscrits sur la liste des « sportifs espoirs »,
6 000   pour ceux inscrits sur la liste des « sportifs de haut niveau »,
catégorie Elite, Sénior, Relève ou Reconversion.

De manière complémentaire, une aide spécifique est accordée aux athlètes
inscrits sur les listes ministérielles de haut niveau et présélectionnés, à titre
individuel, pour une compétition internationale importante :

. 6 000   en cas de présélection pour la préparation d'un Championnat
d'Europe,

. 8 000   en cas de présélection pour la préparation d'un Championnat du
Monde,

. 10 000   en cas de présélection pour la préparation des Jeux Olympiques.

Cette aide complémentaire n'est versée que l'année de la compétition concernée.
Les aides complémentaires ne sont pas cumulables.

Enfin, en cas d'accession en finale, au podium ou d'obtention d'un titre dans un
Championnat d'Europe, du Monde ou aux Jeux Olympiques, l'aide peut être
majorée d'un montant qui sera décidé par délibération du Conseil Municipal.
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En vertu des dispositions du présent article, une aide de l 500   sera versée à
Nicolas MENNESSON pour l'année 2018.

Le bénéficiaire fournira au service un RIB afin d'assurer le paiement de cette aide
financière dans le meilleur délai.

Le bénéficiaire s'engage à supporter la charge de tous les frais, impôts, taxes et
contributions de toute nature que le présent contrat de partenariat serait
susceptible de générer, afin que la Ville de Belfort ne puisse en aucun cas être
mise en cause à cet égard ou appelée à une subvention complémentaire à ce
titre.

Article 4 : engagements du sportif de haut niveau

Le bénéficiaire de l'aide s'engage à :

Participer aux différentes épreuves nationales et internationales de sa
discipline pour la saison
Tout mettre en ouvre pour assurer sa participation aux épreuves
internationales pour lesquelles il (elle) est qualifié(e)
Respecter la déontologie du sport, le droit en vigueur, les règlements
internationaux

Défendre les valeurs éducatives du sport et présenter une image
exemplaire tant dans les propos que dans les comportements

Le bénéficiaire s'engage à citer la Ville de Belfort comme l'un de ses principaux
soutiens à l'occasion de toutes les manifestations sportives auxquelles il
participe.

Le bénéficiaire s'engage à tenir informée la Ville de Belfort de ses résultats aux
compétitions auxquelles il participe, dans un délai maximum d'une semaine, par
courriel à l'adresse suivante : cpierrel@mairie-belfort.fr

Il autorise la Ville de Belfort à utiliser son image et son nom (vidéos, photos,
enregistrements sonores, articles de presse ou tous autres supports) pour la
promotion des actions sportives municipales. L'utilisation de l'image et du nom
de l'athlète devra être respectueuses de sa personne et de sa réputation. La Ville
de Belfort s'engage d'ailleurs à prévenir celui-ci préalablement à toute
publication. L'athlète concède à la Ville de Belfort, pendant la durée du présent
contrat de partenariat et sans autre contrepartie que celles fixées au présent
contrat, l'ensemble des droits de reproduction et de représentation de son
image, de sa voix, de sa réputation, de ses titres sportifs dans le cadre de la
promotion de l'action sportive de la Ville de Belfort.

L'athlète fournira, dans la mesure du possible, des images qui pourront être
utilisées par la Ville de Belfort sur différents supports de communication.
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L'athlète s'engage à être présent et à participer aux grandes manifestations
sportives durant le présent contrat, en fonction des possibilités (liste non
exhaustive) :

. Les événements de la programmation sportive estivale 2018

. Sportissimo, début Septembre
Coupe de France VTT Triai, les 15 et 16 septembre

. Le Lion, le 23 Septembre

. La Trans Territoire, le 30 septembre

Lors de ces événements, la Ville de Belfort pourra réaliser des prises de vue,
photographies et interviews de l'athlète qui pourront être publiées dans les
supports de communication municipale.

Pour toutes les compétitions ofpcielles, l'athlète s'engage à faire figurer le logo
de la Ville de Belfort sur différents supports : tenue sportive, équipement,
véhicule éventuel...

Article 5 : engagements de la Ville de Belfort

La Ville de Belfort s'engage, de son coté à :

Assurer une utilisation de l'image de l'athlète dans le respect scrupuleux
de sa vie privée et de sa réputation
Verser l'aide dès la signature de la présente Convention
Proposer, en cas de podium sur un Championnat d'Europe, du Monde ou
aux Jeux Olympiques, une prime de résultat dont le montant sera voté au
Conseil Municipal

Article 6 : suspension, résiliation du contrat de partenariat et
reversement de la subvention

En cas d'immobilisation prolongée de l'athlète, d'une période consécutive d'au
moins soixante jours calendaires, la Ville de Belfort se réserve le droit de
suspendre tout ou partie du présent contrat, par lettre recommandée avec
accusé de réception, sous réserve d'un préavis d'au moins quinze jours.

La Ville de Belfort se réserve le droit de ne pas verser la subvention au
bénéficiaire, ou de faire mettre en recouvrement par le Trésor Public, sur
présentation d'une annulation de mandat ou par le biais d'un titre de recette
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émis par la collectivité, le montant total ou partiel de la subvention, dans les
hypothèses suivantes ;

. en cas de manquement du bénéficiaire aux engagements prévus par le
présent contrat,

. en cas d'inexactitude des informations fournies et des déclarations faites

par la bénéficiaire à la Ville de Belfort,
. en cas de cessation de son activité sportive,

au cas où l'athlète serait impliqué dans un litige pouvant porter préjudice
ou nuire à l'image de la ville de façon directe ou indirecte, notamment en
cas de suspension par sa fédération sportive, pour quelque raison que ce
soit.

Article 7 : litige

A défaut d'accord à l'amiable pour le règlement de différends dans ['exécution de
la présente convention, les litiges seront soumis au Tribunal Administratif de
Besançon.

Fait à Belfort le SS^ f^>S/?£>\^
' /

Pour le Maire, l'adjoint
délégué

Le bénéficiaire ou son

représentant légal

Pierre-Jérôme
COLLARD

Nicolas
MENNESSON
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CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS
Année 2018

ENTRE

La VILLE DE BELFORT, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Damien MESLOT, désignée
ci-après la VILLE DE BELFORT, autorisé à signer la présente convention par délibération en date du 14
février 2018.

ET
d'une part,

L'association Pluri'elles, association de la loi 1901 dont le siège social est situé 5, rue des Carrières -
90000 BELFORT, désignée ci-après l'association, représentés par son Président, Monsieur Gabriel
JUILLERAT

Il a été convenu ce qiji suit :

repart,

Article 1

La Ville de Belfort prend acte :

Q que l'association dénommée Pluri'elles a pour but l'insertiorTso'CiOïprofessionaeUg. Bar^'écorjomique
de femmes et hommes en difficulté et éloignés de l'emploi.

1-1 que le projet de l'association recoupe ainsi l'action de Ja Ville de Belfort qui vise, notamment,
à favoriser l'accès à l'emploi ou à l'activité des personnes vulnérables, en développant l'accès
aux dispositifs d'insertion par l'économie,
à favoriser l'insertion vers l'emploi des jeunes, en développant l'offre de formation en direction
des jeunes filles ;

Q que, dans ces perspectives, Pluri'elles gère une entreprise et un atelier d'insertion qui interviennent
dans les secteurs d'activité de la couture et de la blanchisserie et visent :

la formation d'un personnel qualifié susceptible de répondre aux offres d'emploi des
entreprises,
l'acquisition de compétsnces pratiques et savoir-faire permettant l'accès à des formations
qualifiantes,
l'accompagnement des femmes en recherche d'emploi,
la prise d'autonomie et de responsabilité des femmes et jeunes filles en difficulté d'insertion.

Article 2

La Ville de Belfort a décidé de soutenir financièrement l'objectif général de l'association en lui attribuant,
au titre de l'exercice budgétaire 2018 une subvention de fonctionnement d'un montant de 25 000  .
Cette subvention sera réglée sur le compte bancaire de l'association (Crédit Mutuel - Banque 10278
Guichet 07013 ; numéro de compte 00020983601 ; Clé 81).

Cette subvention se répartit entre les deux secteurs d'activité de Pluri'elles comme suit.
Entreprise d'insertion : 8 500  
Atelier d'insertion : 16 500  
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Le règlement de la subvention annuelle s'effectuera salon l'échéancier prévisionnel suivant

8 500   au titre d'un premier acompte, versé à la signature de la convention 2018,
(2 890   au titre de l'Entreprise d'insertion et5610 au titre de l'Atelier d'insertion)

8 500   au titre d'un deuxième acompte, versé en juin 2018,
(2 890   au bïre de l'Entreprise d'insertion et5610 au titre de l'Atelier d'insertion)

8 000   au titre du solde, courant septembre 2018
(2 720   au titre de l'Entreprise d'insertion et 5 280   au titre de l'Atelier d'insertion)

En outre, Pluri'elles bénéficie, à titre gratuit, de la mise à disposition de locaux municipaux sis 5, rue dss
Carrières (surface locaux blanchisserie : 452. 35 m - surface locaux couture : 515 m , soit une surface
totale de 967. 35m2 ).
La valeur de cette mise à disposition s'élève à 56 880   pour 58. 8  /m , soit 26 598   pour la
blanchisserie et 30282   pour les locaux destinés à la couture (estimation 2017), montant que
l'association s'engage à faire figurer dans sa comptabilité.

Article 3

L'association dont les comptes sont établis pour un exercice courant du 1er janvier au 31 décembre
communiquera à !a Ville de Be'fort dans les 5 mois suivants la date d'arrêt des comptes ses bilan et
compte de résultats de l'exercice, le compte d'emploi de la subvention attribuée et un bilan d'activité.

D'une manière générale, l'association s'engage à justifier à tout moment sur demande de la Ville de
['utilisation de la subvention reçue. Elle tiendra sa comptabilité à sa disposition.

Article 4

La présente convention étant conclue pour l'année civile 2018, son terme est fixé au 31 décembre 2018.

Fait à Belfort, 1 8 ^IN 2018

Pour l'association Pluri'elles

-^
Le Président,

Gabriel JUILLERAT

Pour la Ville de Belfort

Le Maire,
Damien MESLOT

Entreprise d'Insertion
PLUR1-ELLES

5 rue des Carrières
90000 BELFORT
Tél. : 03 84 54 09 75
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CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS
2018

Entre

Et

La VILLE DE BELFORT, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Damien MESLOT,
désignée ci-après la VILLE DE BELFORT, autorisé à signer ta présente convention par
délibération en date du 14 février 2018.

d'une part

l'Association Altau Le Relais, association loi 1901, représentée par son Président en exercice,
Monsieur Jean-Pierre MICHEL, dont le siège social est^itug^40, Faubourg de Besançon à
Montbéliard

..~~~~~-d-'^u(re part

IL A ÉTÉ CONVENU CE Q

Article 1 - Présentation de l'association :

L'association ALTAU est répartie en trois structures :

Le Centre de Soins, d'Accompagnements et de Prévention en Addictologie (CSAPA)^J-(
Relais » ouvre pour l'aide et le soin aux personnes préoccupée^ ou concernées par uj
comportement addictif, et ce, dans un cadre ambulatoire. Le Relais acSoettle^oute oersonrfe

désireuse d'engager une démarche de soins dans la perspective d'aborder et deTraitecjps
consommations à risques, abusives et/ou problématiques de substances psycho-actives. Sa
mission s'étend également aux personnes souffrant d'addictionssans substance, comme le
jeu pathologique, les troubles des conduites alimentaires... Le relais accueille également toute
personne (famille, parent, proche... ) en interrogation ou en difficulté par rapport à la
consommation de produits ou le comportement addictif d'un proche. Par ailleurs, Le Relais
assure le fonctionnement des dispositifs de prévention et de réduction des risques. Le Relais
regroupe la gestion de trois centres, Belfort, Montbéliard, Héricourt.

Le CAARUD Entr'actes ouvre pour un accueil sans condition et un accompagnement en
direction des usagers de drogues précarisés eVou isolés. La structure regroupe la gestion de
deux centres, Belfort, Montbéliard, et assure le fonctionnement des dispositifs de réduction
des risques sur l'aire urbaine. Entr'actes accueille toutes personnes désireuses de trouver un
lieu convivial où se poser dans un cadre d'accueil collectif pouvant ouvrir selon les demandes
sur un suivi individualisé. Les missions générales du CAARUD sont l'accueil sans préalable,
laccès aux soins et aux droits sociaux, le travail de rue et le milieu festif, la gestion du
matériel de prévention, un rôle de médiation et enfin d'alerte.

Le RANFC, membre du Groupement Addictions Franche-Comté, est un regroupement de
professionnels intéressés et confrontés à la problématique addictive. Il est composé de
membres divers : médecins exerçant dans le champ du social et médico-social, médecins de
ville, médecins hospitaliers, pharmaciens de villes, travailleurs sociaux... Le réseau propose à
os professionnels des actions leurs permettant d'acquérirune culture commune qui favorise
un travail en coopération tout en préservant la spécificité d'intervention de chacun."
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Article 2 - Objet de la convention :

Au titre de l'exercice 2018 :

. Festival International de Musique Universitaire

L'association ALTAU mènera une action de sensibilisation dans le cadre du Festival International de
Musique Universitaire, organisé les 19, 20 et 21 mai 2018. Elle sera présente sur un stand de
prévention de reconduction des risques. Elle s'engage à :

aller à la rencontre du publie et effectuer des maraudes lors des journées du 19, 20 et 21 mai
2018,
permettre aux personnes d'accéder à des informations par le biais de documentations,
d'échanges avec les intervenants sur les différents produits stupéfiants et sur l'usage que les
personnes en font,

mettre à disposition du matériel de réduction des risques : préservatifs, bouchons d'oreilles,
éthylotests, kits d'injection, kits sniff...
accompagner les personnes qui seraient en difficulté suite à une prise de produits.

. L'association ALTAU assurera l'animation de 3 modules santé sur les conduites addictives
(trois interventions de 2h) en faveur des salariés des structures d'insertion, organisés par le
Centre Communal d'Action Sociale.

L association ALTAU animera un atelier autour des conduites addictives dans le cadre d'une
journée de sensibilisation, auprès des élèves du Centre de Formation d'Apprentis Municipal,
le 2 octobre 2018.

. Le Centre Communal d'Action Sociale de la Ville de Belfort pourra au cours de l'année,
solliciter l'association de manière ponctuelle pour animer des ateliers de sensibilisation autour
des conduites addictives dans le cadre d'actions spécifiques.

Article 3 - Montant de la subvention et modalités de paiement :

La Ville de BELFORT a décidé de soutenir financièrement l'objectif général de l'association en lui
attribuant, au titre de l'exercice budgétaire 2018, conformément à la décision du Conseil Municipal du
14 février 2018, une subvention globale d'un montant de 20 000  .

Le versement de la subvention interviendra en deux versements :

. Un premier versement de 10000   à la signature de la présente convention.

. Le solde de 1 0 000   en septembre 2018.

Article 4 - Evaluation des actions

L association sera tenue de produire un bilan des actions et projets de l'année 2017. Les dirigeants de
l'association rencontreront au moins une fois par an, les représentants du Centre Communal d'Action
Sociale de la Ville de Belfort pour échanger sur les actions engagées et examiner le programme
prévisionnel d'actions de l'année suivante.

Article 5 - Obligations de l'association

Lassociation ALTAU dont les comptes sont établis pour un exercice courant du 1er janvier au 31
décembre 2017, devra communiquer à la Ville de Belfort (service instructeur: CCAS) dans les six
mois suivant la date d'arrêt des comptes, ses bilans et comptes de résultats de l'exercice, le compte
d'emploi de la subvention attribuée et un bilan d'activité.

515



D une manière générale, l'association s'engage à justifier à tout moment sur demande de la Ville de
l utilisation des subventions reçues, y compris de celles pouvant faire l'objet d'avenants en cours
d années à la présente convention.

Par ailleurs, conformément à la réglementation en vigueur, la Ville exercera un contrôle de
l association sur le plan financier sur la base des comptes et bilans fournis par cette dernière. La Ville
pourra également à tout moment de l'année vérifier le respect des engagements pris par l'association
et détaillés aux articles 2 et 3 de la présente convention.

Article 6 - Restitution de la subvention

En cas de constatation d'interruption ou de non réalisation des activités de l'association. le Maire de la
Ville de Belfort pourra ordonner le reversement total ou partiel des subventions versées pour l'année
civile en cours au prorata de la période durant laquelle les activités auront réellement été mises en
ouvre.

Article 7 - Durée de la convention

La présente convention étant conclue pour l'année civile 2018, son terme est fixé au 31 décembre de
la même année. Elle peut être dénoncée par lettre recommandée avec accusé de réception trois mois
avant le terme de l'année civile, par l'une ou l'autre des parties.

Article 8 - Résiliation de la convention

En cas de non respect, par l'une des parties, des engagements réciproques inscrits dans la présente
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'un des partenaires, à expiration d'un délai
de mois après renvoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.

Fait en trois exemplaires, à Belfort le :
1 8 JUIN 2018

Le Président d'Altau Le Relais Pour la Ville de BELFORT
Le Maire,

Jean-Pierre MICHEL Damien MESLOT

^!SSUROK.
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CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS
2018

ENTRE

La VILLE DE BELFORT, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Damien MESLOT, désignée
ci-après la VILLE DE BELFORT

ET

L'association les Restaurants du Cour, association de la loi r+SOlr-ckînLl^siège est situé 6 rue de
Londres - 90 000 BELFORT, représentée par son Président, jlqcpçiqyr(. [3gj:çpk^Ç5aDEt:7-désigfl&, ci-
après l'Association, ; ' "niïJlif'H^ yjj^ []S{. &f~rs:s

D'AUTRE PART

IL EST CONVENU CE QU( SUIT

Article 1 - Motif de la conclusion de la convention

La VILLE DE BELFORT souhaite conduire sa politique d'inte sociale afin de mieux répondre)
besoins des Belfortains, cette démarche concourant à faire de BelfoiTïïne~7ttle'^nne-et<olidaical__J

aux

Ainsi, dans le cadre de la démarche de lutte contre la précarité et du maintien du lien social, l'association
les Restaurants du Cour Joue un rôle important dans l'assistance aux personnes en difficulté.

Article 2 - Objet de la convention

Par l'intermédiaire de cette convention, la VILLE DE BELFORT souhaite soutenir l'association les
Restaurants du cour dans ses actions de lutte contre la précarité, notamment .

Aide alimentaire organisée dans des centres de distribution et par le biais d'un camion
. Aide alimentaire pour les bébés
. Atelier de lutte contre l'illettrisme
. Atelier couture et tricot

. Atelier « Cuisiner les produits des Restas »

. Micro-crédit social

. Accès aux droits et aide à la gestion administrative

. Espace santé
Espace coiffure
Bibliothèques et espaces de discussion autour du livre
Départ en vacances

Participation aux actions conduites par le CCAS en direction des personnes en difïïcultés

Article 3 - Montant de la subvention et modalités de oaiement

La VILLE DE BELFORT soutiendra financièrement l'association au titra de l'exercice 2018,
conformément aux décisions du Conseil Municipal du 14 février 2018, en attribuant une subvention de
fonctionnement de 2 800   ainsi qu'une subvention exceptionnelle de 3 000   en soutien au projet
« vacances en familles ».

Le versement de la subvention interviendra à la signature de la présente convention sur le compte
bancaire de l'association.

En outre, l'association Les Restaurants du Cour bénéficie, à titre gratuit, de la mise à disposition de
locaux municipaux sis 6, rue de Londres (surface approximative : 781 m2)

Hôtel de Ville et de la Communauté d'Agglçinpqtion- Place d'Annes - 90020 Belfort Cedex
Tél. 03 84 54-2T»JPEu-UT84 21 71 71



La valeur de cette mise à disposition s'élève à 45 922. 80  , montant que l'association s'engage à faire
figurer dans sa comptabilité.

Article 4 - Evaluation des actions

L'association sera tenue de produire un bilan des actions et projets de l'année 2018. Les dirigeants de
l'association rencontreront, au moins une fois par an, les représentants du CCAS de la Ville de Belfort
pour échanger sur les actions engagées et examiner le programme prévisionnel d'actions de l année
suivante.

Article 5 - Obligations de l'association

Les Restaurants du Coeur dont les comptes sont établis pour un exercice courant du 1er mai au 30 avril
devra communiquer à la VILLE DE BELFORT (service instructeur : CCAS) dans les six mois suivant la
date d'arrêt des comptes ses bilans et comptes de résultats de l'exercice, le compte d'emploi de la
subvention attribuée et un bilan d'activité.

D'une manière générale, l'association s'engage à justifier à tout moment sur demande de la Ville de
l'utilisation des subventions reçues, y compris de celles pouvant faire l'objet d'avenants en cours
d'années à la présente convention. .

Par ailleurs, conformément à la réglementation en vigueur, la Ville exercera un contrôle de l'association
sur le plan financier sur la base des comptes et bilans fournis par l'association. Elle pourra également à
tout moment de l'année vérifier le respect des engagements pris par l'association et détaillés aux articles
2 et 3 de la présente convention.

Article 6 - Restitution de la subvention

En cas de constatation d'interruption ou de non réalisation des activités de l'association, le Maire de la
VILLE DE BELFORT pourra ordonner le reversement total ou partiel des subventions versées pour
l'année civile en cours au prorata de la période durant laquelle les activités auront réellement été mises
en ouvre.

Article 7 - Durée de la convention

La présente convention étant conclue pour l'année civile 2018. Son terme est fixé au 31 décembre 2018.
Elle peut être dénoncée par lettre recommandée avec accusé de réception trois mois avant le terme de
l'année civile, par l'une ou l'autre des parties.

Article 8 - Résiliation de la convention

En cas de non respect, par l'une des parties, des engagements réciproques inscrits dans la présente
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'un des partenaires à expiration d'un délai de 1
mois après renvoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.

Belfortje ^Ç|^|2o|t
(Fait en trois exemplaires)

Pour les Restaurants du Cour
Le P.résident,

du Coeur

Pour la VILLE DE BELFORT,
Le Maire,

Londres
îïftÛRfitr
11746812

Slrat 790 705 438 00014 - APE8899B
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VILLE DE
BELFORT

Direction de {'Aménagement et du Développement

Conventi<

relative au Fonds Belfortain pour la Sécurité des Commerces (FBSEC)

ENTRE LES SOUSSIGNES :

La Ville de Belfort, sise Place d'Armes, 90 020 Belfort Cedex, représentée par son maire
en exercice. Monsieur Damien MESLOT, dûment autorisé par décision du Conseil
Municipal, en date du 14 février 2018,

Ci-après dénommée « la Ville »

ET

Raison sociale : TERROIR DES PAINS
Nom et prénom du gérant : JEANMEURE Damien
Adresse du gérant : 3 rue du Fourneau 70 400 CHAGEY
Enseigne : Artisan Boulanger Pâtissier
Adresse du commerce : 45 rue de Mulhouse 90 000 BELFORT
Tél. : 03 84 28 02 46 Tél. portable :
Email : damienjeanmeure@hotmail.fr
Numéro d identification de rétablissement au Registre du Commerce et des Sociétés
(SIRET) : 813 197 548 000 23
CodeAPE:1071C

Ci-après dénommé « le commerçant ».

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT

Préambule :

Afin de permettre aux commerçants belfortains d'améliorer la sécurité de leur
commerce, la Ville de Belfort, par délibération en date du 14 février 2018, a acte la mise
en place d un fonds financier d'aide spécifique, le Fonds Belfortain pour la Sécurité des
Commerces [FBSEC).
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VILLE DE
BELFORT

ARTICLE 1er - OBJET

Cette convention a pour objet de définir l'ensemble des règles, droits, devoirs et
conditions relatifs au soutien financier de la Ville de Belfort aux commerçants, dans le
cadre du Fonds Belfortain pour la Sécurité des Commerces (FBSEC).

Le FBSEC est destiné à aider les commerçants à investir dans un système sécurisant
fonctionnant pendant les horaires d'ouverture de leur local au public.

Ce soutien financier est réservé aux commerces de proximité, de détail et de services
belfortains, hors agences bancaires et commerces de plus de 10 salariés, inscrits au
Registre du Commerce et des Sociétés.

ARTICLE 2 - NATURE DU MATERIEL SUBVENTIONNE

Deux dispositifs non cumulables au choix sont éligibles :
un système de vidéosurveillance filmant l'intérieur du commerce,

- ou un sas d'entrée de sécurité.

Les installations acquises avant le 1er janvier 2017 ne sont pas prises en compte.

ARTICLE 3 - ENGAGEMENTS DU COMMERÇANT

Pour faire valoir l'aide financière de la Ville, le commerçant s'engage à faire poser son
équipement par un professionnel avant le 15 novembre 2018.

Il doit également fournir à la Ville, avant cette date :
un extrait KBIS de son commerce datant de moins de trois mois,
une copie de son RIB, pour le versement de l'aide,

- une facture du professionnel.

Le commerçant doit permettre à la Ville de venir contrôler son installation avant le
versement de l'aide.

ARTICLE 4 - MODALITES FINANCIÈRES - ENGAGEMENTS DE LA VILLE DE BELFORT

L'aide consentie par la Ville de Belfort correspond à une participation unique de 50 % du
coût de l'installation [limitation au matériel et à la main d'ouvre], plafonnée à
l 000   TTC, c'est-à-dire pour le cas présent d'un montant de l 000   TTC.
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VILLE DE
BELFÔRT

L aide sera versée, par virement bancaire, à l'achèvement de la mise en place de
l équipement par un professionnel, sur présentation d'une facture.

Avant tout versement, la Ville se réserve un droit de contrôle sur site de la pose effective
de l'équipement pour lequel la demande d'aide a été formulée.
La ville se permettra de refuser un dossier si le devis n'est pas cohérent.

En cas de non-mise en ouvre de l'équipement avant le 15 novembre 2018, l'aide ne sera
pas versée.

ARTICLE 5 - ENTREE EN VIGUEUR

La présente convention entrera en vigueur dès sa signature par les deux parties.

ARTICLE 6 - LITIGES

Les parties cocontractantes conviennent de mettre en ouvre tous les moyens dont elles
disposent pour résoudre de façon amiable tout litige qui pourrait survenir dans
l'appréciation de l'interprétation de cette convention.

Si toutefois, un différend ne pouvait faire l'objet d'une conciliation entre les parties, il
serait soumis aux tribunaux compétents.

Fait à Belfort, en 3 exemplaires, le 1 9 JUIN 2018

Le commerçant,
Damien JEANMEURE

Pour la Ville de Belfort,
Pour le Maire,

L'Adjointe au Maire,
Florence BESANCENOT
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CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS
Année 2018

ENTRE

La VILLE DE BELFORT, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Damien MESLOT,
désignée ci-après la VILLE DE BELFORT, autorisé à signer la présente convention par
délibération en date du 14 février 2018.

d'une part,
et

L'Association Ecole de la Deuxième Chance - Nord Franche-Comté, association de la loi 1901,
dont le siège est situé 10 rue de Londres à BELFORT, représentée par son Président, Monsieur
Jean-Marc HEYBERGER, désignée ci-après l'association,

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

Article 1

La Ville de Belfort prend acte que l'association Ecole de la Deuxième Chance - Nord Franche-
Comtéa notamment pour objet d'accueillir de jeunes adultes, sortis sans diplôme des systèmes
d'enseignement traditionnels, confrontés à des difficultés sociales et humaines marquées, en
vue de les aider à déterminer un projet professionnel et personnel, à réaliser un parcours de
formation qualifiant et à s'insérer durablement dans l'emploi.

Le projet de l'association recoupe ainsi l'action de la Ville de Belfort qui vise, notamment, à
favoriser l'insertion vers l'emploi des jeunes, en pérennisant les dispositifs Nouvelles Chances.

Article 2

La Ville de Belfort a décidé de soutenir financièrement l'objectif de l'association en lui attribuant,
au titre de l'exercice budgétaire 2018, une subvention de fonctionnement d'un montant de
60 000   qui sera versée sur le compte bancaire de l'association (CE Dijon - Code banque :
12135 - Code guichet : 00300 - numéro de compte : 08000316688 - Clé RIB : 53) suivant le
calendrier prévisionnel suivant :

20 000   au titre d'un premier acompte, versé à la signature de la convention,
20 000   au titre d'un deuxième acompte, versé en mai 2018,
20 000   au titre du solde, courant septembre 2018.

En outre, l'E2C-Nord Franche-Comté bénéficie, à titre gratuit, de la mise à disposition de locaux
municipaux sis 10, rue de Londres (surface approximative ; 641 m2 de locaux clos + préau de
150 ms.
La valeur de cette mise à disposition s'élè(/e-a~38-304^7~  (estimation-;
l'association s'engage à faire figurer dans sa

Article 3

JUIN
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L association dont les comptes sont établis pour un exercice courant du 1er janvier au 31
décembre communiquera à la Ville de Belfort dans les 6 mois suivants la date d'arrêt des
comptes ses bilan et compte de résultats de l'exercice, le compte d'emploi de la subvention
attribuée et un bilan d'activité.

D une manière générale, l'association s'engage à justifier à tout moment sur demande de la
Ville de l'utilisation de la subvention reçue. Elle tiendra sa comptabilité à sa disposition.

Article 4

La présente convention étant conclue pour l'année civile 2018, son terme est fixé au 31
décembre 2018.

Fait à Belfort, !*. 15 n^» Splî

Pour l'association

E2C - Nord Franche-Comté,
Pour la Ville de Belfort,

<_

Le Président,
Jean-Marc HEYBERGER

Le Maire,
Damien MESLOT
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CONVENTION D'OB^ECTlfô^LQE. IVLQiïENS

ENTRE

ET

La Ville de Belfort, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Damlen MESLOT, et
domiciliée Place d'Armes à BELFORT (90 000), cl-après dénommée » la Ville »

L'Assodatfon BELFORT AUTO RETRO, association de la loi 1901 (SIRET 82096318900015 ),
dont le siège social est situé 4 bis rue Albert Thomas, à BELFORT (900000), représentée par
le Président, Jean-Françols LAVIE, ci-après dénommée » l'Assoclation »

est convenu ce qui suit :

Préambule

La Ville de Belfort a fà'rt le choix, depuis plusieurs années, de racmmpagnement des associations
sportives sur son territoire. L'objectlf de cet accompagnement est multiple :

Proposer une offre sportive associative riche et variée pour tous tes habitants de Belfort,
quelque soit leur âge, leur sexe et leur catégorie sociale,
Mettre en place des animations, des manifestations, des matches et des compétitions de
tous les niveaux, ouverts à tous tant participants que public,
Assurer la formation, l'encadrement et l'éducatlon des adhérents, des compétlteurs, des
athlètes de haut niveau, des juges et des encadrants.

Pour atteindre ces différents objectifs, la Ville de Belfort accompagne nnancièrement les différentes
associations sportives en mettant à disposition des équipements sportifs et en versant des
subventions de fonctionnement, d'Investlssement (achat de matériel) ou de projet.

Cette collaboration entre la Ville et l'Association s'effectue dans le respect des dispositions légales et
réglementaires, en particulier celles découlant de la loi du 28 Décembre 1999 (n" 99-1124) portant
diverses mesures relatives à l'organlsatlon d'activités physiques et sportives et de la loi du 6 Juillet
2000 (n'2000-627) relative à rorganisatîon et à la promotion des activités physiques et sportives et
-leursiKcretïd'applleatloîT. - - ------ -

Ç3f'
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Arttde l : Objet

La présente Convention pour objet de fixer les modalités du partenariat entre la Ville et
l'Assodatton, Celul-d se concrétise par :

La détermination d'objectlfs communs, d'actlons à réaliser et des moyens alloués par la Ville
selon les règles fixées dans la présente Convention,
La mise en place d'une évaluation commune des actions réalisées dans ce cadre.

La Ville contribue financièrement à la réalisation de ce partenariat et n'attend aucune contrepartie
directe de cette subvention, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 Décembre 2011 de
Commission Européenne.

Article ï : Durée de la Convention

La présente Convention est établie pour une durée de l an.

ArUde 3 ; Objectifs et missions générales

La Ville de Belfort souhaite encourager l'essor de la pratique physique et sportive auprès de
rensemble de la population, quelque soit son âge, son sexe et son niveau social. L'offre proposée par
la Ville, en callaboratton avec les associations sportives, s'adaptera à tous les niveaux de praUque, du
débutant non pratiquant au sportif de haut niveau.

Les principaux axes de développement Identifiés par la Vllle-de Belfort, et qui devront être
développés dans l'Assodation, sont les suivants :

oéveloppement du haut-niveau ; ambition sporthe de l'Assoclatlon, accompagnement des
meilleurs athlètes de ['Association avec des moyens adaptés, développer les équipes jeunes,
Pratique compétitive ouverte à tous : donner la possibilité à tous de pratiquer la discipline en
compétition en rendant les tarifs accessibles pour tous par exemple,
Rôle éducatif et social par la pratique sportive : développement d'acttons visant à renforcer
la citoyenneté, le respect, l'autonomle pour tes plus jeunes, éducation à l'éthlque et au
respect (arbitrage... ) et participation aux actions d'évell, de formaUon et de promotion du
sport organisées par la Ville,
Promotion de la Ville par le développement d'actlons exceptionnelles : accompagnement de
la VBIe sur les grands projets, manifestations sportives, compétitions, Image de la Ville,
Développement du sport/ santé ; proposition de créneaux ouverts aux personnes éloignées
de la pratique sporthe ou atteintes de maladies spécifiques,
Ouverture au publie handicapé : proposition de créneaux adaptés à la pratique handl dans le
club.

Par ailleurs, l'Assodation s'engage à :

Ne pas porter préjudice à l'Image de la Ville au travers de ses manifestations, participations à
des compétitions sous peine de résiliation de la présente convention,

^
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Ne pas s'exposer à des pénalités ou à des sanctions dues au non-respect de la
réglementation sportive ou de la Ville,
Respecter te règlement Intérieur des équipements sportlfe municipaux,
Adapter le nombre d'équlpes, d'Inteivenants aux capacités financières de l'Assoclatlon,

Article 4 : Communication et Image ie la Ville

L'Associatlon doit faire état du soutien de la Ville dans tous les documents, tant à usage interne qu'à
destination du publie.

L'utlllsatlon du logo de la Ville (au de tout autre logo propriété de la Ville) doit respecter le modèle
fourni à cet effet et doit être au moins équivalent en dimension à celui des autres partenaires publies
ou privés.

l'Assodatlon devra faire valider au Service des Sports toutes les affiches, plaquettes, éditas, cartons
d'invltatlon émis par elle-mSme dans le cadre de ces activités. En particulier, un BAT devra être
présenté au Service des Sports.

L'Assodatlon prendra rattache de la Ville pour valider toute mise en place de panneau» publicitaires
(ou tout autres supports) dans l'équlpement sportif propriété de la Ville.

Dans le cadre des manifestations ou événements publies organisés par rAssociation, celle^i devra
Impérativement signaler l'Intenentlon de la Ville oralement (annonce micro) et vlsuellement
(panneau^, flammes, banderoles...), l.'Assodation devra Intégrer sur son site interne» le logd de la
Ville et un lien direct vers le site Institutionnel de la Ville.

Artlcla 5 : Engagements de la Ville

La Ville versera à l'Assoclatlon une subvention permettant d'assurer son fonctionnement courant. Le
montant de cette subvention est calculé sur la base d'un questionnaire rempli par 1'Assoclatlon et de
critères objectifs liés à la Politique sportive de la Ville.

Pour l'année 2018, le Conseil Municipal a décidé, lors de sa séance du M février 2018, d'attrlbuer à
l'Assodatlon :

Fonctionnement

0,00 C

Investissement

3 000, 001

Organisation des
manlfestattons

0,00  

Projets de

développement

6 000,00  

Le versement de cette subvention sera effectué sur le compte bancaire de l'Assodation (CREDIT
MUTUEL BAVILUERS, R18 10278 07012 00020470SOI - 06).

^^
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Par ailleurs, la Ville s'engage à mettre à dlsposiUon gratuitement de l'Assodatlon, dans ta mesure de la
disponibilité et selon un planning fixé en début d'année scolaire, un ou plusleuis équipements sportifs
permettant d'assurer la pratique des activités de l'Assodation.

la Ville s'engage à soutenir le plus possible l'orBanlsatlon des manifestations mises en place par
l'Assodatton en ;

Apportant un soutien organlsatlonnel à t'Assodatlon,
Mettant à disposition gratuitement, dans la mesure du possible, du matériel dédié à
l'événeroent,

Etant présent durant la manifestation pour aider l'Associatton en fonction des possibilités.

L'ensemble des aides sont à considérer comme des subventions Indirectes de la Ville qui feront
l'objet d'une valorisation annuelle qui sera transmise en fin d'année civile pour l'année précédente.

Artide 6 : ModalNés de versement

Le montant de la subvention de fonctionnement attribuée par le Conseil Municipal, si celle-ci est
inférieure à 10000  , sera versé en une seule fais courant Février. L'Association devra
nécessairement envoyer, dans le courant de l'année, l'ensembte des pièces justificatives nécessaires
en lien avec les obligations de l'artlde 3 de la présente Conventfan.

Le montant de la subvention de fonctionnement attribuée par le Conseil Municipal, si celle-ci est
supérieure i 10 000  , sera versé de la manière suivante ;

Un premier versement en Kvrler correspondant à environ 50% de cette subvention,
Le solde courant Avril dès réception des documents comptables de l'Assodatlon relatifs au
dsmler exercice clos, certiflés conformes, et des bilans d'actlvlté en lien avec les obllgattons
décrites dans l'artide 3.

Le montant des subventions d'investlssement sera versé sur présentation d'une facture
correspondant au minimum au montant de la subvention. Cette facture devra correspondre
Impérativement à l'acquisition décrite dans le dossier de subvention.

Le montant des subventions de projet (nnanifestattons... ) sera versé environ l mois avant la
réalisation de celui-ci. L'Assoclatlon devra transmettre à la Ville l'ensemble des pièces justificatives
du bon déroulement du projet (bilan de celui-ci, photos, articles de presse,.. ).

Antde 7 : E»aluaUon des actions et bilans

L'Assodatlan B^rcevant une aidaJlMMlinjULnLaycl»lla_deJa_Vllla^engage_àiansmettre dans ]«_
-meilleurs délafr^

Le compte de résultat et le bilan du dernier exercice certifiés par un Commissaire aux
Comptes si Fensemble des subventions perçues (y compris celle de la Ville) est supérieur à
1530000,

Le compte-rendu d'Assemblée Générale et les documents afférents,

^ (^

527



Un bilan sportif en fin de saison permettant de mettre en évidence la tenue des objectifs
Indiqués dans le dossier de subvention et la présente Convention
Un budget prévisionnel pour la prochaine saison sportive
SI l'Assoclatlon a perçu une subvention liée à un projet dans l'année précédente, un bilan de
cette action (qualitatif et quantitatif).

Le bilan transmis par l'Assoclatton devra mettre en évidence les actions réalisées dans le cadre du
programme Sport/ Santé de la Ville en particulier (et tout autre programme pour lequel l'Assodatlon
participe).

La Ville peut proposer des documents d'évaluatlon spécifiques pour les actions mises en places et
subventionnées par la Ville.

L'Assoclatlon s'engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la Ville ou ses représentants dûment
habilités, de la réalisation de l'objectlf notamment par raccès à toute pièce Justificative des dépenses
et tout autre document dont la production sera jugée utile.

La Ville pourra convoquer rAssodatlon i une réunion de bilan portant sur les différents points de la
présente Convention dans ie courant de i'année, en fonction des besoins,

Article 8 : Autres engagements

L'Assodatton Informe sans délai la Ville de toute nouvelle déclaration enregistrée au Registre
National des Associations et fournit la copie de toute nouvelle domlclllation bancaire.

En cas d'Inexécutlon, de modification substantielle ou de retard dans la mise en ouvre de la
présente Convention, l'Assodatlon en informe la Ville sans délai par lettre recommandée avec accusé
de réception.

Article 9: Sanctions

En cas de défaut de production des différents documents mentionnés cl-dessus, la Ville se réseive le
droit de ne pas procéder au versement de tout ou partie de la subvention de l'Assodatlon,

SI, pour une raison quelconque, la subvention n'est pas affectée par l'Assoclatlon à l'objet pour
lequel elle a été octroyée, la Ville se réserve le droit de demander à l'Assodation te remboursement
de tout ou partie de cette subvention.

Un remboursement total ou partiel de la subvention pourra être demandé par la Ville lorsque
l Association aura, volontairement ou non, cessé en cours de saison tout ou partie des artbns visées

-patla^tésenteûinuentlQB.-

Dans tous les cas, la Ville informe 1'Assaclation, par lettre recommandée avec accusé de réception de
ces décisions.

^^
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Artlde U : Rislllatlnn

SI pour une cause quelconque résultant du fait de l'Assoclation, la présente Convention n'est pas
appliquée, la Ville se résenre le droit de dénoncer unilatéralement celle-ci sans préavis ni Indemnité,
par lettre recommandée avec accusé de réception.

La présente Convention peut être résiliée i tout moment avant son terme si les deux parties sont
d'accord. Un avenant slgnlflant la résiliation de la Convention sera alors signé par les deux parties.
Dans ce cas, l'Assoclatlon remboursera à la Ville la part de la subvention versée au prorata temporis
de l'année en cours à compter de la date de signature de l'avenant.

Article 11 :Utlges

En cas de contestation sur l'Interprétatlon ou l'appllcatlon de la présente Convention entre les deux
parties, celles-ci sengagent, préalablement à tout recours contentieux, à tenter de régler leur
dlffétend par vole de rondllaUon.

S, dans ie délai d'un mois à compter de l'envol, par lettre recommandée avec accusé de réception, à
l'une des deux parties des motifs de la contestation, aucup-auardji'est trouvé, les parties ont la
faculté de saisir le Tribunal compétent.

Fait à BELFORT, le <â5 c& . gjOlg

Pour le Maire,
L'Adjolnt délégué

Pourl'Assoclatlon
le Président

Pierre-lérôme COtiARD Jean-FrançolstAVIE

^
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